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AVANT-PROPOS 


Le  volume  que  nous  publions  contient  dans  la  pre- 
mière partie  une  édition  nouvelle  de  notre  livre  la 
Question  monétaire. 

La  deuxième  partie,  plus  étendue  que  la  première, 
renferme  une  étude  sur  les  origines  et  le  principe  véri- 
table de  la  loi  de  Tan  XI,  les  débats  officiels  des  com- 
missions depuis  cette  époque  et  notre  déposition  dans 
Tenquête  monétaire  de  1870,  suivie  d'un  extrait  de  notre 
déposition  dans  Tenquète  de  1865. 

Nous  n'avons  rien  à  changer  à  ce  que  nous  disions 
l'année  dernière  : 

ce  II  est  des  aperçus,en  économie  politique  comme  dans 
les  autres  branches  des  connaissances  humaines,  qui  se 
trouvent  acceptés  de  conRance,  sans  qu'on  les  ait  soumis 
à  une  analyse  pénétrante  et  à  une  étude  véritablement 
scientifique  ;  le  principe  qui  fait  repousser  l'emploi  des 
deux  métaux  précieux  en  lui  appliquant  la  dénomination 
de  double  étalon  nous  semble  être  du  nombre.  L'impor- 
^       tance  qui  lui  a  été  attribuée  jusqu'ici  est  d'autant  plus 
'^        singulière,  que  nos  maîtres  en  économie  politique  ont 
û        parfaitement  prouvé   depuis  longtemps  qu'il   n'existait 
aucuQ  étalon  de  la  valeur  et  que  la  recherche  d'une  pa- 
reille mesure,  qui  devrait  être  invariable,  est  aussi  chi- 
mérique que  la  recherche  de  la  quadrature  du  cercle. 

«  Cette  méprise  fondamentale  a  singulièrement  nui  à 
l'appréciation  des  services  rendus  par  la  double  monnaie 
légale.  Les  hommes  de  pratique  avaient  beau  s'appuyer 
sur  l'étude  exacte  des  faits  pour  montrer  combien  l'em- 
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ploi  simultané  de  Tor  et  de  l'argent,  en  qualité  d'instru- 
ments réglés  des  échanges,  était  nécessaire;  ceux  qui 
prétendent  se  conoeutrer  danfi  la  théorie  abstraite,  et  qui 
prennent  l'exagération  du  principe  pour  une  déduction 
rigoureuse,  ont  repoussé  oe  système  comme  ne  méritant 
même  pas  l'examen.  S'il  était  permis  de  mêler  le  plaisant 
au  sévère^  quand  il  s'agit  de  questions  aussi  graves,  nous 
serions  presque  tenté  de  nous  rappeler,  en  voyant  cette 
attitude,  le  fameux  tarte  à  la  crème ^  de  Molière,  qui 
tenait  lieu  de  tout  raisonnement. 

«  Vous  voulez  le  double  étalon^  nous  a-t-on  constamment 
répondu  ;  nous  avons  vainement  protesté  contre  une  in- 
terprétation aussi  inexacte  de  notre  doctrine  ;  vous  voulez 
le  double  étalon  a  été  la  phrase  cabalistique  à  l'aide  de  la- 
quelle on  a  prétendu  repousser  Temploi  simultané  de  l'or 
et  de  l'argent,  et  la  compensation  à  l'aide  de  laquelle 
l'emploi  des  deux  métaux  précieux  rend  moins  ins- 
table l'expression,  toujours  variable,  de  la  valeur  des 
choses. 

c  Mais  nous  vivons  à  une  époque  de  libre  examen,  l'es- 
prit humain  est  peu  disposé  aujourd'hui  à  se  contenter 
d'une  vaine  fantasmagorie.  Il  interroge  tous  les  prin- 
cipes, il  scrute  à  nouveau  tous  les  problèmes.  La  fameuse 
doctrine  de  Y  étalon,  unique  ne  saurait  échapper  à  la  loi 
commune,  d'autant  plus  qu'on  ne  la  rencontre  même  pas 
chez  les  écrivains  dont  on  a  cru  pouvoir  invoquer  la  lé- 
gitime autorité.  Nous  savons  respecter  ceux  qui  nous  ont 
glorieusement  précédé  dans  la  carrière  à  laquelle  sont 
voués  nos  humbles  et  consciencieux  efforts,  mais  nous 
sommes  peu  enclin  à  jurer  m  verba  magistri;  nous  essayons 
de  poursuivre  des  recherches  indépendantes,  afin  que  la 
liaison  confirme  ce  que  les  précédents  semblent  enseigner. 
Sans  aucun  doute,  nous  sommes  exposé  à  nous  tromper  et 
nous  n'hésiterons  jamais  à  reconnaître  une  erreur,  quand 
elle  paraîtra  démontrée.  Mais  aucune  étude  ne  ferait  de 
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progris  si  Ton  se  bornait  à  suivre  complaiiammutit  le 
chemin  battu  et  ceux  qui  ont  comniencé  par  être  accusée 
d'hérésie  scientifique  ont  bien  des  fois  reotiflé  des  doc- 
trines trop  facilement  obéies. 
«  Nous  ne  nous  trouvons  même  pas  en  face  d'une  de  ces 

doctrines  vénérables,  car  la  question  que  notts  eMminons 
n*edt  pas  Celle  qui  se  trouvait  posée  dans  les  temps  passés. 
On  n'avait  envisagé  le  problème  monétaire  que  du  point 
de  vue  isolé  de  Tintârèt  local  de  chaque  État^  on  ne 
s'était  point  élevé  vers  la  région  de  la  monnaie  intematio^ 
noie  et  du  marché  universel,  région  entièrement  ïnex^ 
plorée,  dans  laquelle  les  problèmes  se  présentent  sous 
un  tout  autre  aspect. 

tt  C'est  la  doctrine  que  nous  avons  abordée,  en  conser« 
vaut^  à  nos  risques  et  périls,  le  plein  eiiercice  du  libre 
examen.  —  Nous  avons  voulu  dire  nettement  nôtre  pen- 
sée, mais  nous  désavouons  à  l'avance  toute  interpréta- 
tion qui  attribuerait  à  nos  investigations  un  vernis  de 
controverse  personnelle.  Si  la  force  de  la  conviction  nous 
a  quelquefois  dicté  des  paroles  sévères,  elles  n'ont  eu 
en  vue  aucune  polémique  individuelle< 

«  Nous  avons  essayé  de  faire  connaître  le  véritable  ca- 
ractère de  la  marche  des  idées  en  Allemagne,  en  Angle- 
terre, en  Belgique,  aux  États-Unis.  Les  débats  du 
handelstag  de  Berlin,  ainsi  que  la  discussion  de  la  So- 
ciété des  Economistes  de  cette  viUe,  présidée  par 
M.  Prinee*Smitb  /  se  trouvent  reproduits ,  et  l'opinion 
de  nombre  de  professeurs  éœinents,  qui  font  autorité 
dans  cette  branche  d'études,  emprunte  le  témoignage  de 
communications  personnelles. 

«  L'enquête  poursuivie  eu  France  (1867  et  1868)  auprès 
des  receveurs  géniaux  (trésoriers  payeurs  généraux)  et 
des  chambres  de  commerce  a  provoqué  un  examen  atten- 
tif ;  nous  avons  résumé  les  recherches  des  commissions 
françaises  (1857,  1861',  1867,  1868-1869)  chargées  de 
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Tétude  de  la  question  monétaire,  ainsi  que  les  travaux 
de  la  commission  internationale  de  1867. 

«  A  défaut  d'autre  mérite,  ce  volume  aura  au  moins 
celui  d'aborder  franchement  la  question,  et  de  présenter 
aux  investigations  impartiales  des  éléments  variés  d' ap- 
préciation définitive. 

ce  L'adhésion  obtenue  de  la  part  des  économistes  distin- 
gués dont  les  opinions  et  la  correspondance  sont  rap- 
pelées dans  ce  livre,  est  de  nature  à  soutenir  nos  con- 
victions et  à  prouver  d'une  façon  incontestable  que 
l'isolement  auquel  on  a  prétendu  nous  condamner 
n'existe  que  dans  l'imagination  trop  complaisante  de  nos 
contradicteurs.  Nous  ne  demandons  que  l'examen  sérieux 
de  la  doctrine  que  nous  avons  mise  en  avant,  en  même 
temps  que  d'autres  écrivains  l'avaient  également  conçue 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  aux  États-Unis. 

a  Ce  concours  prouve  que  l'idée  a  mûri;  au  lieu  de  vou- 
loir l'étouffer  sous  le  poids  d'un  dogmatisme  intolérant, 
qu'on  lui  applique  la  doctrine  large,  chère  aux  écono- 
mistes,  qu'on  la  discute  librement  et  nous  ne  sommes 
nullement  inquiet  du  résultat  : 

Lascialo  pur  andar  chè  farà  buon  viaggio.  » 

Le  résultat  de  la  discussion  du  Sénat  (20  janvier  1870) 
confirme  cette  espérance.  Les  promoteurs  de  l'exclusion 
de  l'argent  ont  subi  un  échec  sérieux,  dont  il  est  difficile 
qu'ils  se  relèvent.  Les  arguments  fortement  développés, 
notamment  par  MM.  Dumas  et  Michel  Chevalier,  déci- 
dent la  question. 


L.    WOLOWSKI. 


Faris,  5juin1870. 
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H.  Wolowski^  membre  de  llnstituti  ne  saurait  admettre 
Texpression  à'étaion  appliquée  à  la  monnaie  :  elle  laisse  sup- 
poser la  recherche  d'une  mesure  fîxe^  invariablei  destinée  à 
déterminer  le  prix  des  choses,  comme  le  mètre  établit  la  lon- 
gueur, le  kilogramme  indique  le  poids>  le  litre  traduit  la  ca- 
pacité. Rien  de  pareil  ne  se  rencontre  quand  il  s'agit  de  la 
valeur^  qui, résulte  d'un  rapport  essentiellement  variable  :  ici 
la  grandeuFi  destinée  à  servir  de  terme  de  comparaison  aux 
autres  grandeurs  de  même  espèce^  est  mobile  de  sa  nature  : 
elle  ne  présente  rien  d'absolu  ;  elle  change  de  signification 
suivant  les  temps  et  suivant  les  lieux. 

Un  point  sur  lequel  tous  les  économistes  sont  d'accord, 
c'est  qu'il  ne  saurait  y  avoir  à! étalon  de  la  valeur^  c'est  que 
le  rechercher  c'est  affronter  un  problème  analogue  à  celui  de 
la  quadrature  du  cercle.  En  englobant  dans  un  môme  ordre 
d'idées  les  pMi  et  nmureè  avec  la  monnaie^  et  en  appliquant 


V 


u 
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une  dénomination  ayant  déjà  un  sens  défini  à  Vévaluateur 
commun^  on  arrive,  par  la  confusion  du  langage,  à  une  con- 
fusion dans  les  idées.  — Toute  science  exige  une  langue  bien 
faite;  il  n'y  a  aucun  pédantisme  à  vouloir  préciser  le  sens 
des  termes  qu'on  emploie ,  autrement  on  risquerait  fort  de 
voir  les  débats  sur  les  principes  dégénérer  en  une  vaine  que- 
relle de  mots. 

Le  point  de  départ  de  cette  discussion  doit  donc  être  la  re- 
connaissance d'un  fait  capital  :  il  n'y  a  point  (Tétaion  fixe  en 
ce  qui  concerne  Testimation  des  choses^  on  ne  saurait  ren- 
contrer ici  qu'un  objet  variable  par  nature ,  et  tout  ce  qu'il 
est  permis  de  rechercher^  c'est  que  le  terme  de  comparaison 
admis  soit  aussi  stable  que  possible,  sans  qu'il  puisse  jamais 
atteindre  la  stabilité  parfaite. 

La  question  devient  plus  sérieuse  quand  on  songe  que 
la  marchandise-tierce,  destinée  à  servir  de  terme  commun 
de  comparaison  à  tous  les  produits  et  à  tous  les  services,  doit 
aussi  traduire  le  sens  de  tous  les  engagements,  de  toutes 
les  conventions,  de  tous  les  contrats,  et  qu'elle  est  seule 
armée  du  droit  d'accomplir  les  ti^ansactions ,  étant  dotée 
par  la  loi  de  la  faculté  libératoire.  La  monnaie  acquitte  les 
dettes^  elle  solde  les  dommages-intérêts,  elle  traduit  en  un 
langage  universel  les  rapports  particuliers  des  hommes  entre 
eux.  Pour  mesurer  de  la  manière  la  moins  imparfaite  les  va- 
leurs,  elle  doit  posséder  une  valeur  intrinsèque,  être  elle- 
même  une  marchandise.  Mais  elle  constitue  une  marchan- 
dise sui  generis,  d'un  caractère  spécial;  en  effet,  aucune 
autre  marchandise  n'esta  du  consentement  commun  des 
hommes,  aussi  bien  qu'en  vertu  d'une  disposition  impéra- 
tive  de  la  loi,  appelée  à  jouer  un  rôle  essentiel  dans  l'en- 
semble des  transactions.  Présente  ou  absente,  la  monnaie  les 
détermine  toutes;  qu'elle  passe  de  main  en  main,  comme 
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objet  d'échange,  ou  qu'on  ne  l'emploie  que  pour  préciser  le 
sens  des  stipulations  arrêtées,  elle  domine  le  marché^  elle, 
devient  le  lien  de  tous  les  rapports.  Rien  de  plus  utile,  de 
plus  important  que  d'en  amoindrir  les  variations,  sous  un 
double  point  de  vue,  et  pour  la  fixité  de  Tinsirument  maté- 
riel, et  pour  la  stabilité  de  la  mesure  que  cet  instrument 
constitue. 

Cette  question  présente  un  aspect  technique  et  un  aspect 
konomique.  M.  Wolowski  croit  qu'on  s'est  jusqu'ici  plus  pré- 
occupé du  premier  que  du  second.  On  a  prétendu  que  tous 
les  économistes  étaient  daccord  pour  proscrire  le  double 
étalon;  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'une  inexactitude  de  langage 
a  fait  employer  cette  locution  pour  désigner  la  coexistence 
des  deux  monnaies  d'or  et  d'argent,  liées  par  un  rapport 
légal  et  uniforme.  On  ne  saurait  vouloir  un  double  étalon, 
là  où  il  n'en  existe  même  pas  un  seul.  On  confond  le  sens 
technique  donné  à  la  détermination  fixe  d'une  base  de  com- 
paraison pour  les  pièces  de  métal  précieux  mises  en  circula- 
tion, avec  le  sens  économique  de  la  monnaie,  c'est-à-dire  avec 
la  mesure  des  prix.  Du  moment  où  le  malentendu  ainsi  pro- 
duit se  trouvera  dissipé,  la  solution  du  problème  se  trouvera 
singulièrement  simplifiée.  On  reconnaîtra  combien  il  était 
inutile  de  citer  de  grands  noms  complètement  étrangers  au 
débat  actuel,  et  d'invoquer  des  opinions  émises  à  l'occasion 
de  données  tout  à  fait  différentes. 

Loin  d'admettre  la  prétendue  condamnation  qu'on  a  voulu 
présenter  comme  fulminée  par  d'illustres  penseurs,  et  par 
l'unanimité  des  économistes,  contre  la  doctrine  qu'il  sou- 
tient, M.  Wolowski  exprime  la  conviction  que  la  plupart 
n'ont  même  pas  abordé  l'examen  de  la  seule  question  véri- 
tablement économique,  engagée  dans  le  débat,  c'est-à-dire 
la  question  de  la  stabilité  de  la  mesure,  nécessairement  va- 
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riable,  employée  à  déterminer  la  valeur  relative  des  choses 
et  h  traduire  le  sens  des  contrats. 

La  solution  du  problètne  technique  est  par  elle-même 
d'une  haute  importance  ;  personne  ne  contestera  que  Tidée 
de  relier  le  système  des  monnaies  h  Fimmuable  fixité  du  sys- 
tème métrique  ne  mérite  une  reconnaissante  admiration.  Il 
faut  que  la  substance  des  instruments  employés  soit  toujours 
et  identiquement  la  même  2  en  précisant  la  quotité  d'alliage, 
et,  par  conséquent,  la  proportion  exacte  du  métal  fin,  et  en 
établissant  le  rapport  constant  de  chaque  pièce  de  monnaie 
avec  rétalon  primordial  de  toutes  les  mesures,  le  mètre,  par 
conséquent  avec  le  globe  terrestre,  le  législateur  a  conçu 
une  grande  pensée,  destinée  à  mettre  un  terme  aux  tristes 
altérations  Infligées  aux  monnaies  sbus  Tancien  régime.  Dé- 
sormais chaque  disque  de  métal,  recouvert  du  signe  de  la  ga- 
rantie publique,  possède  un  poids  invariable  d'or  ou  d'argent, 
à  un  degré  de  fin  permanent. 

C'est  une  grande  conquête  ;  elle  sert  de  base  à  la  régulari- 
sation définitive  du  système  monétaire.  En  vertu  de  la  loi  de 
germinal  an  Xî  qui  nous  régit,  nous  oonnalssons  d'une  ma^ 
nière  précise  la  quantité  de  métal  fin  contenue  dans  chaque 
disque  employé  aux  échanges. 

Mais  en  dehors  de  cette  satisfaction  légitime  et  heureuse 
donnée  à  Tapplication  du  système  métrique  se  trouve,  sui" 
vant  M.  Wolowski,  le  problème  économique  qu'il  importe  de 
vider.  Le  consentement  spontané  et  universel  a  fait  adopter 
les  deux  métaux  précieux,  l'or  et  l'argent,  doués  à  peu  près 
au  même  degré  de  toutes  les  qualités  monétaires,  et  les  lois 
des  pays  civilisés  leur  ont,  simultanément  ou  séparément, 
attribué  la  force  libératoire,  en  leur  imprimant  le  caractère  de 
monnaie  légale. 

Pourquoi  les  métaux  précieux  ont-ils  été  l'objet  de  eetle 
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préférence,  d*abofd  spontanée,  ensuite  légale  et  obligatoire? 
C*est  parce  (}ue  tnoinâ  que  toute  autre  mafchatidlse  de  nu* 
ture  à  être  conservée  sans  peine,  transpottée  facilement, 
divisée  et  réunie  à  volonté,  homogène  et  durable,  lëÉ  tiiê" 
taux  précieux  varient,  quant  à  leuf  valeur  iiitrinsèqtie,  pdttt 
les  périodes  qu'embrassent  d'ordinaire  leâ  convention»  hu« 
mained.  Cette  stabilité  relative  importe  peu  danâ  le  troc,  dont 
l^éffet  se  trouve  immédiatement  aticoiUpli;  elle  importe 
beaucoup  dans  les  transactions  k  terme  plus  ou  moins  éloi- 
gné. ((  Dans  Timpossibilité  d^avoir  une  tnonnaie  dont  la  Valeur 
soit  invariable^  le  commerce  a  choisi  les  métauj^  dont  la  va^ 
leur  varie  le  moins.  La  perfection  des  monnaies  est  un  terme 
qti'on  ne  peut  atteindre,  mais  dont  on  doit  se  rapfn-oeher  au- 
tant  que  possible  ^  a 

Cette  ($refflidre  étape  fï'ânchie,  11  faut  etamiiter  qtiél  m 
celui  des  deux  métaux,  Tor  ou  Targent^  qui  peut  être  em-^ 

ployé  avec  le  plus  de  stabilité  (c'est  M  considération  ea- 
pliale)  à  k  fonction  monétaire,  ou  bien  M  le  btÉt  ne  ëé  ti'oti*- 
verait  point  atteint  d^une  manière  plus  direéte  et  plus  s4re 
par  Tadoptiort  simultanée  des  deut  mélmt,  ainsi  qu'on  l'a 
fâît,  en  vertu  d*une  impulsion  instinctive,  chei  tous  les  peUple^l 
civilisés,  le  législateur  doit-il  obéir  h  k  tendance  indiquée 
par  la  néture  des  choses  et  par  la  coutume,  ou  bien  vaut-H 
mieux  qu'il  fasse  un  choix  plus  oU  moius  arbitraire  et  qu'il 
impose  un  seul  métal  préféré  comme  unique  instrument  li^ 
bératolre  t  telle  est  la  véritable,  la  seule  queslioii  â  débattre  j 
elle  se  rattache  k  un  intérêt  économique  dont  il  importa  de 
saisir  nettemeiit  la  portée. 

Là  plupart  des  écrivains  qui  se  sont  occupés  delà  monnaie 
n'ont  envisagé  la  difficulté  que  par  un  seul  cété,  ern  se  rat- 
tachant, souvent  à  leur  insu,  aux  préjugés  du  système  mer  - 

1  Second  rapport  de  M.  Bérenger,  17  fractidor  an  X. 
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canfile.  Nous  sommes,  Dieu  merci,  loin  des  temps  où  Taccu- 
mulation  des  métaux  précieux  passait  pour  Tunique  élément 
de  la  richesse.  Le  but  que  Ton  poursuivait^  c'était  de  conser- 
ver les  masses  d'or  et  d'argent^  d'empêcher  qu'elles  ne  s'écou- 
lassent au  dehors.  On  voulait  maintenir  un  rapport  fixe  entre 
la  valeur  des  pièces  d'or  et  des  pièces  d'argent,  et  en  môme 
temps  conserver  constamment  celles-ci  dans  la  circulation 
intérieure.  Pour  les  retenir^  il  fallait  les  ramener  sans  cesse 
à  Téquilibre  matériel  ;  autrement  le  métal  le  moins  évalué 
légalement,  attiré  au  dehors  par  un  meilleur  accueil  sur  le 
marché  libre,  aurait  forcément  quitté  le  pays.  De  là  les  re- 
fontes successives  que  favorisait  aussi  l'appât  d'un  bénéfice 
illégitime  recueilli  par  le  fisc  ;  ces  refontes  remplaçaient  la 
naïve  et  audacieuse  altération  des  monnaies  des  siècles  plus 
reculés  et  arrivaient  au  même  résultat,  à  la  dégradation  des 
espèces. 

En  présence  de  ce  désordre,  alors  qu'il  s'agissait  d'empê- 
cher que  la  mauvaise  monnaie  ne  chassât  la  bonne,  des  pen- 
seurs distingués  ont  montré  que  la  source  du  mal  était  dans 
le  rapport  fixe  d'une  valeur  légale  entre  Tor  et  l'argent,  à  une 
époque  où  l'importance  moindre  des  réserves  accumulées 
devait  faire  sentir  d'une  manière  plus  énergique  et  plus  ra- 
pide rinfluence  des  nouveaux  arrivages  métalliques. 

On  s'inquiétait  davantage  de  la  conservation  matérielle 
des  métaux  précieux  que  de  la  stabilité  de  l'instrument  des 
échanges  dans  les  rapports  avec  la  sincérité  des  conventions. 

Quand  Petty  et  Locke  ont  parlé  contre  l'emploi  cumulé  des 
deux  métaux  destinés  à  servir  de  mesure  dans  les  échanges, 
ils  ont  dénoncé  cet  emploi  simultané  comme  sujet  à  un  échec, 
s'il  devait  toujours  s*exercer  au  même  moment,  dans  le  même 
pays.  Ils  avaient  raison  en  principe  rigoureux,  alors  qu'on 
visait  à  conserver  les  deux  métaux  et  à  contrecarrer  Texpor- 
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tation  ;  mais  ils  ne  songeaient  point  à  l'effet  naturel  qu'en- 
traîne réquilibre  des  valeurs.  On  voulait  retenir  d'une  façon 
permanente  For  et  l'argent  ;  il  fallait^  à  moins  de  se  condam* 
ner  à  l'expédient  inique  et  onéreux  des  refontes  successives, 
n'adopter  qu'un  seul  métal  comme  instrument  légal  des  trans- 
actions. 

Le  système  est  clair  ;  il  peut,  dans  une  certaine  acception, 
passer  pour  rationnel,  mais  il  ne  réalise  nullement  la  pensée 
de  la  mesure  invariable  de  la  valeur  des  choses,  qui  occupait 
déjà  Tesprit  de  Petty  et  de  Locke.  «Ils  faut,  disaient-ils,  que 
cette  mesure  reste  perpétuellement  la  même  et  reste  dans  la 
même  proportion  de  valeur.  Prendre  pour  mesure  commune 
de  la  valeur  commerciale  des  choses,  des  matières  qui  n'ont 
pas  entre  elles  de  rapport  fixe  f^t  invariable,  c'est  comme  si 
Ton  choisissait  pour  mesure  de  la  longueur  un  objet  qui  fût 
sujet  à  s'allonger  ou  à  se  rétrécir  ...)>  Ce  que  Petty  et  Locke 
ne  voyaient  pas  suffisamment,  c'est  que  l'inconvénient  dont 
ils  parlent  est  inévitable  du  moment  où  il  s'agit  de  mesurer 
la  valeur.  Quand  il  n'y  aurait  dans  chaque  pays  qu'un 
seul  métal  pour  servir  de  monnaie  de  compte,  de  gage  des 
conventions  et  de  mesure  des  valeurs,  ce  métal  serait  tou- 
jours sujet  à  renchérir  ou  à  baisser  :  le  mètre  de  la  valeur 
n'échapperait  jamais  d'une  manière  absolue  à  la  condition 
de  s'allonger  ou  de  se  rétrécir. 

Comment  pourrait-il  y  échapper  d'une  manière  plus  dura- 
ble et  moins  incomplète  ?  Tel  est  le  véritable  problème  éco- 
nomique à  vider.  Le  rapport  permanent  établi  entre  chaque 
disque  de  métal  et  le  système  métrique  a  heureusement  ré- 
solu le  problème  technique,  en  rendant  immuable  la  sub- 
stance monétaire  ;  il  importe  de  compléter  l'œuvre  en  obte- 
nant la  fixité  la  moins  imparfaite  de  la  valeur. 

La  solution  admise  par  la  loi  de  germinal  an  XI  est  la 
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meilleure^  la  plus  conforme  à  Tintérêt  général.  Le  législa- 
teur n'a  nullement  prétendu,  comme  une  étude  incomplète 
le  lui  Impute  à  tort,  que  Tor  et  l'argent  dussent  demeurer 
dans  un  rapport  absolument  invariablo;  il  a  simplement 
ouvert  la  faculté  alternative  de  se  libérer  en  une  quotité  dé- 
terminée d'or  ou  en  une  quotité  également  déterminée  d*ar- 
gent;  il  a  établi  le  change  légal  entre  les  deux  métaux^  com- 
prenant à  merveille  que  la  variation  du  rapport  ainsi  établi 
ferait  payer  avec  le  métal  qui  aurait  diminué  de  valeur. 

On  taxe  cette  règle  dlnjustlce,  on  prétend  que  le  créancier 
se  trouve  sacriBé  au  débiteur,  et  que  par  un  jeu  alternatif 
de  diminution  de  valeur  tantôt  deTun,  tantôt  de  l'autre  mé- 
tal, on  arrive  à  dégrader  la  monnaie  et  à  fausser  le  résultat 
des  conventions.  En  la  formulant  ainsi ,  M.  Wolowski  ne 
pense  pas  avoir  affaibli  la  portée  d'une  objection  qu^il  re- 
garde comme  mal  fondée  de  tout  point. 

Quel  est  l'effet  de  la  prescription  légale?  Examinons-le 
dans  trois  hypothèses . 

La  proportion  indiquée  se  maintient,  ou  se  rétablit:  per- 
sonne ne  peut  se  plaindre  :  c'est  le  but  même  qtt*on  poursuit. 
Mais  chacun  le  reconnaît,  ce  but  ne  saurait  être  constam- 
ment atteint  :  il  se  produira  certaines  oscillations,  tantôt  au 
profit  de  Tor,  tantôt  au  profit  de  l'argent ,  et  le  débiteur 
se  libérera  de  préférence  dans  le  métal  le  moiÈfs  évalué. 
C'est  vrai;  loin  d'y  voir  un  mal,  il  faut  y  reconnaître  le  le- 
vier à  l'aide  duquel  l'équilibre  rompu  tend  à  se  rétablir 
de  lui-même.  La  facilité  d'arrivage  des  métaux  est  telle 
que  la  plus  légère  différence  dans  le  prix  suffit  pour  appeler 
celui  qui  permet  de  réaliser  h  meilleur  compte  les  engage- 
ments contractés.  Mais  aussi  en  présence  de  l'offre  accrue,  la 
demande  se  porte  tout  entière  de  ce  côté  et  fait  contre-poids  à 
la  baisse.  Telle  est  l'explication  naturelle  d'un  phénomène  qui 
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serait  difQcile  à  expliquer,  si  ron  faisait  abstraction  de  VYieu- 
reuse  faculté  ouverte  chez  nous  par  la  loi  de  germinal  an  XI. 
Nous  avons  traversé,  durant  ces  soixante  dernières  années, 
la  plus  grande  révolution  métallique  qui  ait  visité  le  monde^ 
depuis  la  découverte  de  rAmérique.  Dans  un  court  espace 
de  temps^  les  mines  de  la  Russie,  les  placers  de  la  Californie, 
les  exploitations  de  TAustralie  ont  quadruplé  la  masse  de  l*or 
en  portant  la  somme  de  ce  métal,  répandue  aujourd'hui  sur 
la  terre,  à  89  milliards  de  francs,  somme  supérieure  à  celle 
de  l'argent;  tandis  qu'au  commencement  du  siècle  11  existait 
presque  trois  fois  autant  d^argent  que  d'or.  Cependant, 
après  des  oscillations  très-faibles,  puisque  la  prime  au  profit 
de  l'argent  n'a  pas  dépassé  15  francs  pour  1000,  le  rapport 
entre  les  deux  métaux  se  trouve  revenu  au  point  indiqué  par 
la  loi  de  germinal,  si  maltraitée,  si  honnie^  et  dont  les  dé- 
fenseurs ont  été,  récemment  encore,  rudement  malmenés! 

Ce  résultat  est  Téclatante  justification  du  système  adopté, 
il  en  fait  ressortir  le  mérite,  capital  en  cette  matière,  de  con- 
duire à  la  plus  grande  stabilité  de  la  mesure  admise  pour  la 
valeur  des  choses,  et,  par  conséquent,  au  respect  le  plus 
constant  et  le  plus  fidèle  des  conventions  arrêtées. 

Que  serait-il  arrivé  si  le  législateur  avait  adopté  d'une 
manière  exclusive  l'un  des  métaux  précieux?  , 

S'il  avait  préféré  l'or,  comme  on  voudrait  le  faire  aujour- 
d'hui, que  seraient  devenus  les  prix  et  les  contrats,  en  pré- 
sence d'une  masse  presque  quadruplée  ?  Quel  bouleverse- 
ment dans  les  rapports  I  quelle  hausse  nominale  des  valeurs  I 
quelle  perte  infligée  à  ceux  qui  travaillent  M  quelle  spoliation 
des  créanciers  ! 

S'il  avait  préféré  l'argent,  la  position  eût  été  encore  plus 

A  Um  aaAmru  m  retitBlwt  )•  min*  et  le  ifiw  tara  de  ia  baisse  Oe  la  yir 
leur  monétaire. 


XII  NOTES   PRÉUMINAIRKS 

difGcile,car  rexpansion  rapide  delà  production  et  des  échan- 
ges aurait  souffert  de  l'insufOsance  du  stock  monétaire  ;  les 
prix  auraient  baissé,  les  engagements  du  passé  se  seraient 
aggravés,  les  débiteurs  auraient  été  écrasés  sous  le  poids  des 
dettes^  subitement  devenues  beaucoup  plus  lourdes  par  Tex- 
haussement  de  la  valeur  de  l'argent^  employé  comme  seul 
moyen  de  libération  légale. 

Notre  Gode^  dans  une  prévision  sage  et  humaine,  a  tou- 
jours eu  soin  de  ménager  la  position  de  l'obligé  :  dans  le 
doute,  il  veut  que  l'interprétation  légale  favorise  celui-ci.  On 
serait  arrivé,  au  contraire^  à  peser  sur  la  condition  qui  doit 
demeurer  la  plus  favorable. 

Qu'on  ne  dise  point  que  le  déplacement  successif  dans  la 
valeur  intrinsèque  de  Tinstrument  des  échanges  rétablirait 
Péquilibre  entre  la  position  du  créancier  et  celle  du  débiteur^ 
en  favorisant  tantôt  Tun  et  tantôt  l'autre^  tandis  que  le  droit 
de  payer  avec  le  métal  le  moins  évalué  sacrifie  constamment 
le  créancier.  —  Ld  succession  d'une  injustice  à  une  autre 
injustice  amène  le  désordre,  au  lieu  de  créer  l'harmonie  des 
intérêts.  Ce  dont  un  législateur  sage  doit  se  préccuper,  c'est 
de  restreindre  ces  écarts  et  d'arriver  à  les  compenser,  non 
en  leur  donnant  un  essor  libre^  mais  en  les  ramenant  sans 
cesse  au  centre  de  gravité  et  en  créant  une  sorte  de  moyenne. 
La  construction  du  pendule  compensateur,  composé  de  deux 
lames  de  métal  agissant  en  sens  inverse^  ramène  à  la  régu* 
larité  la  mesure  du  temps^  qui  aurait  été  constamment  trou- 
blée par  Tinfluence  de  l'atmosphère  si  le  pendule  n'était 
formé  que  d'un  seul  métal.  L'emploi  simultané  de  Tor  et  de 
l'argent  conduit  à  un  résultat  analogue  en  ce  qui  concerne 
la  mesure  de  la  valeur,  qu'il  rectifie  et  dont  il  modère  les 
oscillations.  La  possibilité  de  s'acquitter  avec  celui  des  mé- 
taux dont  la  production,  subitement  accrue,  fait  baisser  le 
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prix,  renferme  la  baisse  dans  une  limite  étroite^  et  conserve 
le  sens  fidèle  des  contrats. 

Qu'on  n'évoque  point  l'exemple  de  FAngleterre,  comme 
fournissant  la  preuve  d'une  condition  exempte  de  péril,  alors 
qu'un  seul  métal,  l'or,  j  sert  d'inslrumentlégal  des  échanges. 
Cet  argument  appelle  une  double  réponse.  —Plus  d'une  fois 
des  voix  autorisées  se  sont  élevées  de  Tautre  côté  du  détroit 
pour  dénoncer  les  inconvénients  de  cet  état  de  choses,  et 
pour  demander  que  Targent  reprît  dans  la  circulation  la 
place  à  côté  dé  For.  D'ailleurs  l'argent  sert  de  tender  légal 
aux  Inde^^  cette  immense  fraction  de  Tempire  britannique 
avec  laquelle  les  relations  de  la  mère  patrie  sont  si  multi- 
pliées. En  réalité^  ce  vaste  et  puissant  empire  emploie  et  l'or 
et  Targent. — Enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'étudier  l'effet  d'une  con- 
vention qui  devrait  embrasser  le  monde  en  entier,  et  y  in- 
troduire le  môme  système  monétaire,  on  aurait  tort  d'invo- 
quer le  résultat  acquis  pour  un  seul  pays.  Personne  n'ignore 
qae  le  marché  universel  des  métaux  précieux  ramène  promp- 
tement  réquilibre  métallique.  L'emploi  monétaire  de  l'argent 
à  côté  de  l'or  dans  d'autres  grands  Etats,  et  notamment  en 
France,  a  singulièrement  contribué  à  rendre  plus  stable'  la 
valeur  de  l'or  en  Angleterre;  il  empêche  les  revirements  subits 
de  porter  le  trouble  dans  les  transactions.  Ce  qu'il  est  utile 
d'étudier,  c'est  l'effet  probable  qu'auraient  produit  les  allu- 
vions  soudaines  et  énormes  de  l'or  depuis  un  quart  de  siècle 
si  l'or  avait  été  seul  instrument  légal  des  échanges,  dans 
tous  les  pays  civilisés.  On  arriverait  à  constater  le  péril  qui 
en  serait  résulté  et  qui  accompagnerait  toute  solution  absolue. 
Le  marché  du  monde  a  besoin  de  l'or  et  de  l'argent.  Se  ren- 
fermer dans  l'emploi  de  l'un  de  ces  deux  instruments  métal- 
liques, ce  serait  aggraver  et  multiplier  les  crises  commer- 
ciales, ce  serait  altérer  d'une  manière  continue  le  sens  des 
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contrats  et  la  stabilité  des  relations  dont  la  monnaie  est  râmo. 

L'esprit  humain  n'est  que  trop  disposé  à  s'abandonner  i 
l'impulsion  d'un  seul  principe,  en  oubliant  que,  si  Ton  mé- 
connaît les  influences  diverses  qni  font  de  toute  solution  juste 
une  résultante  de  forces  diverses,  on  risque  fort,  avec  le 
meilleur  point  de  départ  et  sur  la  voie  prétendue  d'une  in- 
flexible logique,  d'aboutir  à  l'absurde.  La  vérité  n'est  point 
dans  cette  poursuite  rectiligne  ;  elle  se  rencontre  presque 
toujours  au  point  d'intersection  d'influences  diverses,  dont 
il  importe  de  tenir  compte.  Il  en  est  ainsi  dans  l'appli- 
cation spéciale  de  ces  idées  à  la  question  monétaire  :  on 
veut  obéir  k  la  déduction  mathématique  d'un  principe,  U 
vaut  mieux  être  moins  absolu.  L'intérêt  général  ne  trouve- 
rait point  une  satisfaction  complète  dans  l'emploi  exclusif  d'un 
seul  métal  à  Toutillage  monétaire  ;  en  réunissant  les  deux 
métaux,  en  les  balançant  l'un  par  l'autre,  la  loi  de  germinal 
an  XI  a  donné  une  solution  prudente  et  rationnelle  au  pro- 
blème économique  de  la  mesure  de  la  valeur,  mesure  qu'elle 
a  contribué  à  rendre  moins  imparfaite  en  la  rendant  plus 
stable. 

Grâce  aux  dispositions  admises,  la  France  est  passée  sans 
souffrance  aucune  et  presque  sans  s'en  apercevoir  de  l'em- 
ploi habituel  de  l'argent  à  l'emploi  habituel  de  l'or,  et 
si  la  production  métallique  amenait  une  révolution  en  sens 
contraire^  celle-ci  s'opérerait  avec  la  même  facilité,  sans 
qu'on  eût  besoin  de  mettre  en  mouvement  le  balancier  légis- 
latif. La  loi  de  germinal  ouvre  une  faculté  alternative,  elle 
n'impose  point  une  obhgation  absolue  :  là  est  son  mérite,  de 
là  vient  son  efficacité  :  elle  laisse  agir  la  force  des  choseSy  elle 
maintient^  en  ce  qui  concerne  l'action  monétaire,  le  laissez^ 
faire  et  le  laissez-passer,  chers  aux  économistes.  Elle  sait  à 
merveille  qu'on  n'emploiera  pas  toujours  les  deux  métaux  à 
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la  fois,  qu'on  pourra  se  servir  plus  communéaieut  k  certaines 
époques  de  l'un,  et  à  d'autres  époques  de  Fautre,  C'est  juste- 
ment oette  faculté  d'emploi  alternatif  qui  maintient  Téqui- 
libre  :  au  lieu  d'être  un  mal,  elle  sert  de  levier  pour  le  main- 
tien defif  relations  régulières  et  sûres*  On  se  conforme  à  la 
natare  des  choses  en  ne  mettant  hors  la  loi  aucun  des  deux 
métaux  qui  sont  appelés  à  remplir  la  même  fonction  écono- 
mique^  puisqu'ils  possèdent  tous  deux  les  qualités  requises 
pour  s'en  acquitter. 

M»  Wûlowski  ne  croit  point  devoir  entrer  pour  le  moment 
dans  Texamen  des  travaux  qui  ont  précédé  la  promulgation 
de  la  loi  de  germinal  an  XI  ;  cet  examen  exigerait  trop  de 
temps.  Il  se  bornera  à  résumer  le  résultat  des  recherches  qu'il 
a  faites  et  quil  se  propose  de  publier.— Quand  on  ne  confond 
point  les  études  préparatoires  de  Tan  VI  et  de  Tan  IX  avec 
les  résolutions  définitives  de  Tan  XIj  on  acquiert  prompte- 
ment  la  conviction  que  la  loi  précitée  a  simultanément  adopté 
Tor  et  l'argent  comme  instruments  légaux  des  payements, 
qu  elle  a  déterminé  d'une  manière  précise  la  fixité  substan- 
tielle des  pièces  de  monnaie  d'or  et  d'argent  en  les  reliant 
d'une  manière  directe  au  système  métrique^  enfin,  qu'en 
ouvrant  la  faculté  alternative  de  payer  en  monnaie  d'or  ou 
d'argent,  elle  n'a  point  prétendu  maintenir^  en  fait,  entre  les 
deux  métaux  un  rapport  fixe  et  invariable;  elle  a,  au  con- 
trairei  prévu  la  variation  de  ce  rapport,  et  elle  en  a  fait  un 
Ifivier  pour  entretenir,  dans  une  large  acception,  la  stabilité 
da  la  mesure  des  valeurs. 

Elle  «repoussé  l'idée  de  frapper Tun des  deux  métaux, 
For,  sous  la  forme  de  disques  dont  on  se  bornerait  à  indi- 
quer le  poids  ;  elle  n'a  pas  voulu  obtenir  des  médailles,  mais 
une  véritable  monnaie  courante,  pour  laquelle  une  dénomi- 
oation,  accessible  k  tous,  est  indispensable. 
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Il  fallait,  du  moment  où  Ton  admettait  une  monnaie  d'or 
exprimée  en  francs,  ou  bien  se  préparer  à  un  régime  de 
refontes  successives,  combattu  par  Bérenger  et  définitive- 
ment rayé  du  projet  tel  qu^il  avait  été  formulé  dans  Tan  IX, 
ou  bien  adopter  une  série  de  pièces  d'or  et  d'argent  déter- 
minée d'une  manière  fixe,  en  laissant  libre  cours  au  mouve- 
ment naturel  de  Toffre  et  de  la  demande.  C'est  là  ce  que  le 
législateur  a  fait,  d'accord  avec  les  vrais  principes  d'économie 
politique  et  avec  les  exigences  de  la  sincérité  des  transactions. 

L'expérience  a  pleinement  confirmé  la  solution  admise. 
L'application  de  la  loi  de  germinal  n^a  présenté  aucun  in- 
convénient qu'on  puisse  signaler  d'une  manière  quelque  peu 
sérieuse;  elle  a  ouvert,  au  contraire,  le  cbamp  libre  au  jeu 
naturel  des  relations  sincères^  elle  a  maintenu  l'équilibre  des 
rapports  et  la  sécurité  des  transactions. 

Le  mouvement  d'exportation  d'or  ou  d'argent,  qu'elle 
peut  alternativement  amener^  n'a  rien  qui  effraye  les  parti- 
sans du  principe  sérieux  du  free  Irade.  Que  la  marchandise- 
métal  émigré,  quand  elle  y  rencontre  un  avantage,  tant 
mieux^  tout  le  monde  en  profite  ;  laiSsez-la  librement  aller 
et  venir,  ce  sera  le  meilleur  moyen  d'approvisionner  tou- 
jours le  marché  monétaire  dans  la  mesure  des  besoins  effec- 
tifs; au  lieu  de  s'effaroucher  de  ce  résultat  par  réminiscence 
des  préjugés  mercantiles^  ilfaut  s'habituer  aux  heureuses  con- 
séquences du  free  trade;  qu'on  ne  se  borne  point  à  consacrer 
ce  principe  en  l'approuvant  des  lèvres,  mais  qu'on  constate 
la  féconde  réalité  des  rapports  qu'il  régularise.  Pour  accepter 
la  pensée  de  la  loi  de  germinal,  il  suffit  de  s'habituer  au 
régime  de  la  liberté  des  transactions  dans  ce  qu'il  a  de  plus 
conforme  à  l'intérêt  général. 

Adopter  aujourd'hui  l'or  comme  unique  instrument  mo- 
nétaire dans  le  monde,  ce  serait  courir  gratuitement  au- 
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devant  d'un  grand  danger.  Si  Targent  était  mis  à  la  réforme, 
en  ce  qui  concerne  cet  emploi,  la  demande  se  porterait  du 
côté  de  For  av^c  une  intensité  qui  en  élèverait  nécessaire- 
ment le  prix  :  il  en  résulterait  une  lourde  aggravation  des 
charges  imposées  aux  débiteurs,  et  notamment  à  TËtat,  dont 
la  dette  publique  serait  virtuellement  accrue  par  la  hausse  ■ 

survenue  dans  la  valeur  intrinsèque  dç  la  monnaie. 

M.  Wolowski  dit  en  terminant  qu'on  a  prétendu  voir  dans  ' 
l'opinion  qu'il  développe  une  idée  excentrique  ;  elle  n'aspire 
même  pas  à  passer  pour  une  idée  hardie  et  nouvelle  ;  elle  a 
déjà  obtenu  l'assentiment  de  beaucoup  de  penseurs  distin- 
gués, d'économistes  éminents.  Mais^  quand  il  aurait  été  seul 
à  la  soutenir,  ce  qui  heureusement  n'est  pas^  M.  Wolowski 
n  aurait  point  reculé  devant  cette  tâche  ;  si  on  hésitait  à 
produire  une  pensée  parce  qu'elle  n'est  pas  encore  admise 
par  beaucoup^  que  deviendrait  le  progrès  ? 

Ce  qu'il  faut^  c'est  dégager  nettement  le  problème  écono- 
miquCy  qui  consiste  dans  la  stabilité  relative  de  la  mesure 
de  la  valeur,  et  qui  est  le  grand  intérêt  actuel,  du  problème 
technique  qui  vi^e  à  rendre  exacte  et  immuable  la  com- 
position  matérielle  des  pièces  de  monnaie,  problème  dont 
l'importance  relève  surtout  des  falsifications  commises  ar- 
bitrairement dans  le  passé.  Sous  les  deux  rapports,  la  loi 
de  germinal  an  XI  a  rendu  un  service  signalé  ;  elle  a,  en 
effets  produit  un  double  résultat  ;  elle  a  précisé  la  fixité  de 
Vinstiuiment  monétaire^  et  mis  désormais  à  l'abri  de  toute  al- 
tération arbitraire  ou  frauduleuse,  en  établissant  une  re- 
lation intime  entre  la  fabrication  des  espèces  d'or  et  d'argent 
et  le  système  métrique  ;  elle  a  en  même  temps  favorisé  la 
stabilité  économique  de  l'instrument  employé  comme  me- 
sure des  valeurs  et  comme  expression  de  toutes  les  con- 
ventions. 

2 
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Ce  que  ce  point  de  vue  semble  préftenier  de  nonveatt 
tient  uniquement  à  d'anciennes  habitudes,  et  à  l'élude  par- 
tielle à  laquelle  se  sontlirrés  beaticoup  d'hommes  distin- 
gués^ au  lieu  do  s'élever  {i  une  étude  d'ensembld  qui  em* 
brasse  tous  \q^  aspects  do  la  question.  Devant  la  Société 
d'économie  politique,  il  importail  de  mettre  en  lumière  les 
conditions  qui  doivent,  concourir  à  la  stabilité  la  plus  grande 
possible  dans  la  mesure  nécessairement  variable  de  la  valeur. 
M.  Wolowski  a  essayé  de  le  faire,  persuadé  que  d'autres 
ne  larderont  pas  à  s'engager  dans  une  voie  trop  négligée 
jusqu'ici. 

II 
LETTRE 

A  M.  LE  RÉDACTEUR  DU  JOURNAL  DES  DÉBATS 

Paris,  6  mai  1867. 

J'ai  lu  dans  le  Journal  dea  Débats  du  4  mai  un  article  qui 
frappe  d'un  blâme  sévère  un  vote  do  la  commission  récem- 
ment  réunie  sous  la  présidence  de  M.  de  Parieu*,  vole  relatif 
à  l'emploi  simuUané  do  Tor  et  de  l'argent  pour  routiliago 
monétaire.  Oeuxqui  ont  contribué  à  faire  prendre  une  pareille 
décision  auraient  contredit  les  enseignements  de  la  science; 
ils  auraient  résolu  dans  un  sens  contraire  à  la  régularité  des 
transactions  et  au  principe  même  de  l'équité  une  question 

1  Cette  commission  était  composée  de  Mit.  de  Pariau,  vice-pré:«ident  du 
Conseil  d'Etat,  membre  de  rinsUtut.  M%eh»i  Chivaliêr,  oMmbre  de  l'insti- 

tiit^  sénateurs;  Gouin,  vice* président  du  Corps  législatif;  Louvel^  député; 
de  Lavenay.  président  de  la  section  des  financent  du  Cohseii  d'Etat;  UutU- 
leul,  directeur  du  mooveineni  des  fonds  au  miiistëredes  ODanees;  telfmxe^ 
président  de  la  commission  des  monnaies, membre  de  l'Institut;  Andouillé, 
sous- gouverneur  de  la  Banque  de  France^  et  Wolowski,  professeur  d'éco- 
nomie politique,  membre  de  l'institut. 


. 
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qui  a  Cîiêé  d'Éttr  tmtrovèt^sée  pûrmi  léh  êcônôfnistes.  Cette 
décision  ferait,  dit-on^  un  seill  et  tnënle  tout  ëVëc  le  ërédit 
dont  jouissait  thei  nous  le  système  prohibitif  api'ès  qu'il  dvait 
él6  didcf édité  ailleurs,  et  avec  le  préjugé  qtil  maintient  ëtl- 
côrë  la  limitation  abâOlUe  dtt  taut  dé  rintéfêt. 

Je  tiâtis  à  hoUnéUr  d'àvoif  fait  paHié  Se  la  lâajdHté  dé  sii 
voit  ooDtte  trois  (uô  membre  de  là  commissioti  absent,  pour 
cattse  de  maladie,  avait  exprimé  son  opiïiion  daûs  une  lettre 
adressée  au  président),  de  cette  majofitê  qui  s'est  ptotioncée 
dans  lé  sens  deà  dispositions  consacrées  par  la  loi  de  germi- 
nal an  XI,  et  appliquées  non-seUléméûi  sans  le  moitldrè 
inconvénient,  mais  avec  gratld  avantage  depuis  soitante- 
qaatre  ans.  Qu'il  me  sôit  permis  de  le  dire,  j^ai  cependant 
travaillé  avec  dévouement  pendant  plus  de  trente  ans  à  Inap- 
plication de  la  liberté  commerciale,  et  je  demande  Taboli- 
tion  de  la  loi  de  1807  sur  le  taux  de  l'intérêt;  mais  je  ne 
saurais  admettre,  en  thèse  générale,  le  principe  de  ce  qu'où 
appelle  improprement  Vétalon  unique  en  matière  monétaire. 
LaFf  auce^  prétend^oii,  a  deujô  Monnaies  légalei,  elle  ii'a  qu'un 
seul  étalon.  NoUs  nous  expliquerons  tout  à  Theure  du  sujet  dé 
IV/a/ort;  commençons  par  faire  remarquer  que  la  Fi*a«ce  [ids- 
sède  aujourd'hui  trois  monnaies  %a/e^l,  car  ce  titré  appartient 
aussi,  jusqu'à  concurreûce  de  50  franco,  à  la  monnaie  divlâicrtl- 
naire.  Loin  de  souffrir  de  cette  diversité,  nous  en  avons  profité. 
On  ajoute  :  <  Parce  que  leà  deux  métaux  préciéUt  possè- 
dent en  France  la  qualité  de  monnaie  légale,  ori  a  souvent 
dit  que  la  Franco  avait  le  système  du  double  étalon;  mais 
cette  locution  n^a  pas  la  correction  nécessaire.  » 

'e  sois  de  ce  dernier  avis,  mais  je  condamne  par  d'autres 
niotlfscelte  confusion  de  langage.  On  a  tort  de  vouloir  ap- 
pliquer ridée  de  Vétalon  à  la  monnaie.  On  a  tort  de  vouloir 
englober  C/elle-ci  dans  la  catégorie  des  poids  et  mesures. 
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S'il  est  une  yérité  reconnue,  proclamée  par  tous  les  éco- 
nomistes^ c'est  qu*il  n'y  a  pas  d'étaion  de  la  valeur,  qu'il  n'y 
en  a  jamais  eu,  et  qu'il  n'y  en  aura  jamais.  La  science  éco- 
nomique énonce  cette  vérité,  comme  les  mathématiques 
disent  qu'il  n*y  a  pas  de  quadrature  du  cercle.  Cela  vient  de 
ce  que  Ton  ne  saurait  rencontrer  ici  aucun  point  de  départ 
nvariable  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux.  Quand 
il  s'agit  de  longueur,  de  capacité,  de  poids,  on  les  détermine 
en  grandeurs  constantes  j  mais  quand  il  s'agit  de  la  valeur, 
comme  elle  ne  saurait  être  mesurée  que  par  une  grandeur 
du  même  ordre  prise  pour  unité,  c'est-à-dire  par  une  valeur^ 
celle-ci,  au  lieu  d'être  fixe,  change  elle-même;  on  ne  peut 
arriver  qu'à  un  rapport  entre  deux  choses  mobiles.  Le  pré- 
tendu étalon  monétaire  se  modifie  plus  ou  moins,  suivant  les 
circonstances  ;  il  ne  saurait  éviter  la  loi  commune  à  tout  ce 
qui  ne  rentre  point  dans  le  domaine  de  l'absolu.  11  ne  pré- 
sente, comme  point  de  comparaison,  aucun  fait  constant, 
immuable. 

((  Il  est,  dit  un  économiste  distingué  trop  tôt  enlevé  à  la 
science,  M.  Théodore  Fix  %  tout  aussi  impossible  d'établir 
un  étalon  de  la  valeur  qu'il  est  impossible  de  trouver  une 
mesure  exacte,  mathématique,  permanente  de  nos  besoins, 
de  nos  passions,  de  nos  désirs,  de  nos  goûts,  de  nos  fantai- 
sies. Toutes  ces  manifestations,  variables  de  leur  nature, 
communiquent  leur  variabilité  à  la  valeur,  c'est-à-dire  aux 
rapports  qui  existent  entre  ces  besoins,  ces  passions,  ces  dé- 
sirs, ces  goûts,  ces  fantaisies  et  les  choses  propres  à  satis- 
faire ceux-ci.  C'est  là  le  dernier  mot  de  la  science  :  il  est 
fondé  sur  l'observation,  et  il  résistera  aussi  bien  aux  raille- 
ries  des  hommes  d'Etat  qu'aux  affirmations  ambiguës  des 

1  Journal  des  Economistes,  1844,  t.  IX,  p.  i*!» 
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partisans  d'un  étalon  de  la  valeur,  gens  qui  négligent  Tétude 
des  faits  pour  se  livrer  à  des  rêveries  métaphysiques.  » 

C'est  sur  la  nature  elle-même,  sur  une  fraction  du  méri- 
dien terrestre,  que  repose  l'invariabilité  du  système  métri- 
que, la  fixité  de  Vétalon  des  poids  et  mesures.  La  valeur  n'ad- 
met rien  d'analogue;  elle  ne  peut  rencontrer  qu'une  mesure 
changeante  et  imparfaite.  Tout  ce  qu'il  est  permis  d'atteindre 
dans  cette  direction,  c'est  la  mesure  le  moins  variable^  le 
moins  imparfaite,  telle  que  la  présentent  les  métaux  pré- 
cieux, l'or  et  l'argent,  doués  tous  les  deux,  presque  au  même 
degré,  de  qualités  qui  les  ont  toujours  fait  servir  à  l'outil- 
lage monétaire  des  peuples  civilisés. 

Il  ne  saurait  y  avoir  un  double  étalon  de  la  valeur,  par 
cette  raison  décisive  qu'il  ne  saurait  même  en  exister  un 
seul;  vouloir  appliquer  une  dénomination  qui  a  un  sens  net 
et  précis  à  une  relation  différente,  c'est  arriver,  par  la  con- 
fusion du  langage,  à  la  confusion  des  idées. 

L'or  et  l'argent  ont  été  acceptés  comme  marchandise  in- 
termédiaire, éprouvée  et  garantie,  parce  que,  pour  la  courte 
durée  des  transactions  humaines  dont  ils  traduisent  le  sens 
et  la  portée,  ils  varient  peu.  La  perfection  relative  du  sys- 
tème consiste  à  faire  varier  le  moins  possible  cette  mesure 
des  stipulations  et  des  engagements,  des  contrats  et  des  sa- 
laires, cette  marchandise  d'une  nature  particulière  qui  seule 
possède,  en  vertu  de  la  loi,  la  faculté  libératoire  y  c'est-à- 
dire  qui  ne  se  borne  pas  à  dénombrer  les  fractions  diverses 
de  la  valeur,  ramenées  à  un  commun  dénominateur,  ce  qui 
est  l'office  du  numéraire^  mais  qui  exprime  aussi  toutes  les 
prestations  exigibles  et  qui  les  accomplit,  ce  qui  est  l'office 
de  la  monnaie. 

Vaut-il  mieux  ne  donner  la  faculté  libératoire  qu'à  un  seul 
des  deux  métaux  précieux,  ou  en  doter  simultanément  l'or 
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et  l'argent^  mis  tous  deux  en  rapport  direct  avec  le  système 
métrique?  Yoilè  toute  la  questiop  ;  il  n'y  an  a  pas  d'autre. 

Je  vieps  de  dire  que  le  but  essentiel,  c'est  de  rendre  le 
moins  variable  possible  la  mesure  monétaire,  qui  ne  se 
borne  point  à  déterminer  la  quotité  des  choses  mesurées, 
comme  le  fait  le  m^r^i  mais  qui  se  transmet  de  main  en 
main  en  qualité  d'équivalent  K  L'adoption  des  métaux 
préciqux  pojar  cet  ofpce  a  rendu  la  mesure  plus  stable  :  ce 
résultat  se  trouve  complété  par  remploi  simultané  des  deux 
métaux,  au  lieu  de  l'emploi  exclusif  d'un  seul.  Voilà  notre 
conviction  ;  tel  est  le  ^ens  du  vQte  émis  par  la  commission 
monétaire.  Pour  éviter  que  le  pendule  ne  s'allonge  et  ne  se 
rétrécisse  brusquement  sous  l'influence  de  la  température, 
on  Ta  construit  au  moyen  de  deux  lames  de  métal  exerçant 
leur  action  en  sens  contraire,  et  cette  combinaison  habile  a 
régularisé  la  mesure  de  la  marche  du  temps.  De  même,  pour 
que  la  mesure  nécessairement  variable  de  la  valeur  revienne 
plus  aisément  au  ceptre  de  gravité,  pour  que  les  oscillations 
auxquelles  elle  ne  peut  échapper  soient  moins  amples,  |l 
vaut  mieux  la  construire  en  iisapt  de  l*Qr  et  4e  l'argent,  au 
lieu  de  n'y  employer  qu'un  seul  métal. 

On  y  arrive,  comme  Ta  fait  la  loi  de  germinal  an  XI.  eu 
donnant  la  faculté  de  se  libérer  à  volonté  en  or  qu  en  argent. 
Cette  loi  n'a  point  créé  ô^éfalon  d'argent  ni  d'eVafon  (for  : 
elle  a  simplement  établi  que  l'unité  de  CQpjpte»  le  frapç^  sp 
traduit  par  4  grammes  et  demi  d'argept  et  par  29  centigram- 
mes d'or.  Cela  ne  signifie  nullement  que  le  rapport  de  15  et 
demi  à  1  entre  les  deux  métaux  doive  se  présenter  à  chaque 
instant  et  durer  jusqu'à  la  fin  des  siècles,  ^a  loi  a  parfaite- 
ment prévu  que  ce  rapport  pourrait  être  variable  ;  l'orateur  du 

1  On  iÇic  cë^e  pi  le  mètre  ni  le  kilogr^iniçe,  qi^  c^de  1^  i^onnai^. 
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Tribun^t^  Boso,  abargé  de  Tei^posé  des  rpotifs  devant  le  Corps 
légisktif,  a  dît  en  termes  formels  :  «Les  grands  spéculateurs 
(ceaiqui  opèrent  k  longue  échéance)  doivent  faire  entrer  dans 
les  éléments  de  leur  calcul  la  certitude  d'être  pa^és  avec  le 
méW  le  moins  évalué.»  C'est  donc  gratuitement  qu'on  inapute- 
rait  au  système  qui  nous  régit  une  absurdité  palpable.  Il  savait 
qa'une  baisse  relative  pouvait  atteindre  Vun  des  métaux  adop- 
\ky  et  il  se  réglait  sur  cette  prévision.  Qu'est-ce  qui  en  est  ré- 
sulté? Non  pas  un  rapport  immuable  entre  deux  éléments  qui 
vnridQl  sans  cease,  mais  cette  conséquenoe  heureuse  du  change 
%a/admis,en  vertu  de  laquelle  les  variations  se  restreignent, 
103  écarts  diminuent,  le  tempi  intervient  pour  amortir  la  sou- 
*im&  ipOoenqe  que  devrait  esercer  sur  la  v^^leur  métallique 
raccroissement  rapide  ou  la  diminution  survenue  dans  la 
production  du  métal,  s'il  n'y  en  avait  eu  qu'un  seul  daté  du 
PQQVQJr  libératoire,  que  ce  fût  Tpr  ou  que  ce  fût  l'argent.  Du 
mùmm\  ou  Tun  des  deux  métaux  employés  simultanément  à 
rofQca  monétaire  commence  è  baisser  de  prix,  par  suite  d'une 
o0rQ  plus  abondante,  la  demande  se  pofte  sur  l'instrument 
de  libérationqui  permet  de  réaliser  une  certaine  économie  ; 
elle  rétablit  Téquilibre,  ou  du  moins  elle  empâohe  un  dé- 
placement soudain,  violent.  Telle  est  Vexplication  naturelle 
d'un  fait  qui,  sans  cela*  serait  presque  incompréhensible. 
Nous  avons  traversé  la  plus  grande  révolution  métallique  qw 
le  monde  ait  subie  depuis  la  découverte  de  l'Amérique  -,  les 
découvertes  de  la  Californie,  de  l'Australie  et  de  VOural  ont 
presque  quadruplé  la  masse  de  Tori  cependant  le  rapport 
de  prix  entre  Tor  et  Targent  s'est  maintenu  après  de  faibles 
oscillations,  tel  qu'il  résulte  du  ehange  fixé  par  la  loi  de  gor- 
mioal  an  XL  L'évaluation  admise  dans  cette  loi  pour  ouvrir 
la  faculté  alternative  de  se  libérer  en  or  ou  en  argent  a  singu- 
lièrement aidé  la  solidarité  naturelle  qui  relie  les  deux  mé- 
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taux  afin  d'entretenir  une  remarquable  constance  en  ce  qui 
concerne  un  rapport  essentiellement  variable,  mais  dont  les 
oscillations  sont  ainsi  renfermées  dans  de  fort  étroites  limites. 
L'expérience  a  confirmé  ce  que  le  législateur  avait  entrevu 
par  une  prévision  peut-être  vague,  mais  singulièrement 
heureuse. 

Les  débats  qui  ont  précédé  la  loi  de  germinal  an  XI  doi- 
vent être  soigneusement  divisés  en  deux  époques  :  les  travaux 
préparatoires  de  Tan  IX  ont  cédé  le  pas  à  d'autres  idées 
dans  Fan  XI  ;  le  texte  du  projet  a  été  modifié,  Texposé  des 
motifs  a  été  changé. 

Je  ne  veux  point  abuser  de  Phospitalité  de  votre  journal, 
c'est  pourquoi  je  renonce  à  entrer  dans  le  détail  des  preuves* 
nombreuses  que  j'ai  réunies  dans  un  travail  spécial  sur  la 
matière.  J'espère  le  faire  paraître  bientôt;  il  justifiera  plei- 
nement, je  Tespère»  au  point  de  vue  de  la  science  la  plus 
rigoriste,  la  solution  que  j'ai  défendue  ;  mais  j'avais  hâte 
de  protester  contre  une  interprétation  peu  exacte  du  vote  de 
la  commission  monétaire,  aussi  bien  que  du  sens  et  de  la 
portée  de  la  loi  de  germinal  an  XI. 

Il  ne  s'agit  nullement  d'un  rapport  invariablement  fixé 
entre  deux  métaux  variables  l'un  et  l'autre,  il  s'agit  d'une  éva- 
luation faite  à  un  moment  donné,  d'un  change  légal  déterminé 
afin  d'ouvrir  la  faculté  alternative  de  payer  en  or  ou  en  argent. 
Loin  de  porter  atteinte  à  la  sincérité  des  contrats  et  au  prin- 
cipe de  Féquité,  cette  disposition  leur  vient  en  aide^  car  elle 
maintient  une  régularité  plus  grande  de  la  mesure  monétaire^ 
elle  tempère  les  mutations  violentes  qui  pourraient  dénaturer 
le  sens  des  contrats,  elle  est  d'accord  avec  l'esprit  sagement 
prévoyant  et  humain  de  notre  Code  civil;  car,  dans  le  doute, 
elle  pencbe  en  faveur  de  l'obligé,  dont  elle  ne  permet  pas 
d'aggraver  la  position.  Il  n'en  résulte  aucune  injustice,  la 
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balance  penche  peu,  et  l'équilibre  se  trouve  sans  cesse  rétabli 
au  moyen  do  la  compensation  entre  l'extension  de  l'offre  et 
raccroissement  de  la  demande. 

Si  ce  principe  est  vrai  et  salutaire  en  ce  qui  concerne  un 
seul  pays,  il  est  d'une  application  bien  plus  utile  encore 
quand  on  conçoit  le  projet  fécond  d'établir  l'unité  de  la  mon- 
naie internationale.  Il  serait  facile  de  montrer  comment,  en 
conservant  l'or  et  Targent  dans  l'outillage  monétaire,  on  ar- 
riverait de  la  manière  la  plus  prompte  à  ce  grand  résultat. 

Une  seule  difficulté  s'est  présentée,  celle  de  maintenir  dans 
la  circulation  les  pièces  divisionnaires  d'argent,  au  cas  d'une 
prime  acquise  par  ce  métal.  Notre  loi  de  1865  et  la  conven- 
tion monétaire  passée  avec  la  Belgique,  rilalie  et  la  Suisse  y 
ont  pourvu.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  généraliser  la  solution. 

Maintenir  à  l'or  et  à  l'argent  la  faculté  libératoire  que 
détermine  la  loi  de  germinal  an  XI,  et  faire  fonctionner  à  ' 
côté  une  monnaie  d- appoint  à  titre  quelque  peu  réduit,  voilà 
la  base  sur  laquelle  pourrait  s'établir  l'union  monétaire  du 
monde,  à  moins  que,  pour  donner  satisfaction  à  tous  les  inté- 
rêts et  se  trouver  d'accord  avec  les  principes  les  plus  sains  de 
l'économie  politique,  on  ne  préfère  en  admettant  partout  un 
change  %a/ uniforme  entre  l'or  et  l'argent  rendre  tout  abais- 
sement inutile  pour  la  monnaie  d'appoint.  Par  une  coïnci- 
dence décisive,  infaillible  pierre  de  touche  de  la  vérité,  l'ex- 
périence constatée  se  trouve  d'accord  avec  la  théorie  établie. 
La  loi  de  germinal  an  XI  est  la  conséquence  du  principe  qui,  ^ 

à  défaut  d'un  étalon  quelconque  de  la  valeur,  fait  recher- 
cher dans  les  métaux  précieux  la  mesure  la  moins  variable 
et  rend  cette  mesure  plus  stable  encore  en  unissant  Tor  et 
l'argent  dans  le  mécanisme  de  la  circulation. 

Ce  système,  comme  j'ai  essayé  de  l'établir  depuis  1853 
dans  mon  enseignement,  et  comme  l'a  si  nettement  expliqué 


% 
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mon  honoFJible  ami,  M.  Courcelle^Seneuil,  a  l'avantage  de 
donner  la  meilleure  monnaie,  eelle  dont  la  valeur  est  le 
moins  variable  et  varie  le  plua  lentement  : 

((En  eiïQt,  9i  Tor,  étant  on  possession  do  }a  circulation, 
enchérit,  TargQnt  vient  le  remplacar,  et  renchérissement  de 
For  e^t  ralonti  p^r  la  mise  en  disponibilité  de  la  somme  qui 
oonatituait  la  circulation  monétaire.  U  contraire  a  lieu  lorsque 
la  valeur  de  Tor  s'abaisse,  de  façon  que  l'ensemble  du  système 
opère  d'une  manière  analogue  à  cell^  du  penduI^  compensa^ 
teur.  On  sait  eombien  cet  avantage  d'une  valeur  plus  stable 
de  la  monnaie  est  important  pour  tous  les  contrats  de  crédit 
à  long  terme,  tels  que  constitutions  de  rente,  baux,  etc.  n 

Il  ne  s'agit  ici,  dans  le  sens  scientifique  du  mot,  ni  de 
double  étiilon  ni  de  rapport  invariable  ontrQ  Tor  et  Targent  : 
ce  n'est  qu-è  la  suite  d'une  équivoque,  en  discutant  à  côté  de 
-  la  question  posée  aujourd'hui,  qu'on  peut  attribuer  aux  éco- 
nomistes nm  solution  en  sens  contraire.  La  plupart  se  sont 
occupés  d'établir  qu*il  ne  pouvait  y  avoir  de  dmble  étalon 
de  la  valeur.  Ils  avaient  raison,  puisqu'il  n'en  existe  pas 
mAme  un  seul.  Ils  ont  soutenu  avec  justesi^e  que  le  rapport 
de  valeur  entre  l'or  et  l'argent  était  variable.  Un  petit  nombre 
d'écrivains  a  été  au  delà  pour  rechercher  quel  était  le  moyen 
de  rendre  ce  rapport  moins  instable  et  la  valeur  monétaire 
plus  fixe  i  ceux  qui  ont  abordé  ce  côté  essentiel,  Ip  seul  côté 
positif  de  la  question,  se  sont  prononcés  dans  le  senç  de 
remploi  simultané  de  Tor  et  de  l'argent,  comme  QOtro  loi 

d^  g^rminul  an  XI- 

Je  me  suis  simplement  proposé  de  rétablir  le  terrain  de 
la  dj{|cussion  telle  que  je  la  comprends  et  de  ran^enor  à 
Fexactitude  scientifique  l'emploi  des  termes  mis  en  avant. 
Il  resterait  à  montrer  comment  de  graves  intérêts  publias  et 
privés  se  rattachent  h  la  solution  de  la  question,  et  quel 
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danger  pourrait  surgir,  pour  les  fip^noep  des  ^t^ts  at  pour 
les  engagements  privés,  sj  Ton  adoptait  ^xûluaivement  dans 
Ip  monde  soit  Tor,  soit  l'argent.  J'essayerai  de  le  fftire  dans 
le  fr^v^jl  que  je  tern^iue  en  c^  paomept;  il  fournira,  au 
besoin,  une  réponse  aui^  qlqectipns  que  qet  e«posé  rapide 
pourrait  soulever, 

Veuillez  agréer,  naonsieur  le  directeur,  Te^preasion  de  mea 
sentiments  les  plus  distingués. 

L.  WOLOWSKI, 
de  l'InsUtut. 

III 

L'OR   ET  L'ARGENT 
PVISAGÉS  COPIfi  mSTpUMENTS  MQIHÉTAIRÇS  i 

• 

Une  des  questions  le  plus  débattues,  en  ce  qui  concerne  le 
problème  monétaire,  est  celle  de  Tepoploi  sirpuUané  des  denx 
métaux  précieux,  Tor  pt  Targent  ;  on  lui  a  improprqn^ent 
dqnné  le  nom  de  Question  du  dimbln  étalon-  De  cette  dénomi- 
nation équiyoqqe  est  venue  la  cpuCusion  qui  règne  à  ce  sujet 
dans  beaucoup  d'esprits. 

Il  existe  un  é(alon^  q'eî^trà-dire  une  niesure  dxe,  absolue, 
invariable,  à  laquelle  toute.*?  Içs  autres  quantités  se  rappor 
tent  sans  aqcupe  chano^  de  piutatjon  quelconque,  il  existe  un 
étalon  pour  la  longueur,  c'egt  le  m^tre  ou  Tçiun^l  H  existe  un 
étalon  ppur  le  poids,  c'estlekilogranime  qu  la  livre;  il  exif^te 
i^n  étalon  pour  la  capacité,  c'est  le  litre.  Chaque  grandeur  se 
mesure  ainsi  par  une  grandeur  détero^inée,  stable,  certaine, 
de  la  môme  espèce. 

*  Extrait  d'une  lettre  adressée  à  M.  Alfred  Latkam,  un  des  directeurs 
de  la  Banque  d'Angleterre. 
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En  vertu  de  ce  principe^  la  valeur  doit  être  mesurée  par 
une  valeur;  mais  ici  la  nature  de  Tobjet  employé  comme 
point  commun  de  comparaison,  change.  Il  ne  s'agit  plus 
d'une  conception  en  quelque  sorte  abstraite,  immuable,  per- 
manente^ mais  d'une  chose  qui  possède  une  valeur,  et  qui  est 
par  là  môme  sujette  à  se  modifier  par  rapport  aux  autres  ob- 
jets dont  elle  est  appelée  à  traduire  l'évaluation  en  une  sorte 
de  langue  universelle. 

Employer  ici  le  même  terme  d'étalon,  c'est  risquer  fort 
d'induire  en  erreur  ceux  qui  acceptent  d'habitude  une  simi- 
litude de  dénomination  pour  une  identité  de  signification. 

Il  n'existe  pour  mesurer  la  valeur  rien  qui  soit  comme 
le  mètre,  le  kilogramme  ou  le  litre,  quantités  immuables 
destinées  à  déterminer  la  longueur^  le  poids  ou  la  capacité. 
Afin  de  rester  dans  la  rigueur  de  la  langue  scientifique,  et 
cette  rigueur  est  indispensable  pour  qui  désire  éviter  toute 
équivoque  captieuse,  il  faut  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  et 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  d'étalon^  c'est-à-dire  de  mesure  in- 
variable de  la  valeur;  on  ne  rencontre  ici  qu'un  tertium  corn- 
paratianis,  une  quotité  intermédiaire  assujettie  aux  condi- 
tions des  choses  contingentes,  c'est-à-dire  au  changement^ 
une  marchandise-tierce  appelée  à  mesurer  les  autres  mar- 
chandises, tout  en  se  modifiant  elle-même  dans  le  cours  du 
temps  et  dans  l'étendue  de  l'espace. 

Le  consensus  gentium  et  la  loi  qui  lui  a  servi  d'expression 
ont  adopté  les  métaux  précieux,  ToretTargent,  pour  remplir 
cet  office  fécond  d'instrument  des  échanges,  destiné  à  faciliter 
les  transactions  en  servant  à  la  fois  de  mesurée,  d'équivalent  et 
de  monnaie,  c'est-à-dire  de  moyen  lègalde  libération,  appelé 
à  effectuer  la  solutio  de  tous  les  engagements,  c'est-à-dire  à 
les  terminer  et  non  pas  à  créer  une  obligation  nouvelle  comme 
la  simple  datio  in  soiutum. 
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J'emploie  ici  les  termes  juridiques,  car  il  est  essentiel  de 
joindre  à  la  conception  économique  de  la  monnaie  la  concep- 
tion légale  qui  la  dislingue  ;  il  en  résulte  des  conséquences 
importantes  dont  il  faut  tenir  grand  compte. 

La  monnaie  est  sans  contredit  une  marchandise  qui  sert  à 
évaluer  et  à  faire  circuler  les  autres  marchandises;  elle  les 
ramène  à  un  dénominateur  commun  et  elle  en  forme  Véqui- 
valent-,  mais,  outre  ces  qualités,  elle  possède  encore  celle 
d'être  la  seule  marchandise  libératoire^  la  seule  qui  traduise 
tous  les  engagements  et  qui,  faute  de  Faccomplissement  de 
ceux-ci,  les  remplit  et  les  exécute. 

Ces  propriétés  précieuses  et  spéciales  permettent  suffisam- 
ment d'apprécier  les  services  rendus  à  la  civilisation  et  aux 
rapports  mutuels  entre  les  hommes,  par  la  monnaie,  dont  les 
métaux  précieux,  Vor  et  Yargent  forment  la  substance.  Ces 
deux  métaux  sont  les  seuls  employés  d'une  façon  générale  et 
permanente  à  remplir  Toffice  monétaire  ;  inutile  d'en  déve- 
lopper les  raisons  suffisamment  connues.  Mais  il  est  utile 
d'ajouter  que  ces  métaux  ont  de  tout  temps  été  mis  en 
œuvre,  soit  simultanéuient  dans  certain  pays,  soit  séparé- 
ment dans  divers  États,  et  qu'ils  ont  été  tous  deux  munis  de 
la  faculté  libératoire. 

Jamais  jusqu'ici  on  n'avait  conçu  la  pensée  d'exclure  d'une 
manière  absolue  l'un  des  deux  métaux  précieux  employés 
sous  forme  monétaire  avec  le  pouvoir  qui  en  dérive,  non  pas 
seulement  des  relations  légales  dans  tel  ou  tel  pays,  mais  des 
relations  de  tous  les  Etats  ;  la  pensée  de  constituer  Vunité 
monétaire  sur  le  principe  de  Y  uniformité  métallique  n'a  pas 
encore  été  soumise  à  un  examen  suffisamment  approfondi. 
Ce  système  amènerait  des  conséquences  graves,  qui  n'ont 
pas  été  complètement  mises  en  lumière. 

Nous  avons  dit  que  la  valeur  n'a  point  à' étalon  invariable; 
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tout  ce  à  quoi  il  est  permis  d'flfhvef,  c'est  à  cdtistitttet  un 
instrumeni  âe  comparaison,  une  marcfiatidhe- tierce,  qlii  s'é- 
loigne le  moins  possible  de  la  rigoureuse  Inflexibilité  des 
poids  et  mesures  véritables.  Le  consensus  gentium,  basé  i\lf  Id 
nature  des  choses^  a  fait  admettre  dAtis  tfd  but,  de  totit  temps, 
parmi  les  peuples  plus  ou  moins  civilisés,  Tor  èl  Targetlt  si- 
multanément, sans  etclusioti  d'adoun  de  ces  deux  métaux 
précieux.  On  a  fait  plus,  dans  beaucoup  d*Etats,  en  rue  de 
la  faculté  iibérûtoire,  qui  est  uU  caraclêfe  essentiel  de  la 
tnannaie  :  on  a  déterminé  tantôt  la  quotité  d'or  et  tantôt  la 
quotité  d'argent  qui  devait  servir  d'unité  de  cdmpte  légAl  ; 
ailleurs  on  a  calculé  comment  on  pdUvéïit  f&ife  ûoitestldn- 
dre  des  quotités  déterminées  d'or  et  d'Argent,  admises  simul- 
tanément pour  représenter  Vunité  de  compte,  et  dotées  Gh 
môme  temps  de  la  faculté  de  libération.  Tel  est  le  système 
français  consacré  par  la  loi  de  germinal  an  XI,  système  qu'on 
a  prétendu  désigner  sous  le  nom  de  doMe  étalon,  Doppet-' 
wùàrung. 

Il  en  résuite  non  pasune  proportion  invariable,  qu'aucttUe 
injonction  législative  ne  saurait  établir  entre  15  et  demi 
d'argent  et  1  d'or,  mais,  ce  qui  est  tout  différent,  un  clutnge 
légal,  la  faculté  de  se  servir  comme  moyen  de  litértition,  pôids 
pour  poids  en  métal  fîn,  au  même  titre  de  9  ditidmes,  de 
quinze  et  demi  d argent  ou  de  un  d'or. 

Cette  disposition,  arbitraire  en  apparence,  se  résout  eti  uue 
mesure  plus  constante  de  la  valetir,  en  une  expression  plus 
fidèlement  régulière  des  engagements  et  des  transactidus. 

li  n'existe  pas  deux  étalons  de  la  valeur,  Tor  et  Targent,  c'est 
vrai  ;  mais  il  ne  saurait  non  plus  en  exister  un  seul,  qu'où 
veuille  le  construire  d'or  seulement  ott  d'argent  seulement. 
Chacun  de  ces  métaux  sera  atteint  parles  révolutions  succes- 
sives de  la  production  et  des  frais  d'exploitation.  Chaque 
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changement  qui  les  affectera  en  hausse  ou  liti  baisse  fera 
naître  une  oscillation  de  valeur  bien  plus  forle,  alors  qu'à 
rojf/*e  accrue  ne  viendra  point  correspondre  une  augmentation 
naturelle  do  la  demande.  Or  la  faculté  de  se  libérer  moyen- 
nant un  poids  défini  d'or  ou  A'argent,  sôit  dans  le  même  pays, 
soit  dans  des  pays  diiîérents,  fait  que  du  moment  où  une 
certaine  diminution  de  valeur  réduit  TUn  des  deux  métaut, 
on  le  recherche  afin  de  profiter,  dans  le  mémo  État  ou  au 
dehors,  de  la  puissnnvt*  libératoire  qu'il  exerce  à  meilleur 
compte.  Avec  la  facilité  et  la  rapidité  à%&  communications  et 
avec  la  commodité  du  transport  des  métaux  précieux,  à 
chaque  variation  de  prix  qui  les  affecte  oorrespond  un  dé- 
placement qui  entretient  lequilibre  universel  des  évaluations 
métalliques  dans  le  monde.  Ce  jeu  régulier  d'un  nivellement 
nécessaire  explique  comment  chaque  variation  subie,  soit 
par  Tor,  soit  par  Targent,  rencontre  immédiatement  une 
contrepartie  qui  arrête  soit  Télévation,  soit  la  diminution 
nlléricure,  et  qui  renferme  Toscillation  subie  dans  un  rayon 
restreint,  en  la  ramenant  sans  cesse  vers  le  centre  de  gravité. 

Tel  est  le  résultat  excellent  de  la  faculté  libératoire  main* 
tenae  soit  dans  les  mérnes  pays,  soit  dans  des  pays  différents, 
à  Yot'  et  à  Vargênt.  Dans  le  premier  cas,  chaque  débiteur 
possède  une  faculté  alternative  de  payement,  soit  en  or,  soil 
eu  ar(<ent,  et  en  usant  de  celte  faculté  il  travaille  à  maintenir 
la  stabilité  de  la  mesure  commune^  puisqu'il  empêche  la 
bmse  de  prendre  une  proportion  quelque  peu  large  au  détri* 
ment  du  métal  plus  offert. 

Un  effet  analogue  se  produit  à  Tégard  des  relations  mu- 
tuelles des  pays  à  base  d'or  et  des  pays  à  base  d*argent.  Ils  pos- 
sèdent, à  côté  du  métal  préféré  par  la  loi  monétaire,  une  cer- 
taine masse  de  l'autre  métal,  destinée  aux  rapports  extérieurs, 
et  le  mouvement  de  compensation  se  produit  spontanément. 
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Telle  a  été  jusqu'ici  la  cause  du  faible  écart  qui  s'est  pro- 
duit durant  le  dix-neuvième  siècle  entre  la  valeur  de  Tor  et 
la  valeur  de  Fargent,  bien  que  nous  ayons  traversé  sous  ce 
rapport  les  révolutions  les  plus  soudaines  et  les  plus  déci- 
sives; après  avoir  vu  d'abord  la  valeur  de  Tor  hausser,  sous 
Tempire  d'une  production  relativement  diminuée  vis-à-vis 
de  l'argent,  nous  Tavons  vu  baisser  sous  l'influence  inverse 
d'une  énorme  et  subite  augmentation  des  provenances  de 
rOural,  de  la  Californie  et  de  l'Australie.  Hausse  et  baisse 
de  For  se  sont  renfermées  dans  des  limites  fort  étroites,  bien 
que  la  production  relative  de  For  ait  triplé  ou  quadruplé. 
Après  des  oscillations  successives,  nous  sommes  revenus  au 
rapport  primitif  de  15  et  demi  à  1,  indiqué  par  la  loi  de 
germinal  an  XI  (1803).  C'est  là  un  phénomène  dont  le  rem- 
placement alternatif  de  Fargent  par  For  et  de  For  par  Far- 
gent  donne  seul  Fexplicatk>n  pratique. 

La  loi  française  ne  consacre  point  un  double  élu  Ion;  en  ou- 
vrant la  faculté  de  payer  ou  en  or  ou  en  argent^  elle  n'entend 
nullement  .fixer  d'une  manière  absolue  ou  la  valeur  intrin- 
sèque de  chacun  des  deux  métaux  précieux,  ce  qui  serait 
impossible,  ou  leur  valeur  relative,  ce  qui  serait  difûcile. 
Elle  sait  à  merveille  que  chacun  de  ces  métaux  varie  et 
quant  à  la  valeur  propre  qu'il  possède  et  quant  au  rapport 
qui  s'établit  avec  Fautre  métal.  Mais  la  faculté  ouverte 
de  se  libérer  soit  en  or  ou  en  argent,  suivant  une  évaluation 
définie  qui  résulte  d'un  change  légal  établi  au  moment  où 
la  loi  a  été  rendue^  conduit  à  ramener  des  variations  iné- 
vitables  au  centre  de  gravité  marqué  par  la  détermination 
légale.  Le  législateur  n'affiche  point  la  prétention  d'immo- 
biliser ce  qui  est  essentiellement  mobile  par  essence:  mais 
il  arrive^  en  permettant  la  substitution  du  métal  qui  faiblit 
au  métal  qui  s'élève,  à  modérer  les  fluctuations  et  à  rendre 
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la  mesure  de  la  valeur  moins  exposée  à  une  altération  sou- 
daine et  profonde. 

En  un  mot,  personne  n'a  songé  à  créer  pour  la  valeur 
un  (mode  d'appréciation  permanent  et  infaillible,  comme 
celui  qui  résulte  de  l'étalonnage  fixe  des  poids  et  mesures. 
Mais  comme  on  se  trouvait  condamné  à  se  servir  d'un  mode 
variable  d'évaluation^  on  s'est  attaché  à  le  rendre  moins 
imparfait;  on  a  d'abord,  dans  ce  but,  choisi  non  pas  l'or  ou 
V argent^  mais  Voret  l'argent;  on  en  a  déterminé  le  poids  et 
le  titre  pour  constituer  la  monnaie^  signe  et  gage  de  toute 
estimation.  On  a  doté  cet  instrument  d'échange  d'un  attribut 
considérable,  qui  est  la  puissance  libératoire  vis-à-vis  de  tous 
les  engagements.  En  admettant  à  la  fois  l'or  et  l'argent  dans 
l'office  intermédiaire  de  la  circulation  et  de  l'accomplisse- 
ment des  conventions^  on  a  modéré  l'action  inévitable  de 
chacun  de  ces  métaux  pris  à  part  \  on  s'est  servi  de  cette 
variabilité  même  pour  en  combattre  l'effet,  au  moyen  de 
l'emploi  alternatif  de  l'or  et  de  l'argent.  Ce  résultat  se  pro- 
duit d'une  manière  directe  dans  les  Etats  qui,  comme  la 
France,  ouvrent  la  double  faculté  de  payer  en  or  ou  en 
argent:  il  se  manifeste  d'une  manière  indirecte^  et  par  voie 
de  compensation  internationale ,  entre  les  pays  dont  les  uns 
ont  admis  l'or  et  les  autres  l'argent  comme  base  des  trans- 
actions. L'obstacle  créé  par  Tinstabilité  relative  de  la  valeur 
des  deux  métaux  précieux  a  lui-même  servi  de  moyen  pour 
rectifier  cette  instabilité  et  la  ramener  à  des  écarts  fort  exigus. 

Ceux  qui  s'élèvent  contre  ce  qu'ils  nomment  le  double 
étalon^  oublient  que  l'influence  de  remploi  simultané  des 
deux  métaux  précieux  pour  la  fabrication  des  monnaies 
diverses,  dans  les  divers  Etats,  conduit  pareillement  à  l'équi- 
libre et  préserve  la  mesure  admise  pour  la  valeur  des  choses 
d'une  altération  soudaine  et  trop  marquée. 
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On  cité  l'ëjteaiplë  de  TAnglëlerfë  commd  ayant  réalisé  le 
système  monétaire  par  excellence,  en  n'admettant  que  Tor 
i)OUr  mohridfe  trjpé,  et  eti  i-elégaant  Tardent  dans  le  rôle 
de  mûhnak  iubêidiaire,  espèce  de  billon  à  plils  haute  ddse  de 
métal  pur.  L'Angleterre  d  ptl  procéder  ainsi  sànâ  doiiimage, 
parce  que  d'atllres  pays  rëtehaieiit  Tôrgent  cbhittie  tjfpe 
monétaire  eùi^èlusif  oil  cibhitne  type  ûoncotnitaûi  ëvec  Vot,  Lk 
brusque  alluvioh  de  Tof  survenue  depuis  vingt  ans  a  ren- 
cortlté,  pour  en  tempérer  l'action,  des  mësseâ  éndtmes  d'ar- 
gent à  dépldCfer.  La  demandé  de  Tor  a  dbtic  grandi  à  mesure 
que  Voffre  eh  est  dëvetide  plus  large. 

Que  serait-il  arrivé  si,  depuis  lé  conlmetlcement  du  siècle, 
roi"  seul  avait  été  reçu  comme  instrument  monétaire  Ufai- 
versel?  En  triplant  de  volume  dans  Fespace  d'Utl  demi- 
siècle^  il  aurait  àttiené  uUë  pi^bfondë  subversion  dàris  les 
prit  et  dans  la  portée  de  loUs  lës  edga^emètits  privée  OU 
publics  d'une  certaine  diii'ée.  Lil  cbëxistôncë  de  rârgéfat  sui* 
le  marché  mohétaire  dd  inoUde  a  préservé  celdl-ci  d'tine 
commotion  violente. 

L'Ahgleierre  elle-même,  tout  eu  se  servant  ëîclusivëhiëhl 
du  type  or  en  Europe,  emploie  le  typé  àrgerit  dëfas  les  pos- 
sessions immenses  de  l'Ihdë,  et  vise  seulëblënt  à  y  intro- 
duire Tor  comme  valeur  libératoire  Sur  le  pied  de  rai-geHlj 
C'est-à-dire  à  faire  ce  qui  Se  pratique  en  France. 

On  attribue  aujourd'hui  à  la  masse  d'df  et  à  la  masse  d'ar- 
gent répandue  parmi  les  nations  dvillséës  une  valeur  de 
cinquante  et  quelques  milliards,  divisée  par  portions  à  peu 
près  égales  entre  les  dëUx  Uiétdùx.  feiippoSons  que  Pun  d'eux 
fût  démonétisé,  et  que  Ton  renonçât  de  gaieté  de  cœur  à  14 
nioitié  des  instruments  métalliques  mis  en  mouvement  poui* 
accomplir  les  transactions,  le  résultât  inévitable  sefa  tin 
exhaussement  formidable  sur  là  valëuf  dU  Uiëtal  pl^éféré;  ël 
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d&ormâîs  seiil  admis  comme  agent  clé  la  libèràtloti  dë^  débi- 
teurs ;  nous  disons  exhaussement  formidable,  car,  quel  que 
soil  le  taux  auquel  on  l'évalue,  ce  taux  formerait  Texpressiotl 
dé  la  cliarge  nouvelle  imposée  aux  débiteurs,  tous  les  cotî- 
trats  â  long  terme  :  contrats  de  rente,  d'hypothèque,  dé 
bail,  de  ptêt,  etc.,  se  troiiveraîent  atteints  par  cette  véritable 
calamité,  ta  loi,  dont  le  devoir  est,  en  cas  de  doute,  de  mé- 
nager là  position  de  V obligé,  l'aggraverait. 

Partout  lés  Etats  ont  à  supporter  une  dette  publiqtie  don- 
sidérabie;  le  poids  de  cette  dette  deviendrait  plus  lourd,  aii 
détriment  de  tous  les  contribuables  et  au  profit  exclusif  dés 
rentiers. 

Au  ttloment  où  des  nations  entières  :  Tîtalie,  les  Ètals- 
tJnis,  1* Autriche,  aspirent  à  sortir  du  triste  régime  du  papier- 
ilionnaiééti  revenant  Jîur  le  terrain  solide  de  la  circulatioft 
métallique,  on  voudrait  supprimer  Toffice  monétaire  de 
l'argent  :  a-t-on  calculé  le  résultat  de  celte  coïncidence  d'une 
demande  plus  active  des  instrumenta  mélallîqùes  avec  la 
disparition  arbitraire  dé  la  tiiatière  première  appelée  â  les 
constituer?  Les  pays  qui,  comme  l'Autriche,  la  Russie,  leà 
Etats-Unis  et  Tîtalie,  ont  participé  aux  conférences  moné- 
taires, ne  sauraient  y  figurer  sérieusement  si  elles  conservaient 
le  régime  odieux  et  ruineux  dti  papier-monnaie;  il  y  aurait 
quelque  chose  de  détisoire  à  discuter  sur  la  préférence  à 
donner  à  l'or  ou  à  l'argent,  tant  qu^on  se  refuserait  à  livrer 
Turi  ôii  l'autre,  et  qu'on  continuerait  à  payer  eh  chiffons  de 
papier,  munis  du  cours  forcé. 

Rétablir  là  Circulation  métallique  dans  ces  vastes  con- 
trées, peuplées  de  plus  de  cent  soixante  millions  d'habitants, 
ce  sera  absorber  beaucoup  d'or  et  d'argent.  Le  moment  de 
songer  à  une  démonétisation  téméraire  de  l'argent  ne  saurait 
être  plus  mal  choisi. 
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Pourquoi  tenterait-on  une  aussi  périlleuse  entreprise  ?  Pour 
arriver^  dit-on,  à  Yuniié  des  monnaies,  comme  à  Tunité  des 
poids  et  mesures,  pour  rendre  les  moyens  de  libération  identi- 
quement les  mèmes^  en  les  dotant  partout  d'un  pouvoir  inva- 
riable !  Certaines  méprises  et  de  nombreuses  illusions  sem- 
blent se  mêler  à  l'aspiration  légitime  qui  porte  aujourd'hui 
les  nations  diverses  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  par  un 
système  analogue  des  poids  et  mesures  et  des  monnaies.  En 
ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures,  tout  le  monde  semble 
d'accord  ;  c'est  que  ceux-ci  reposent  sur  des  types  invariables, 
toujours  les  mêmes  dans  la  durée  des  temps  et  dans  l'étendue 
de  Tespace.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  monnaies;  non-seu* 
lement  le  même  poids^  au  même  degré  de  tin  d'un  métal 
quelconque,  ne  possède  aucune  valeur  identique  avec  celle 
qu'il  rencontrait  dans  les  siècles  écoulés,  mais  encore  cette 
môme  valeur  diffère  suivant  les  contrées,  et  ne  se  trouve 
ramenée  à  un  certain  équilibre  qu'en  vertu  des  variations, 
sans  cesse  indiquées  par  le  change.  Il  y  aura  toujours  un 
certain  désaccord  entre  la  valeur  propre  aux  monnaies  frap- 
pées de  la  même  manière  et  d'après  le  même  type  dans  les 
divers  pays  ;  la  gravitation  naturelle  de  l'or  vers  un  niveau 
commun  subira  toujours  les  frais  de  transport  et  Taction 
du  temps  que  le  transport  exige.  Le  cours  du  change  conti- 
nuera de  dominer  le  marché  international;  il  y  aura  simi- 
litude des  pièces  monétaires^  il  ne  peut  pas  y  avoir  parité 
absolue  de  la  valeur,  qui  est  fixée  par  la  loi  de  Poffre  et  de  la 
demande. 

A  proprement  parler,  la  loi  monétaire  expire  aux  frontières 
de  chaque  pays;  et,  comme  l'écrivait  lord  Liverpool:  surtout 
marché  étranger  le  métal  seul  contenu  dans  chaque  pièce 
opère  comme  une  marchandise. 

D'ailleurs  Yunité  des  monnaies  n'exige  point  d'unemanière 
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impérieuse  le  sacrifice  absolu  de  Tun  des  deux  métaux,  dont 
Taction  simultanée  s'exerce  d'une  manière  si  utile  en  contri- 
buant à  maintenir  la  stabilité  relative  de  la  mesure  de  la  valeur. 

On  ne  saurait  exiger  des  nations  qui  vivent  sous  un  régime 
différent  un  pareil  sacrifice  ;  non-seulement  il  leur  serait 
préjudiciable^  mais  il  entraînerait  aussi  de  mauvaises  consé- 
quences pour  les  pays  portés  à  se  croire  à  Tabri  de  tout  dan- 
ger, parce  qu'ils  usent  exclusivement  du  métal  qu'ils  pré- 
tendraient faire  prévaloir  partout  d'une  manière  absolue. 

Nous  avons  essayé  de  montrer  comment  les  pays  à  base 
d'or  seraient  atteints  par  la  suppression  monétaire  de  Pargent; 
celui-ci  contribue  à  maintenir  la  régularité  des  transactions 
même  dans  les  États  oti  For  seul  obtient  une  valeur  légale, 
non  pas  comme  monnaie  d'appoint,  mais  comme  monnaie 
véritable,  expression  et  solution  de  tous  les  engagements. 

Le  monde  possède  aujourd'hui  comme  agents  monétaires, 
d'une  façon  cumulée  ou  d'une  manière  séparée ,  et  l'or  et 
l'argent.  Ce  double  instrument  de  la  circulation  est  né- 
cessaire aux  transactions^  il  maintient  aussi  leur  allure  ré- 
gulière ;  toute  exclusion  arbitraire  de  l'un  des  deux  métaux 
troublerait  Faction  de  l'autre. 

Deux  voies  se  présentent  pour  arriver  à  une  solution  qui 
concilie  les  exigences  de  Féquité  avec  les  conseils  de  la  pru- 
dence. 

La  meilleure  à  suivre  serait  celle  qui  ferait  admettre  par- 
tout le  double  emploi  facultatif  de  For  et  de  Fargent,  tel  qu'il 
est  pratiqué  en  France  depuis  le  commencement  du  siècle, 
sans  nul  inconvénient  sérieux  et  avec  une  élasticité  qui  con- 
duit à  restreindre  les  variations  de  la  mesure  adoptée  pour  la 
valeur  des  choses  et  pour  la  détermination  des  transactions. 

Si  des  préventions  enracinées  faisaient  obstacle  à  cette  so- 
lution simple  et   rationnelle,  on  pourrait  convenir  d'une 


monnaie  internationale  en  or^  qui  amènerçiit  partout  U  9o(U' 
tion  46  tpus  les  engagements,  ep  étant  reçue  à  un  taux  uiii- 
forrpe  daps  }es  caisses  publiques.  Chaque  pays  serait  libre, 
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pour  lui  el  pour  les  Etats  qpi  se  rallieraient  sous  Tempire 
d'ppe  conyentiop  distincte,  à  consacrer  aussi  Y  argent  comme 
mopp^iç  libératoire  à  Tintérieur,  et  Fayantage  naturel  re- 
cueilli p9r  cette  combiqaison  ne  tarderait  point  à  la  généraliser. 

Pfous  n'avons  guère  parlé  de  la  morinaie  (Tappointy  soit 
qu'elle  consiste  en  pièces  divisiqpnaires  d'argept  à  titre  af- 
faibli, soit  qu'elle  soit  formée  de  cuivre^  etc.  Cette  sorte 
^.'instrument  conventionnel  n'agit  que  dans  des  transactions 
restreintes,  popr  des  sommes  limitées  ;  il  n'influe  pojpt  spr  l^ 
mesure  générale  de  la  valeur  et  ne  joue  qu'up  rôle  purement 
subsidiaire  dont  il  est  inutile  de  s'occuper  ici.  Chaque  pays 
doit  consulter  à  cet  égard  ses  convenances  ;  les  divers  États 
peuvent  conclure,  pour  l'admission  de  ces  pièces  d'une  valeur 
çopventionnelle,  des  arrangements  particuliers.  La  question 
monéfaire,  prise  dans  le  sens  véritable  qui  doit  lui  être  attri- 
bué, sQ  rpiiferme  dans  la  détermination  des  type§  destinés 
à  servir  dans  la  généralité  des  rapports  engagés  entre  top^ 
les  citoyens,  de  types  dotés  de  la  pleine  puissance  libératoire. 

Ce  que  nous  rencontrons  aujourd'hui  dans  le  monde  et  ce 
qu'il  est  nécessaire  d'y  maintenir,  c'est  Faction  simultanée 
de  l'or  et  de  l'argent.  La  stabilité  des  transactions,  l'équitablp 
exécution  des  contrats  et  des  engagepiepts  et  les  besoins  de 
la  circulqition,  ne  pourraient  qu'être  atteints  d'une  manière 
fâcheuse  par  toute  solution  exclusive. 

L^unité  du  système  monétaire  n'exige  point  un  pareil  sa- 
crifice, il  ne  faut  point  la  confondre  avec  cette  uniformité 
matérielle  à  laquelle  un  examen  incomplet  (ju  problème 
voudrait  subordonner  l'économie  régulière  des  conventions. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  trois  motifs  militent  contre 
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^^fClBsipI»  4p  rWK^ïJ^î  pî^cluspp  gui  (jeyiepdrait  |a  sQupgp 
de  çr^yps  jfiJH^liçe^  et  4^  «pïpljre^j  ep^arr^^. 

Pfojj^  çptrons,  tout  }q  mPPd^  Ip  recoqpeU,  d^ns  Jft  pjjn^e  dp 
la  diminution  relative  de  la  production  de  l'or,  q\  de  r§Ugr 
iQpntatiofl  relaUve  de  la  pro(}uptjop  de  l'argpnt. 

D'ug  autrp  pôté,  Je^  felatiqi^s  comipefpfalps  ^'accroissent, 
]W  Wporf^pc^  ftUgmQW^p,  les  pQpï|}afioi}s  gr^ndisseijt ,  et 
d®  Plft^  ÇR  plU^  l<^s  prpgfrè^  de  Ift  ciyUisftJjop  spf)stitijepf  )e 
régjipe  de  IVcqwpTWî'e  monétqire  ^v^%  rejetions  rpdiipentaiirqg 
de  y  économie  naturelle^  qui  p.diï^ett^it  VéçJ^QpgQ  4irect  po]ir  les 
produits  et  pour  les  services  (Natural-y^içi^chckft). 

La  demande  générale  de  Yim(nff(ie^(  métallique  doit  donc 
augmenter  d'une  naanière  porna^lp.  V/^pg|etefr^,  qui  ^  pris 
les  devants  pour  les  questions  de  cooafperce  et  4p  crédif,  et 
(jui  sait  le  mieux,  elxx  moyen  d'une  l§rge  organisation  des 
virements  et  (je§  coppens^tiqps,  (Scppopaiser  }gs  instFU»»^nts 
matériels  de  la  circulatiop,  possède  cepepflap(  aujopTc|'|m| 
beaucoup  plus  d'or  qi^e  par  le  passé  ^  1§  fi)as^e  dp  pét^l  pré- 
ciepx  qu'elle  utilise  dans  l'office  monétaire  ai  pyiesqpp  4Q^b|é, 

Ënfin^  çomipe  nous  l'avons  déj^  indiqué,  de  grands  Ét.^t^^ 
réduits  paj  diverses  causes  à  se  servir  4*un  papier-paopngip 
déprécié,  travaillent  à  reprendre  les  payements  en  paélauj 
précieux. 

Il  y  a  donc  emploi  suffisant  pour  les  deux  niétaux  dans  la 
circulation  monétaire;  Tinconvénient  de  la  suppression  ab- 
solue de  l'un  des  deux,  comme  instrument  légal  4es  transac- 
tions, serait  d'autant  plus  grave,  rien  ne  viendrait  le  com- 
penser, sinon  une  vaine  satisfaction  donnée  à  l'esprit  de 
système.  Les  grandes  lois  du  marché  monétaire  s'appliquent 
ajassi  bien  à  l'or  ©t  à  l'argent,  employés  simultanément,  qu'à 
l'un  de  ces  métaux,  qui  serait  arbitrairement  choisi;  elles  ne 
commandent  en  aucune  manière  l'identité  absolue  d'une 
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seule  matière  mise  en  œuvre^  et  s'accommodent  aisément 
du  rapport  établi  entre  Tor  et  Targent,  utilisés  soit  dans  les 
mêmes  pays,  soit  dans  des  pays  différents,  en  qualité  d'agents 
de  la  circulation. 

Loin  de  souffrir  de  ce  rapprochement  et  de  cette  dualité, 
Favantage  principal  de  l'action  métallique  sur  Pensemble 
des  transactions  y  gagne  et  se  fortifie  à  ce  contact  ;  les  oscil- 
lations de  la  valeur  de  For  et  de  l'argent  contribuent  par 
une  influence  réciproque  à  rendre  plus  stable  la  mesure  adop- 
tée, Vévaluateur  général  qui  détermine  le  sens  et  la  portée  de 
toutes  les  conventions. 

Cet  évaluateur  commun^  quand  on  se  trouve  en  présence 
de  deux  métaux  dotés  d'une  vertu  analogue,  ne  se  rencontre 
exclusivement  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  ;  il  se  combine  dans 
une  espèce  ide  moyenne,  maintenue  d'une  façon  plus  stable 
que  ne  pourrait  l'être  un  seul  métal  appelé  à  remplir  l'office 
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monétaire  dans  tout  le  monde  civilisé. 

Cette  moyenne  vers  laquelle  tendent  toujours  l'or  et  l'ar- 
gent par  une  action  et  une  réaction  réciproques  et  constantes, 
alors  qu'ils  sont  appelés  et  par  la  nature  des  choses  et  parla 
détermination  des  législateurs,  à  servir  d'intermédiaires  aux 
relations  matérielles,  ramène  dans  un  rayon  étroit  les  écarts  . 
violents.  La  variation  des  quotités  recueillies  exposerait  cha- 
cun des  deux  métaux  précieux  à  ces  fluctuations,  si  on  aban- 
donnait l'un  d'eux  à  une  impulsion  exclusive,  en  supprimant 
le  correctif  apporté  par  l'existence  simultanée  de  l'autre 
métal,  également  admis  comme  instrument  monétaire,  soit 
sur  le  même  marché  national,  soit  sur  d'autres  marchés  du 
monde  civilisé. 

L.  WOLOWSKI. 
Paris,  12  septembre  1868. 
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Au  milieu  du  Champ  (Je  Mars^  au  centre  de  Védifice 
qui  étalait  |es  splendeurs  de  TExpositioii  universelle, 
se  trouvait  un  paviUon  consacré  à  la  colleption  des 
poids,  des  naesurps  et  des  monnaieg  du  monde  entipr. 
Cette  place  d'honnepr  appartenait  à  juste  titrp  aux 
plus  admira];)les  instrunients  mis  ep  cqnyre  pour  rap- 
procher les  intérêts,  faciliter  les  échanges  et  multi- 
plier les  rapports  entrp  les  bommeSi  Les  poifJs  et 
mesiire?;,*et  les  monnaies  fournissent  |p  kvipr  Je  pJns 
énergiqije  de  la  sécurité  e}\  de  la  fidélité  des  transqc- 
tio^s;  ils  ramènent  k  une  sorte  de  langage  commun» 
l'ipfinie  yariété  des  rejations,  en  leur  imprimar^t  le 
sceau  de  l'équité, 

Le  service  rendu  par  cette  invention  du  génie 
humain  a  3uivi  Ja  marche  même  du  dévelpppemPUt 
acquis  h  l'échange  de?  produits  et  à  réphjange  des 
senices.  Alors  que  4ans  chaque  cqptrée.on  voyait 
dominer  l'isolement  Jocal,  la  variété  infinie  dçs  modes 
d'évaluation  de  la  longueur,  du  poids,  du  volume, 
sajoutait  k  la  variété  infinie  des  monnaies;  un  yieijx 
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chroniqueur,  sans  porter  sa  pensée  au  delà  de  notre 
pays,  émettait  le  vœu,  resté  longtemps  stérile,  de  voir 
mettre  un  terme  à  cette  triste  diversité  de  mesures  et 
de  monnaies,  «  qu'on  voudrait,  disait-il,  mais  qu'on 
ne  pourra  jamais  réduire  en  une  seule.  »  Dieu  merci, 
nous  possédons  aujourd'hui  en  France  une  langue 
commerciale  d'un  accès  facile  pour  tous,  grâce  à 
l'unité  des  poids  et  mesures,  et  un  évaluateur  corn- 
mun,  au  moyen  de  la  fixité  et  de  l'uniformité  de  l'in- 
strument intermédiaire  des  échanges.  Cette  réforme 
n'est  pas  un  des  moindres  titres  d'honneur  de  notre 
révolution  :  en  rattachant  le  système  métrique  à  la 
grandeur  même  du  globe,  le  législateur  a  ramené 
aussi  les  monnaies  au  type  invariable  qui  sert  à  dé- 
terminer les  poids  et  mesures.  Une  pensée  d'avenir 
faisait  proposer  par  Prieur,  de  la  Côle-d'Or*,  de  graver 
sur  la  première  pièce  d'or  frappée  suivant  le  système 
métrique  un  génie  cherchant  à  déterminer  la  gran- 
deur du  méridien  terrestre.  «  A  cet  eflfet  (nous  citons 
ses  paroles),  il  porterait  d'une  main  hardie  l'une  des 
pointes  d'un  œmpas  sur  le  pôle  même,  l'autre  pointe 
étant  dirigée  vers  l'équateur,  ce  qui  indiquerait  cette 
distance  naturelle  qui  sert  d'étalon  primordial  à 
toutes  nos  mesures.  Cette  légende  :  Pour  Funivers,  an- 
noncerait que  cette  opération  n'est  particulière  à  au- 
cune localité,  que  son  utilité  s'étend  à  toutes  sortes  de 
mesures,  et  qu'elle  doit  servir  à  tous  les  peuples.  » 
La  parole  prophétique  de  Prieur  paraît  à  la  veille 

^  Rapport  au  conseil  des  Cinq-Cents,  au  nom  de  la  commission  des 
finances,  sur  la  loi  des  monnaies,  17  ventôse  an  VI. 
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de  s'accomplir  ;  ce  n'est  pas  pour  satisfaire  une  vaine 
curiosité  que  tous  les  peuples  ont  réuni  les  instru- 
ments des  poids  et  mesures  et  les  monnaies  qu'ils  em- 
ploient, c'est  pour  franchir  une  nouvelle  et  dernière 
étape;  après  avoir  singulièrement  réduit  le  nombilB 
des  types  locaux,  ou  les  avoir  ramenés  à  lunité  na- 
tionale, ils  cherchent  aujourd'hui  à  s'entendre  pour 
établir  l'unité  universelle.  Le  système  métrique  rallie 
à  cet  égard  des  suffrages  de  plus  en  plus  nombreux 
et  décisifs  ;  il  nous  est  permis  d'espérer  que  l'exposi- 
tion de  1867  aura  contribué  à  faire  saluer  bientôt 
l'unité  générale  des  poids  et  mesures,  et  la  commu- 
nauté de  la  monnaie  internationale. 

A  vrai  dire,  il  n'existe  plus  d'obstacle  sérieux  en  ce 
qui  concerne  la  solution  désirable  pour  les  poids  et 
mesures.  Les  difficultés  paraissent  plus  graves  en  ce 
qui  touche  le  règlement  uniforme  du  régime  moné- 
taire; elles  ne  sont  cependant  pas  insurmontables. 
Ces  difficultés  tiennent  à  la  nature  des  choses;  si  un 
lien  intime  doit  exister  entre  le  système  des  poids  et 
mesures  et  le  système  monétaire,  on  ne  saurait  mé- 
connaître la  différence  fondamentale  qui  les  sépare, 
les  poids  et  mesures  déterminent  d'une  manière  ab- 
solue, éternelle,  invariable  la  longueur,  la  gravité,  le 
volume  des  objets  matériels  ;  la  distance  et  le  temps 
n'exercent  sur  eux  aucun  empire.  Toute  grandeur, 
de  quelque  ordre  qu'elle  soit,  se  mesure  par  une 
grandeur  de  la  même  espèce,  adoptée  comme  unité; 
ce  type  reste  identiquement  le  même  dans  les  rap- 
ports précisés  par  les. poids  et  mesures.  Il  n'en  est 
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phi  alHsi  lors(|u'll  s^agit  dexpl*imër  là  valeur  des 
choses.  Le  rapport  ne  s'établit  pliis  entre  une  quo- 
tité pëfrhanèlite  et  une  quotité  variable  î  il  entraine 
forcèrent  la  (Comparaison  de  deux  termes  dont 
âuctltl  ne  possède  Une  fixité  absolue,  ta  valeur  ne 
peut  être  exprimée  qù^au  moyen  d'une  valeur;  il 
ftitlt  donc  renoncer  ici  à  Tidéal  de  la  stabilité  qu'on  a 
techerché  pour  poser  là  base  inébranlable  du  sys- 
tème métrique  ;  tout  ce  qu'il  est  permis  d'atteindre, 
c'est  Utie  stabilité  relative,  en  s' appliquant  k  trouver 
là  ttiësure  là  tnoîtis  variable  \ 
Qu'il  nous  sOit  permis  d'insister  sur  celte  notion 

*  On  peut  apprécier  la  valeur  des  choses,  on  ne  peut  pas  la  mesurer, 
c'est-h-dife  la  conl[)nl'er  avec  un  type  invariable  et  connu,  parée  qu'il 
n'y  en  a  point...  a  Une  toise  oii  Un  mètre  sout  de  véritables  mesures^ 
parce  qu'elles  présentent  toujours  à  Tesprit  l'idée  d'une  même  gran- 
deur. Fiissé-je  au  bout  du  inonde,  je  suis  certain  qu^un  homme  de 
5  pieds  6  pouces  (mesure  de  Frilnce)  a  \A  même  taille  qu'un  homme  dâ 
5  pieds  6  pouces  en  France.  Si  l'on  me  dit  que  la  grande  pyramide 
de  Ghizé  a  lOD  toises  de  largeur  à  sa  base,  je  peux  à  Paris  mesurer  un 
espace  dé  100  toises  et  rtiô  former  une  idée  exacte  de  cette  base;  mais 
si  l'on  me  dit  qu'un  chameau  vaut  ou  Caire  50  seqiiins,  qui  forlt  environ 
2,800  grammes  d'argent  ou  500  francs,  je  n'ai  pas  une  idée  précise  de 
la  valeur  de  ce  chameau,  parce  que  les  500  francs  d'argent  valent  indu- 
bitablement moins  à  Paris  qu'au  Caiie^  sans  qbô  ]e  |)uissô  dire  dé 
combien  ils  sont  inférieurs  en  valeur.  »  (J.-B.  Say,  Traité  d'Économie 
politique,  t.  I,  chap.  ïxvu  :  De  la  production  des  richesses,  p.  280.) 

«  Le  caractère  d'uhe  tnesut-e  est  d'être  invariable  elle-hiême,  de  ma- 
nière que,  appliquée  à  différentes  époques  au  même  objets  on  sacliti  les 
variations  qu'il  a  subies,  ou  à  des  objets  distincts,  quel  est  le  rapport  de 
leurs  grfetideurs.  Lîi  monnaie  ni,  à  vrai  dire,  aucun  aulre  objet  ne  peut 
servir,  en  raison  de  sa  valeur^  à  mesurer  exaetômeht  la  valeur  d'un 
autre  objet,  parce  que  la  valeur  de  tout  objet  quelconque  est  variablç 
de  Sa  haturë,  et  qu'en  conservant  soigneusement  l'objet  qui  aurait  servi 
de  mesure^  ûti  ne  lui  trouvé  plus,  dans  un  autre  temps  ou  dans  uh  autre 
lieu,  la  valeur  dont  il  était  pourvu.  »  (J.-B.  Satï  Court  coniplèi^ 
lilê  part.,  chap.  yi^  p.  385.) 
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fondànfiënUie,  car  les  îdées  divergentes  qui  se  [iro- 
duisenl  au  sujet  du  régime  monétaire  tiennent  â  ce 
qu'on  a  trop  souvent  mis  siir  là  même  lî^ne  la  iùon- 
Daie  et  les  poids  et  mesures,  en  voulant  les  ênglôbèf* 
dans  un  système  unique,  sans  tenir  compte  d'une  di- 
vergeiice  radicale. 

îl  importe  de  né  pas  confondre  rinslrUihent  du 
mesiirage  avec  Tobjët  mesuré;  le  therrhomkfè  in- 
dique Id  chatèiir,  il  n  est  pas  là  cliaieuf  ;  la  balance 
mârqiiè  le  pôidè,  elle  n'eh  est  JDas  l^équivaletlt.  Un 
mètre,  un  hectolitre,  déterminent  la  longueur  et  le 
voluttie  dès  objets,  mais  sans  se  confondre  à\e6  feux 
et  sans  les  reiiîplacer. 

îl  en  est  autrement  de  la  valeur  destîtiéë  à  donner 
l'idée  de  ce  que  sont  les  autres  valeurs;  elle  êii  est  à 
là  fois  là  mesure  et  Vêquivalent,  le  signe  indicateur  et 
le  gage  matériel.  Autre  cbose  est  mettre  eh  iiiouvè*- 
ment  le  niètrè  et  Thectolitre  pour  obtenir  la  notion 
exacte  de  là  longueur  de  tel  tîssii,  ôU  de  la  itiasse  de 
telle  denrée,  aiitre  cbôse  est  posséder  le  biétal  pré- 
cieux, destiné,  piar  le  conseritetnent  Universel  et  par 
là  loi,  à  traduire  la  valeur  dés  choses. 

On  ne  cède  pas  la  balance,  lé  métré,  le  thermomètre, 
quand  oh  calcule  le  poids,  la  longueur,  le  degré  de 
chaleulf;  on  transmet  au  contraire,  ou  oh  s'etigage  â 
transmettre  le  métal  enlployé  k  servir  d1htermédiaîî*e 
aux  échangés  des  produits  ou  des  services. 

Aîhsi  deux  qualités  essentielles  plàceiit  dans  une 
catégorie  distincte  la  mesure  de  la  valeur.  Elle  ne 
cohsliiué  ^ôint  iiti  étalon  immuable,  car  étâîit  chose 
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valable  par  elle-même,  elle  doit  nécessairement  varier  : 
il  existe  un  étalon  pour  les  poids  et  mesures,  et  c^est 
la  fixité  naturelle  de  cet  étalonnage,  toujours  appliqué 
suivant  un  principe  commun,  qui  fait  la  supériorité 
du  système  métrique,  elle  en  doit  amener  Tusage 

« 

universel;  il  n'existe  pas  d'étalon  pour  la  valeur. 
On  ne  saurait  employer  ce  terme,  en  ce  qui  concerne 
la  monnaie,  qu'en  le  détournant  du  sens  scienti- 
fique qui  lui  appartient,  et  en  risquant  de  produire 
la  confusion  dans  les  idées  par  la  confusion  du  lan- 
gage. 

Qu'on  ne  dise  point  que  l'expression:  étalon  moné- 
taire a  une  autre  acception  que  celle  d* étalon  des  poids 
et  mesures,  qu'elle  se  borne  à  indiquer  le  type  métal- 
lique, auquel  on  ramène  les  instruments  employés 
pour  mesurer  la  valeur,  sans  qu'il  en  résulte  une  fixité 
quelconque  pour  la  valeur  même  adoptée  comme 
point  de  comparaison.  Condillac  a  raison  de  le  dire  : 
une  langue  bien  faite  est  la  condition  première  de 
.  la  clarté  dans  les  discussions  qui  s'engagent;  évitons 
un  malentendu ,  trop  facile  à  commettre ,  quand 
on  applique  à  deux  ordres  d'idées  essentiellement 
distincts  une  dénomination  identique.  Le  vieil  adage: 
Citius  ex  errore  veritas  emergit  quam  ex  confusione, 
est  toujours  vrai,  nous  en  rencontrons  la  preuve 
saillante  dans  la  question  qui  nous  occupe  en  ce 
moment.  Les  nombreuses  dissidences  qui  se  pro- 
duisent tiennent  à  une  équivoque  qu'il  importe  de 
dissiper. 
En  second  lieu,  la  valeur  qui  sert  à  mesurer  les 


QUESTION   MONÉTAIRE.  9 

autres  valeurs  est  elle-même  une  marchandise,  d'un 
genre  particulier,  il  est  vrai,  dotée  par  la  loi  d'un 
pouvoir  distinct,  sans  jamais  s'isoler  de  la  qualité 
substantielle  à  laquelle  se  rattache  le  rôle  considé- 
rable que  cet  instrument  remplit  dans  les  relations 
humaines. 

Il  ne  suffit  pas  qu'un  objet  soit  valable,  pour  qu'il 
serve  utilement  d'instrument  de  circulation.  Dans 
son  admirable  traité  sur  la  formation  et  la  distribua 
tion  des  richesses,  Turgot  a  posé  le  vrai  principe  : 
toute  marchandise  a  les  deux  propriétés  essentielles 
de  la  monnaie,  de  mesurer  et  de  représenter  toute 
valeur,  et,  dans  ce  sens,  toute  marchandise  est  mon- 
naie. Réciproquement  toute  monnaie  est  essentiel- 
lement marchandise.  Mais  les  métaux,  et  surtout  l'or 
et  Targent ,  y  sont  plus  propres  qu'aucune  autre 
substance.  Ils  sont  homogènes,  durables,  se  divisent 
et  se  recomposent  à  volonté ,  se  conservent  sans 
perte,  se  transportent  sans  grands  frais,  car  ils  pos- 
sèdent une  grande  valeur  sous  un  poids  et  un  vo- 
lume peu  considérables,  et  ils  sont  faciles  à  vérifier 
pour  leur  qualité.  Tels  sont  les  motifs  en  vertu  des- 
quels Yor  et  Yargent  sont  constitués,  par  la  nature 
des  choses,  monnaie  et  monnaie  universelle,  indépen- 
damment de  toute  convention  et  de  toute  loi  ^  ils  ne 

^  Oa  remarquera  que  Turgot  met  sur  la  même  ligne  Tor  et  Targent, 
en  montrant  qu'ils  possèdent  une  aptitude  égale  pour  remplir  la  fonc- 
tion monétaire.  Tel  est  le  sens  dans  lequel  se  sont  exprimés  presque 
tous  les  économistes  qui  font  autorité. 

«  L*or  et  Targent^  ditRicardo,  ayant  été  choisis  comme  agents  de  la 
circulation  générale,  se  trouvent,  par  les  besoins  du  commerce,  distri- 
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sont  point  de»  signes  de  la  valeur;  ils  sont  suscep- 
tibles de  former  la  mesure  et  le  gage  des  autres  va- 
leurs, comme  tous  les  autres  objets  qui  sont  dans  le 
commerce,  et  qui  ont  une  valeur»  Us  n'en  diffèrent 
que  parce  qu'étant  à  la  fois  plus  divisibles,  plus 
inaltérables  et  plus  faciles  à  transporter  que  les  autres 
marchandises,  il  est  plus  commode  de  les  employer 
à  tout  mesurer  et  à  tout  représenter.  Les  autres  mé- 
taux sont  loin  de  posséder  ces  qualités  diverses  au 

h\\è%  dans  les  diverses  p:irtics  du  moiido  en  des  quanlités  parfaitement 
propor  lion  nées  à  rimporlonce  des  affaires  qui  se  feraient  sMl  n^exiiiait 
pas  de  métaux  précieux  et  si  le  commerce  entre  les  différents  peuples 
consistait  simplement  en  un  couïmerce  de  troc,  d'échange  immédiat*.» 
(Print;.  rf'fc.  pof.,  chap.  vu.) 

Après  avoir  fait  cette  citation,  Malthus  ajoute  {Princ.  d'éc,  poL, 
chap.ii,  sect.  VU,  p.  118,  édit.  Guillaumin)  :  a  Cette  distribution  univer- 
selle s'effectue  en  réalité  par  les  mouvements  du  change.  » 

Si  nous  croyt^nF  utile  de  relever  les  paroles  de  Ricardo,  c'est  qu'elles 
viennent  à  l'appui  des  idées  exprimées  par  J.-B.  Say,  par  Mallhus,  par 
Turgot,  pour  monlrer  que  tous  admettaient  comme  chose  néces- 
saire l'emploi  de  Tor  et  de  l'argent  dans  l'office  monétaire.  J.-B.  Say 
lie  veut  pas  d'un  rapport  fixe  établi  par  la  loi  eatre  les  deux  métauxi 
parce  qu'il  n'envisajze  la  monnaie  que  comme  une  simple  marchandise, 
sans  s'occuper  assez  dti  pouvoir  libératoire  qu'elle  exerce.  Adam  Smilh 
se  ptH^occupe  de  Texportation  possible  de  Te^pèce  de  monnaie  qui  serait 
trop  peu  évaluée,  et  il  laisse  pressentir  le  système  admis  aujourd'hui  en 
Angleterre;  mais  l'ensemble  de  sa  doctrine  a  constamment  en  vue 
les  deux  métaux  précieux,  mis  en  œuvre  concurremment.  Ob  sont  donc 
ces  grands  économiMes  dont  l'accord  unanime  condamnerait  la  doctrine 
surannée  du  double  type  métallique,  et  comment  s'établirait  un  concert 
réprobateur  entre  des  écrivains  qui  ne  parlent  point  de  la  question,  ou 
qui  disent  le  coniraire  de  ce  qu'on  prétend  leur  faire  dire?  L.  W. 

*  Le  procédé  mathéinaUque  de  Ricardo  Tentralne  ici  trop  loin.  II  raisonne 
comme  s'il  était  question  de  quotités  similaires  des  transactions,  en  laissant  de 
c6lé  l'influence  qu'exerce  la  monnaie  métallique  sur  la  multiplication  des  rap- 
ports entre  les  hommes.  Avec  un  commerce  de  troc  et  d'échange  immédiat,  ces 
rapports  seraient  restés  dans  Tétat  rudîmentaîre,  et  les  progrès  de  la  civilisation 
n'auraient  pu  s'accomplir.  L.  W. 
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même  degré»  aussi  ne  sont-ils  utilisés  à  cet  usage 
que  subsidiairement;  ils  n'ont  pas  également  con-* 
tribué  à  faciliter  la  division  du  travail  et  Tassociation 
des  efforts,  ce  point  de  départ  de  touA  les  progrès  de 
la  production. 

Turgot  n'insiste  pas  assez  sur  une  qualité  essen- 
tielle des  métaux  précieux,  celle  de  varier  le  moins 
de  valeur  dans  Vespace  de  temps  qui  embrasse  la 
durée  ordinaire  des  transactions  humaines.  Ils  ne  se 
consomment  guère  et  leur  masse  se  conserve  en  gros* 
sissant  ;  quelle  que  soit  Timpor tance  des  récoltes  nou^ 
velles  d'or  et  d'argent,  la  proportion  dans  laquelle 
elles  se  produisent  diminue  vis-à*vis  des  réserves 
acquises,  et,  par  voie  de  conséquence,  leur  influence 
sur  la  valeur  totale  décline.  Tandis  que  des  moissons 
plus  ou  moins  abondantes  font  rapidement  osciller 
le  prix  du  blé,  parce  que  la  portion  conservée  n'at- 
teint pas  le  chiffre  d'une  seule  récolte,  les  alluvions 
d'or  et  d'argent  n'expriment  qu'une  fraction  minime 
des  existences  en  métaux  précieux.  La  valeur  de  ceux- 
ci  conserve  une  marche  plus  régulière,  elle  échappe  à 
des  variations  soudaines.  Cet  avantage  particulier  a 
beaucoup  contribué  à  les  faire  adopter  et  conserver 
comme  monnaie.  Nous  reviendrons  sur  cette  consi- 
dération, elle  nous  semble  dominer  le  problème  des 
instruments  de  la  circulation. 

Si  nous  avons  réussi  à  rendre  clairement  notre 
pensée,  il  doit  être  reconnu  qu'au  lieu  de  se  poser 
d  une  manière  simple,  comme  la  question  des  poids 
et  mesures,  la  question  de  la  monnaie  est  singuliè- 
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rement  complexe.  Elle  se  présente  principalement 
sous  un  double  aspect,  qu'il  est  essentiel  de  ne  point 
confondre  : 

LoL  fixité  matérielle  de  la  substance  employée  pour 
Voutillage  monétaire  ; 

La  stabilité  de  la  valeur  exprimée  par  cette  substance. 

Quant  à  la  première  question,  tout  le  monde  est 
d'accord,  personne  ne  conteste  l'utilité  d'une  règle 
immuable  qui  préserve  les  disques  de  métal  employés 
sous  une  certaine  dénomination,  de  toute  altération 
intrinsèque,  de  toute  détérioration  quant  au  poids 
et  au  titre j  c'est-à-dire  quant  à  la  proportion  de  l'or  et 
de  l'argent  purs  qui  entrent  dans  la  masse.  Ramener 
la  composition  et  le  poids  des  espèces  métalliques  à 
un  rapport  constant  avec  la  base  adoptée  par  le  sys~ 
tème  métrique,  c'est  une  décisive  conquête;    elle 
élève   désormais  un  obstacle  invincible  au  retour 
du  morbus  numericus,  dont  gémissaient  les  siècles 
passés;  elle  prévient  les  falsifications  officielles  qui  je- 
taient fréquemment  le  désordre  dans  les  transactions, 
et  qui  faisaient  la  désolation  de  lagriculture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Nous  possédons  enfin  des 
espèces  sonnantes,  droites  de  poids  et  de  titre,  qui 
échappent  à  la  fraude  et  aux  mutations  capricieuses  ; 
les  anciennes  erreurs  qui  rattachaient  au  pouvoir 
souverain  la  faculté  d'imprimer  aux  pièces  d'or  et 
d'argent  une  valeur  arbitraire,  sont  dissipées;  on 
est  revenu  aux  notions  exactes,  déjà  formulées  par  le 
génie  d'Aristo te  et  par  la  pénétrante  logique  des  ju- 
risconsultes romains. 
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Aristote  dit,  en  parlant  de  la  monnaie  : 

«  On  convint  de  donner  et  de  recevoir  dans  les 
échanges  une  matière  qui,  utile  par  elle-même,  fût 
aisément  maniable  dans  les  usages  habituels  de  la 
vie;  ce  fut  du  fer,  par  exemple,  de  l'argent,  ou  telle 
autre  substance  analogue,  dont  on  détermina  d'abord 
la  dimension  et  le  poids,  et  qu'enfin,  pour  se  délivrer 
des  embarras  de  continuels  mesurages,  on  marqua 
d'une  empreinte  particulière,  signe  de  sa  valeur.  » 

Le  principe  est  nettement  posé  ;  une  marchandise^ 
tierce  y  tertium  comparationis,  comme  l'ont  nommée 
les  jurisconsultes  romains,  facilite  les  relations  d'é- 
change, en  ramenant  la  valeur  de  tous  les  produits 
au  langage  commun  du  prix;  cette  marchandise-- 
tierce  vaut  par  la  substance,  par  la  composition  in- 
trinsèque, qu'un  signe  extérieur,  V empreinte^  se  borne 
à  constater  et  à  révéler. 

Cette  vérité  fondamentale  n'a  jamais  été  plus  clai- 
rement mise  en  relief  que  dans  ce  passage  admirable 
de  Paul,  conservé  au  Digeste  (1. 18,  titre  1, 1). 

«  La  vente  commença  par  l'échange;  jadis  il  n'y 
avait  pas  de  monnaie,  et  rien  ne  distinguait  la  mar- 
chandise  du  prix.  Chacun,  suivant  la  nécessité  des 
temps  et  des  choses,  troquait  ce  qui  lui  était  inutile 
contre  ce  qui  pouvait  lui  présenter  de  l'utilité,  car  on 
voit  le  plus  souvent  que  ce  que  l'on  possède  en  trop 
manque  à  l'autre.  Mais  comme  il  n'arrivait  pas  tou- 
jours ni  aisément  que  l'un  possédât  ce  que  l'autre 
désirait,  on  choisit  une  matière  dont  la  constatation 
publique  et  durable  permît  de  subvenir  aux  diffi- 
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cultes  communes  de  l'échange  par  Fidentité  de  Téva- 
luation  :  cette  matière,  revêtue  d'une  empreinte  offi- 
cielle ,  ne  porte  plus  le  nom  de  marchandise,  mais 
celui  de  prix.  » 

Certes,  Adam  Smith,  Turgot  et  J.-B.  Say  n'auraient 
point  hésité  à  signer  cette  belle  définition,  qni  suffit 
pour  montrer  que  si  V économie  politique  est  devenue 
depuis  un  siècle  une  science  distincte,  les  doctrines 
fondamentales  qu'elle  enseigne  étaient  en  grande 
partie  familières  aux  esprits  éminents  de  Vantiquité. 

tf  L'autorité  gardienne  de  la  loi  publique  fut  ap- 
pelée à  constater  et  à  garantir  la  composition  et  le 
poids  des  espèces  métalliques.  Cette  mesure  de  ga- 
rantie ne  tarda  pas  à  devenir  l'occasion  et  le  pré- 
texte des  fraudes  les  plus  honteuses  et  des  altéra- 
tions les  plus  graves.  La  foi  attachée  à  l'empreinte* 
fit  naître  la  tentation  d'en  abuser  ;  le  prince  auquel 
la  fabrication  de  la  monnaie  était  dévolue,  car  il 
était  présumé  devoir  veiller  en  père  sur  la  richesse 
publique ,  se  persuada  ou  feignit  de  croire  que  la 
valeur  de  la  monnaie  venait  de  l'effigie  destinée  sim- 
plement à  en  certifier  l'intégrité.  La  monnaie,  appe- 
lée à  servir  de  régulateur  aux  conventions  et  de  gage 
aux  échanges,  perdit  le  caractère  essentiel  de  pu- 
reté et  de  fixité,  en  subissant  l'atteinte  de  la 
fraude  \  » 

Les  erreurs  et  les  abus  se  tiennent  :  la  sophistica- 
tion officielle  de  la  monnaie  entraîna  la  défense  d'ex- 

> 

*  Voir  notre  mémoire  sur  Nicole  Oresme  (p,  xxxvii)  publié  dans  le 
volume  :  Nicole  Oresme  et  CopemiCy  i864. 
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porter  le  numéraire  et  les  violences  du  maximum  : 
elle  s'unit  aux  rigueurs  du  système  mercantile  pour 
entraver  les  rapports  entre  les  peuples  el  pour  aus^ 
citer  de  tristes  hostilités. 

Les  pratiques  déplorables  des  gouvernements, 
empressés  de  tourner  au  profit  d'un  iiso  besogneux 
la  vieille  idée  qui  rattachait  la  valeur  des  monnaie» 
à  la  volonté  arbitraire  du  prince,  luttèrent  contre  les 
révoltes  de  la  conscience  et  contre  les  enseignements 
d'esprits  supérieurs,  aflfranchis  de  la  routine,  in- 
struits aux  sources  pures  de  la  sagesse  antique,  mûris 
par  la  réflexion. 

Nous  avons  essayé,  il  y  a  quelques  années,  de  mettre 
en  lumière  deux  documents  presque  inconnus  et  ou- 
bliés :  le  Traictie  de  la  première  invention  des  mon- 
meSf  de. Nicole  Oresme,  évêque  de  Lisieux  (écrit  vers 
1370),  et  le  Traité  de  la  monnoie,  de  l'astronome 
Copernic  (écrit  vers  1528)  \  Ces  deux  ouvrages  ren- 
ferment des  aperçus  sains  et  vigoureux;  ils  témoi- 
gnent d'une  égale  entente  de  l'importance  attachée 
à  œ  que  l'instrument  des  échanges  soit  maintenu 
droit  de  poids  et  de  titre,  et  d'une  pareille  justesse 
de  vues  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  du  prince  sur 
le  règlement  de  la  valeur  monétaire. 

Nicole  Oresme  et  Copernic  parlent  de  l'or  et  de 
Targent  comme  étant  destinés,  par  la  nature  des 
choses,  à  servir  de  monnaie. 

Le  prince  a  été  appelé,  comme  personne  publique 

*  Nicole  Oresme  el  Copernic,  1  vol.  gr.  in-S",  1864.  Guillaiiraiii, 
éditeur. 
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et  de  la  plus  grande  autorité,  à  signer  la  monnaie  ; 
a  le  cours  et  prix  des  monnoies  doit  être  au  royaume 
comme  une  loy  et  une  ferme  ordonnance  qui  nul- 
lement ne  se  doit  muer  ni  changer  *.  »  L'effigie  du 
prince  ne  doit  servir  que  de  garantie.  La  mutation 
des  monnaies  est  d'autant  plus  périlleuse  quV  elle 
n'est  pas  sitôt  sentie  ni  aperçue  du  peuple,  comme 
le  serait  une  autre  cueillette,  el  toutefois  nulle  telle 
ou  semblable  ne  peut  être  plus  griefve  ni  plus 
grande  *.  »  Encore  en  la  terre  oti  telles  mutations  se 
font,  le  fait  de  marchandise  est  si  trouble,  que  les 
marchands  et  méchaniques  ne  savent  comment  com- 
muniquer ensemble...,  et  ainsi  par  telles  mutations 
le  monde  est  troublé  ^  » 

Ces  justes  appréciations  de  Nicole  Oresme  sont 
confirmées  par  Copernic  :  «  Quelque  innombrables, 
dit-il,  que  soient  les  fléaux  qui  d'ordinaire  amènent 
la  décadence  des  royaumes,  des  principautés  et  des 
républiques,  les  quatre  suivants  sont  à  mon  sens  les 
plus  redoutables  :  la  discorde,  la  mortalité,  la  stéri- 
lité de  la  terre  et  la  détérioration  de  la  monnaie. 
Pour  les  trois  premiers,  l'évidence  fait  que  personne 
n'en  ignore.  Mais  pour  le  quatrième,  qui  concerne 
la  monnaie,  excepté  quelques  hommes  de  grand  sens 
personne  ne  s'en  occupe.  Pourquoi?  Parce  que  ce 
n'est  pas  d'un  seul  coup,  mais  petit  à  petit,  par  une 
action  en  quelque  sorte  latente,  qu'il  ruine  l'État  *.  » 

1-8-3  jficoie  Oresme  el  Copernic, 

*  Voir  notre  volume  :  Traité  de  la  monnaie  de  CopemiCy  p.  49 
et  Bi. 
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Et  il  ajoute  : 

«  L'or  et  l'argent  marqués  d'une  empreinte  con- 
stituent la  monnaie  servant  à  déterminer  le  prix  des 
choses...  La  monnaie  est  donc  en  quelque  sorte  une 
mesure  commune  d'estimation  des  valeurs;  cette  me- 
sure doit  toujours  être  fixe  et  conforme  à  la  règle 
établie.  Autrement,  il  y  aurait  de  toute  nécessité  dé- 
sordre dans  TEtat  :  acheteurs  et  vendeurs  seraient  à 
tout  moment  trompés,  comme  si  l'aune,  le  boisseau 
ou  le  pied  ne  conservaient  point  une  quotité  cer- 
taine *.  » 

Enfin  le  grand  astronome  détermine  les  conditions 
de  la  monnaie  : 

«  L'établissement  de  la  monnaie  a  la  nécessité  pour 
cause.  Bien  qu'en  pesant  seulement  Vor  ou  Vargent, 
on  aurait  pu  pratiquer  les  échanges,  ces  métaux  étant 
considérés  partout  du  consentement  unanime  des 
hommes  comme  chose  de  prix,  cependant  comme  il 
y  aurait  de  nombreux  inconvénients  à  être  obligé 
d'apporter  toujours  des  poids  avec  soi,  et  tout  le 
monde  n'étant  pas  apte  à  connaître  du  premier  coup 
d'oeil  la  pureté  de  l'or  et  de  l'argent,  on  convint  de 
faire  marquer  la  monnaie  par  l'autorité,  d'une  em- 
preinte destinée  à  révéler  ce  que  chaque  pièce  con- 
tient d'or  et  d'argent  et  à  servir  de  garantie  à  la  foi 
pubUque  *.  » 

Nous  ne  voulons  pas  multiplier  ces  citations,  bien 
qu'elles  semblent  avoir  un  intérêt  de  doctrine,  supé- 

*"*  Voir  noire  volume  :  Traité  de  la  monnaie  de  Copernic ,  p.  41 
et  89. 
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rieur  à  celui  d  une  simple  satisfaction  de  la  curiosité 
provoquée  par  une  sorte  d'exhumation  archéologi- 
que. Les  principes  nettement  établis  et  acceptés  au* 
jourd'hui  ne  sont  que  la  confirmation  définitive  des 
vérités  comprises  par  les  esprits  éminents  des  temps 
passés.  Jean  Bodin  en  France  (1568  et  1578),  Scaruffî, 
en  Italie  (1582),  Priée  Vaughan,  Cotton.  Petty,  North, 
Harris  et  Locke  en  Angleterre  (au  dix-septième  siè* 
de),  ont  parcouru  successivement  la  voie  ouverte  par 
Nicole  Oresme  et  par  Copernic  M  leurs  efforts  réu- 
niSy  couronnés  par  les  travaux  des  économistes  mo«> 
dernes,  au  premier  rang  desquels  brille  Turgot,  ont 
réussi  à  introduire  dans  la  pratique  des  nations  les 
règles  sur  lesquelles  repose  la  fixité  des  espèces  mé- 
talliques. 

Ces  règles  sont  consacrées  par  nos  lois,  qui  ont 
relié  le  système  monétaire  au  principe  immuable  du 

*  1.6  Club  (l'économie  politique  de  Londres  a  publié,  sous  le  titre  de 
TracU  on  money,  le  recueil  des  plus  anciens  écrits  consacrés  à  cette  ma- 
tière en  Angleterre.  En  tète  figure  le  travail  de  Price  Vaughan  :  À  dis- 
co/uru  of  coin  and  eoinage^  ihe  first  invention,  ui€,  maUer,  form$^  pro- 
porltofu  and  différences,  ancient  and  modem, 

Mac-Gullocli  assigne  à  cet  écrit  la  date  de  1610  à  1635;  il  dit,  dans 
la  préfoM  do  cette  publication  : 

•  «  It  is  tlie  earliest  work  in  the  english  language,  that  give  a  gênerai 
YÎew  of  the  origin  of  money,  tlie  materials  of  which  ithasbeen  formed, 
ils  uses,  and  the  abuses  to  which  it  bas  been  subjected.  » 

Dans  son  traité  de  1626,  Cotton  s^attacbe  à  combattre  Terreur, 
commune  alors,  qui  attribuait  la  valeur  de  la  monnaie  à  la  volonté  du 
prince  :  «  Heresy  Ihat  the  value  of  coins  was  to  a  considérable  extent 
dépendent  on  ihe  :itarop  by  wbicli  they  were  impressed.  »  La  substance 
de  la  monnaie  en  détermine  la  valeur  intrinsèque  ;  elle  doit  être  une 
marchandise  nscoonue  et  certiGée ,  pour  remplir  la  fonction  moné- 
taire. 
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système  métrique.  Le  rapprochement  auquel  TExpo- 
sition  universelle  a  donné  le  signal,  devra  amener 
une  entente  commune  pour  Tadoption  d'un  type 
uniforme  des  poids  et  mesures,  et  d'une  échelle  pré- 
cise pour  la  correspondance  établie  entre  les  mon- 
naies des  divers  Etats. 

Les  altérations  et  les  fraudes  pratiquées  dans  les 
siècles  passés  sous  le  couvert  de  Tautorité  souve- 
raine, rencontrent  de  notre  temps  une  condamnation 
unanime.  Le  monde  est  presque  entièrement  guéri  du 
morbus  numericus,  dont  Nicole  Oresme  et  Copernio 
ont  tracé  la  fidèle  image;  il  importe  de  réaliser  une 
dernière  conquête,  à  laquelle  la  fixité  introduite  dans 
le  système  monétaire  de  chaque  Etat  a  préparé  la 
voie,  et  qui  consiste  à  ramener  à  un  rapport  uni- 
forme les  pièces  de  monnaie,  désormais  mises  à  Fabri 
des  sophistications  locales. 

Il  faut  bien  le  dire  :  ici,  comme  dans  toutes  les  di- 
rections dans  lesquelles  s'engage  la  pensée  humaine, 
le  souvenir  du  passé  exerce  un  grand  empire;  on 
s'attache  d'abord  à  guérir  les  plaies  faites,  à  empêcher 
le  retour  d'anciens  abus.  Rien  de  plus  naturel.  En  ce 
qui  conxîerne  la  monnaie,  l'attention  générale  a  dû  se 
porter  en  premier  lieu  sur  les  dispositions  propres  à 
garantir  la  permanence  du  poids  et  du  titre  adoptés, 
à  régulariser  ce  qui  constitue  la  fixité  matérielle  du 
régime  monétaire.  Nos  lois  ont  pleinement  atteint  ce 
but,  en  établissant  une  proportion  précise  entre  la 
composition  intrinsèque  de  chaque  pièce  de  numé- 
raire et  le  système  métrique.  On  a  fixé  un  nombre 
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défini  de  grammes  et  de  centigrammes  d'argent  et 
d'or,  à  un  dixième  d'alliage.  Cela  suffît  pour  empê- 
cher à  l'avenir  toute  fraude,  toute  sophistication  de 
la  monnaie^;  il  serait  fort  désirable  que  tous  les  peu- 
ples tombassent  d'accord  sur  un  principe  uniforme 
qui  servirait  à  établir  une  concordance  facile  entre 
les  monnaies  des  divers  Etats. 

Nous  n'attachons  sous  ce  rapport  d'importance 
véritable  qu'à  un  seul  principe,  c'est  que  le  type  choisi 
devienne  commun  pour  le  numéraire  des  diverses 
nations.  La  solution,  bonne  en  théorie,  sera  d'autant 
plus  favorable  pour  la  pratique,  que  la  corrélation 
deviendra  plus  facile  à  établir  entre  les  disques  mé- 
talliques, appelés  à  constituer  effectivement  une  mon- 
naie internationale.  Que  la  monnaie  soit  forgée  exclu- 
sivement en  or  ou  en  argent,  ou  bien  qu'elle  fasse 
fonctionner  les  deux  métaux,  déjà  reliés  par  une 
solidarité  intime,  et  dotés  également  des  qualités  mo- 
nétaires, c'est  une  question  distincte,  c'est  la  véritable 
question  économique,  à  laquelle  nous  nous  proposons 
de  consacrer  un  examen  attentif.  Mais  il  faut,  avant 
tout,  que  les  espèces,  quelle  qu'en  soit  la  substance, 
conservent  une  relation  invariable  de  poids  et  de  titre. 
Telle  est  la  question  technique,  qui  se  trouverait  réso- 
lue par  un  système  commun  des  poids  et  mesures, 
système  qui  donnerait  une  consécration  suprême  et 
définitive  à  l'œuvre  accomplie  par  llnstitut  de  France, 
quand  il  a  fait  admettre  le  principe  métrique. 

*  Il  importe  fort  peu  que  la  fraction  décimale  soit  plus  ou  moins  ar- 
rondie, pourvu  qu'elle  demeure  invariable. 
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Nous  pouvons  considérer  ce  premier  point,  comme 
admis;  la  stabilité  matérielle  des  monnaies,  préservée 
de  tout  échec,  et  ramenée  à  une  règle  commune  dans 
le  monde  entier,  promet  d'être  un  des  résultats  de 
Texposition  de  1867. 

A  côté  de  cette  solution  heureusement  acquise 
sous  l'influence  du  système  métrique,  vient  se  placer 
un  autre  problème  sur  lequel  l'attention  générale  ne 
s'est  point  fixée  jusqu'ici  d'une  manière  aussi  précise, 
le  problème  non  pas  de  la  stabilité  matérielle,  celle-ci 
demeure  assurée,  mais  de  la  stabilité  économique  de 
l'instrument  des  échanges,  qui  doit  mesurer  la  valeur 
des  choses,  traduire  le  sens  des  conventions  et  assurer 
la  loyale  exécution  des  engagements  contractés. 

La  loi  de  germinal  an  XI  a  formulé  sous  ce  rap- 
port une  solution,  vivement  attaquée.  La  monnaie 
possède  le  caractère  d'instrument  libératoire  ;  la  loi 
de  germinal  a  doté  à  la  fois  de  ce  pouvoir  et  l'or  et 
l'argent,  employés  comme  matières  premières  du  nu- 
méraire, elle  s'est  refusée  à  frapper  d'une  sorte  d'os- 
tracisme l'un  des  deux  métaux  précieux,  alors  que 
l'expérience  de  tous  les  temps  les  montrait  unis,  pres- 
que partout,  pour  remplir  les  fonctions  monétaires. 
Le  principe  sur  lequel  cette  loi  repose,  et  qu'il  im- 
porte de  mettre  en  lumière  par  l'étude  exacte  et  com- 
plète des  travaux  préparatoires  et  de  la  discussion,  loin 
de  contredire  les  saines  doctrines  d'économie  politi- 
que, les  applique  d'une  manière  heureuse  et  pratique. 
L'expérience  accomplie  confirme  d'une  façon  écla- 
tante ee  que  l'étude  théorique  semble  recommander. 
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Comment  se  fait-il  que  Topinion  contraire  paraisse 
avoir  prévalu  auprès  d'un  grand  nombre  desprits 
distingués?  11  faut  rechercher  la  cause  de  cette  mé^ 
prise;  nous  la  rencontrons  dans  les  souvenirs  du 
passé,  dans  la  déduction  des  faits  historiques*  et  dans 
le  trouble  produit  par  l'emploi  de  termes  qui  pè- 
chent du  côté  de  la  précision  et  de  Texactitude  du 
langage.  La  dénomination  d'étalon,  parfaitement  légi* 
time  quand  il  s'agit  d'une  grandeur  invariable,  ser<- 
vaut  de  terme  de  comparaison  aux  autres  grandeurs, 
comme  pour  les  poids  et  mesures,  se  trouve  singuliè* 
rement  détournée  de  cette  signification,  alors  qu  on 
veut  l'appliquer  à  la  monnaie. 

Les  poids  et  mesures  remplissent  leur  office,  quelle 
que  soit  la  substance  qui  serve  à  les  fabriquer;  qu'ils 
soient  d'or,  d'argent,  de  cuivre,  de  fer,  de  bois,  de 
matière  textile,  etc*,  le  résultat  obtenu  est  sensible- 
ment le  même  ;  la  variation  dans  la  substance  n'en- 
traîne presque  aucun  changement  appréciable. 

Il  en  est  autrement  pour  la  mesure  spéciale  de  la 
valeur  :  en  dehors  de  la  permanence  du  type  choisi, 
il  faut  apporter  une  grande  attention  à  la  plus  ou 
moins  grande  stabilité  de  la  valeur  intrinsèque  de  ce 
type. Nous  l'avons  déjà  dit:  il  ne  saurait  y  avoir,  sous 
ce  rapport,  aucun  type  parfaitement  invariable  ;  il 
n'est  permis  que  de  rechercher  celui  qui  doit  varier 
le  moins»  qui  doit  conserver  de  la  manière  la  plus 
fidèle  le  sens  des  conventions  et  l'expression  des  en- 
gagements. 

Les  métaux  précieux  possèdent  au  plus  haut  degré 
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cette  stabilité  relative  qui  les  recommande  pour 
servir  de  mesure  de  la  valeur.  Cependant  personne 
ne  saurait  méconnaUre  que  la  valeur  de  chaque  métal 
varie,  par  conséquent  que  le  mètre  de  la  valeur  est 
toujours  exposé  à  s  allonger  ou  à  se  raccourcir,  tandis 
qu  il  importerait  à  la  sécurité  et  à  la  sincérité  des 
transactions  quil  ne  changeât  point*  La  monnaie^ 
présente  ou  absente»  domine  tous  les  contrats  et  pré- 
cise le  sens  des  conventions;  elle  vaudra  d'autant 
mieux  qu'elle  sera  moins  élastique. 

Sur  celte  considération  première,  puisée  dans  le  dé* 
veloppement  naturel  des  relations  entre  les  hommes, 
vient  se  greffer  une  disposition  légale,  obligatoire, 
que  le  législateur  doit  rendre  conforme  à  la  saine 
entente  des  intérêts  communs,  pour  maintenir  autant 
que  possible  Tharmonie  des  rapports  sociaux.  Les  dis- 
ques de  métal  précieux  peuvent  circuler  comme  mar- 
chandise, comme  médailles,  comme  jetons,  sans  au- 
cune intervention  d'un  texte  obligatoire,  mais  ils 
n'acquièrent  le  véritable  caractère  de  monnaie,  ils  ne 
sont  dotés  de  la  force  libératoire  qu'en  vertu  de  la 
volonté  exprimée  par  le  législateur.  Celui-ci  ne  se 
borne  pas  à  déclarer  la  valeur  intrinsèque  des  espèces; 
au  moyen  de  Yempreinte,  il  communique  aux  disques 
de  métal  reconnus  et  certifiés  la  faculté  d'être  offerts 
en  payement  dans  toute  l'étendue  du  territoire,  il 
impose  à  tous  les  citoyens  le  devoir  de  les  accepter. 
C'est  en  ce  sens  seulement  qu'il  est  permis  d'appli- 
quer ces  paroles  de  notre  grand  jurisconsulte  Pothier  : 
«  Le  prince  distribue  sa  monnaie  aux  particuliers 
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pour  leur  servir  de  signe  de  la  valeur  des  choses ^  » 
V empreinte  emporte  présomption  légale  de  la  valeur, 
jusqu'à  preuve  contraire.  La  faculté  de  s'acquitter 
vis-à-vis  du  créancier»  au  moyen  de  la  monnaie,  par 
un  payement  équivalent  au  service  engagé  ou  à  l'objet 
stipulé,  ne  peut  émaner  que  de  la  loi  ;  c'est  ce  qui 
transforme  l'instrument  d'échange  en  monnaie  :  Ea 
enim  in  obligatione  consislere,  quœ  pecunia  lui  prœsla-- 
nque  possunt,  dit  le  jurisconsulte  romain  (1.  9,  §  2, 
D.  De  statu  lib.  XX,  7),  et  il  ajoute  :  Debitor  intelli- 
gitur  is  a  quo  invita  exigi  pecunia  potest  '.  C'est  ainsi 
que  tout  engagement  de  faire  se  résout  en  dommages- 
intérêts,  acquittés  en  monnaie  légale. 

Nous  n'avons  point  la  prétention  d'épuiser  ici  cette 
grave  question  au  point  de  vue  du  droit.  Il  nous 
suffit  de  l'indiquer  pour  faire  comprendre  l'impor- 
tance de  la  transformation  que  subit  le  métal-mar- 
chandise quand  il  est  élevé  à  la  fonction  de  monnaie 
légale.  Pour  qu'il  accomplisse  cette  fonction  d'une 
manière  exacte  et  équitable,  alors  que  toutes  les  sti- 
pulations, tous  les  engagements,  tous  les  contrats^ 
toutes  les  ventes,  tous  les  salaires  se  résolvent  en  mon- 
naie, il  faut  que  le  législateur  s'attache  à  n'attribuer 
un  pouvoir  aussi  considérable  qu'à  un  instrument 
construit  avec  toute  la  précision  possible,  et  en  même 
temps  à  l'instrument  le  plus  stable  que  l'intelligence 
humaine  puisse  arriver  à  constituer  '. 

*  Du  prêt  de  consommation,  p.  i,  chap.  in,  n^  37. 
«  L.  108,  Dig.,  De  verb.  signif.  (50.  16), 

'  a  Une  valeur  aussi  peu  variable  qu'il  est  possible.  »  (J.-B.  Sat^  Cours 
complet,  ni"  part.,  chap.  vi,  p.  77.)  Après  avoir  dit  que  «  la  vente  est  la 
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le  choix  des  matières  d'or  et  d'argent  a  ouvert  la 
Yoie  dune  bonne  solution  ;  mais  ces  deux  métaux 
yarient  eux-mêmes  et  quant  à  leur  valeur  absolue 
et  quant  à  leur  valeur  relative.  Aristote  avait  en- 
trevu une  grande  vérité  économique,  en  disant  :  «  La 
monnaie  elle-même  n'échappe  point  à  la  même  ob- 
jection que  les  autres  biens,  car  elle  ne  conserve  pas 
toujours  la  même  valeur;  néanmoins,  il  y  a  plus  de 
probabilité  de  la  voir  demeurer  stable.  *  »  Peut-on 
les  employer  simultanément  comme  monnaie?  Ne 
rencontre-t-on  point,  alors  qu'on  arrive  à  fixer  une 
certaine  proportion,  linconvénient  de  voir  ce  rapport 
sans  cesse  troublé?  Le  métal  le  moins  évalué  ne  s'écou- 
lera-t-il  point  en  dehors?  Quelles  sont  les  conditions 
à  remplir  pour  obtenir  la  mesure  monétaire  la  plus 
stable?  Il  importe  d'aborder  ces  questions  sans  parti 
pris,  et  de  les  résoudre  d'une  manière  complète  :  elles 
ont  occupé  les  jurisconsultes  et  les  économistes, 
mais  nous  croyons  que  beaucoup  d'entre  eux,  à  leur 
insu,  ont  obéi  au  courant  des  idées  du  système  mer- 
moitié  d'un  échange,  lequel  n*est  accompli  que  lorsqu'on  a  employé 
dans  ou  achat  la  monnaie  qu'on  a  reçue  dans  une  venle,  »  J.-B.  Say 
ajoute:  a  La  qualité  qu'on  désire  essentiellement  dans  la  monnaie, 
c'est  qu'elle  conserve  sa  valeur  depuis  l'instant  où  on  la  reçoit  jusqu'à 
celui  où  on  la  donne.  Autrement,  on  ne  donnerait  plus,  en  échan- 
geant ce  qu'on  vend  contre  ce  qu'on  achète,  une  marchandise  égale 
en  valeur  à  celle  qu'on  avait  donnée  ;  on  subirait  une  perte  quelconque.  » 
[Cours  complely  UI*  part.,  II®  div.,  chap.  vi,  p.  473.J 

«Rieu  ne  doit  être  plus  exempt  de  variations  que  ce  qui  doit  être  la 
mesure  commune  de  tout.  i>  (Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XXII, 
chap.  ui.) 

*  Eihique,  iiv.  V,  chap.  v. 
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eantile;  ils  se  sont  préoccupés  avant  teut  du  aoin  de 
maintenir,  dune  manière  jalouse,  les  eiistences  mé- 
talliques; ils  ont  reculé  devant  la  pensée  de  voir  lor 
ou  largent  quitter  alternativement  le  pays. 

Le  problème  capital  de  la  stabilité  de  la  mesure 
monétaire  a  été  résolu  par  la  loi  de  germinal  an  \ï, 
dont  nous  essayerons  d'étudier  Tesprit  et  d'apprécier 
les  conséquences,  en  relevant  des  détails  de  disçus* 
sion  peu  connus  jusqu^oi.  Les  opinions  de  Mirabeau, 
de  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  de  Cretet,  de  Bérenger, 
de  Gandin,  ont  été  invoquées  ;  elles  demandent  à  âtre 
mieux  précisées  ;  quant  à  l'avis  de  Daru^,  de  BûSû^  de 

^  Les  arguments  mis  aujourd'hui  en  avant  pour  oe  que  Pon  appelle 
ViUilan  d'or  ont  été  longiePlP^  (léYQlopp^s  à  l'appt|i  d^  réiff/o|i  4Vg^f . 
Pn  vpujail  rétablir  (l'ppe  {panière  exclusive  Iqrs  des  travaux  prélimi- 
naires de  la  loi  de  germinal  an  XI,  et  démonétiser  Tor,  mais  le  législa- 
lateuF  s^est  prononcé  danç  un  autre  sens. 

Il  est  çijriepjf  dp  reljre  |e  rpipar(jqat)lfi  disconrs  prpnoncé  pu  Tribupat 
par  parUj  le  3  germinal  an  XI.  Après  avoir  montré  qu'on  avait  vaine- 
ment cherché  une  mesure  des  valeurs  invarial^le,  oomma  celle  de  Pëi- 
tenduu,  ij  établit  que  l^s  va|§|ir§  pQ  ^pn^  IW'^i^  Qil^  rqifitivps  j  e)le$  ^mi 
es^^q^iellem^nl  varifibles. 

a  Mais  on  s'est  flatté,  dit-il,  de  réduire  l'échelle  de  ces  variations,  en 
subordonnant  la  valeur  de  toutes  les  monnaies  diverses  à  un  seul  mélul, 
dpnt  on  ferait  1^  ipétal  régulateur^  et  Ton  a  choisi  l'argent  pour  remplir 
ç§tte  fonction. 

tt  Celte  première  idée  adoptée,  on  a  dit  que,  puisque  les  monnaies  iu> 
flu^ietl^  réciproquement  les  unes  sur  les  autres,  on  réduirait  TefTet  c)e 
ce|[p  influence  en  se  réduisant  à  une  seule  n^onnaie,  et  Ton  a  proposé 
de  pp  plus  considérer  Tor  que  comme  une  rfiarchandise.  » 

D9ru  examine  si  Ton  peut  se  passer  d'or  et  si  Tor,  considéré  comme 
marchandise,  cesserait  d'avoir  de  Tinflueqce  sur  la  monnaie.  Voici  la 
poï^cliision  à  laquelle  il  s'arrêle  :  En  réduisant  Tor  à  n'être  qu^une 
iparcjiandise,  on  augmenterait  les  causes  des  variations  qu'éprouve  la 
valeur  des  métaux.  Il  faut  donc  que  l'or  continue  à  être  employé  comme 
monnaie. 

*  Le  discours  de  Bosc,  orateur  du  Tribunat  au  Corps  législatif,  prouve 
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LebFetOH  S  il  est  resté  lettre  olose  jusqu'ieii  tê  n'est 
pas  qu'il  ne  mérite  à  tous  égards  d^ètre  pris  m\  ^i 
rieuse  considération. 

la  loi  de  germinal  a  ouvert  au  débiteur  la  faoult^ 
de  se  libérer  en  or  ou  en  argent;  elle  a  ainsi  associé 
les  deux  métaux  précieux  dans  la  fonction  monétairây 

qii«  i^  légismeiir  avaif  tout  pfévu.  Qn  y  renponlre  qne  cJ^pnHion  4eiî 

flus  Ingénieuses  :  <  La  monnaie  n'est  point  le  si^ne  des  valeurs,  mais 
échelle  à  laquelle  on  les  mesure.  » 

Mais  voici  le  passage  le  plus  inqportapt  ;  «  \\  ^st  {mpo^^lble^  je  le  $j)ij|i^ 
d'prriver  ^  une  préci^ipn  rigoureuse  dans  ja  fixation  des  rapports  entre 
l'or  et  l'argent  :  aurait-on  atteint  cette  précision,  elle  ne  pourrait  être 
constante,  puisqu'elle  s'applique  à  deux  valeurs  variables.  Ifai^  1^^  iilT 
PQQV^qient^  qui  résultent  de  cette  inexaçtitqj^  3ont-ils  ^uss}  prstvgp 
qu'on  Ta  prétendu?  Je  ne  le  pense  pas...  Les  grands  spéculateurs  oui 
règlent  toujours  la  valeur  des  choses  et  les  prix  du  marché  doivent  faire 
mtrer  dans  les  chances  (ie  le\^r  cc^k^l  la  certitude  d'être  payiés  avec  ^ 
vj^tal  le  mqins  évalti^é.  » 

*  «  Ce  n'est  point  un  service  officieux  que  Tor  est  appelé  à  rendre,  c'est 
un  service  de  nécessité,  »  (Rapport  de  Lebreton  au  Tribunat,  3  germinal 
an  XI.) 

LQ()fetpr|  ajoute  :  «  Il  est  inutile  que  les  monnaies  sofent  ramenées  à 
leur  double  fonction  de  poids  çt  de  signe  des  valeurs.  Pour  qu'elles  soient 
aussi  invariables  que  le  permet  la  nature  des  choses,  il  faut  que  l^gr 
tjtpesQit  (^étefrpiné  d'une  n^^pière  irréypca^le  et  que  leur  poids  sp  CQor- 
donne  à  un  système  qui  en  assure  la  stabilité.  L'unité  monétaire  doit 
être  une  monnaie  réelle  qui  remplace  l'unité  idéale.  Cette  unité  doit 
ètro  représentée  par  le  rnétal  dont  la  valeur  est  |e  moins  incp[|«tant^, 
la  ipasse  plq3  considérable,  l'usage  plus  étendu,  c'est-à-dire  par  l'ar- 
gent. Mau  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  autres  métaux  doivent  être  exclus 
des  fonctions  monétaires.  £n  réduisant  Tor  à  n'être  qu'une  marchan- 
dise, ofl  diniipuerarf  lî|  jn^5se  dq  puméraire,  on  gênerait  Ip  cpmmercfi, 
on  augmenterait  les  causes  de  variation  qu'éprouve  la  valeur  des  métaux, 
on  introduirait  le  désordre  dans  l'administration.  Il  faut  donc  que  l'ar 
cmtinue  d'être  ^mplpyé  comv^  monnaie.  »  (Ibid.,  Résupfié  finc^l.)  Qn  np 
saurait  mieux  dire,  ni  s'exprimer  d'une  manière  plus  claire  ;  en  con- 
sultant les  débats  du  Tribunat  et  du  Corps  législatif,  nous  apprenons  à 
connaître  la  pensée  véritahlû  da  législateur; 
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de  manière  à  déterminer,  par  leur  influence  réci- 
proque, une  moindre  variation  de  valeur. 

Pour  mesurer  la  marche  du  temps,  la  science  a  eu 
recours  aux  oscillations  du  pendule  ;  si  celui-ci  n'était 
formé  qu'au  moyen  d  une  seule  tige  métallique,  Tin- 
fluence  de  la  température  accélérerait  ou  ralentirait 
les  mouvements,  de  manière  à  modifier  sans  cesse  la 
constatation  régulière  du  temps  écoulé.  L  art  a  com- 
battu et  vaincu  cette  difficulté,  en  associant  deux 
lames  de  métal,  agissant  en  sens  contraire,  dans  le 
pendule  compensateur,  réglé  de  manière  à  compter 
avec  précision  les  instants  qui  passent.  11  en  est  de  la 
mesure  de  la  valeur  comme  de  la  mesure  du  temps  : 
elle  serait  trop  susceptible,  elle  dévierait  trop  fré- 
quemment, si  on  n  employait  qu  un  seul  métal  dans 
le  monde,  sous  forme  d'espèces  :  en  utilisant  l'or 
et  Targent,  on  obtient,  à  chaque  augmentation  re- 
lative de  l'ofiFre  de  l'un  de  ces  deux  métaux,  un  ac- 
croissement de  la  demande  qui  lui  fait  équilibre,  et 
qui  entretient  une  grande  fixité  dans  l'outillage  mo- 
nétaire. Tel  a  été,  nous  espérons  le  prouver,  le  sa- 
lutaire résultat  de  la  loi  de  germinal  an  XI.  Celle-ci 
n'a  point  créé  de  double  étalon  monétaire,  elle  a  com- 
pris que  la  mesure  de  la  valeur  ne  comportait  l'exis- 
tence d'aucun  étalon;  elle  a  mis  l'or  et  l'argent  en 
rapport  direct  avec  le  système  métrique,  qui  fournit 
à  tous  les  deux  ce  qu'il  est  possible  d'obtenir,  Vétalon 
matériel,  en  laissant  à  d'autres  procédés  le  soin  d'ob- 
tenir ce  qui  constitue  un  problème  tout  différent,  la 
stabilité  économique  des  substances  employées  à  me- 
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surer  le  cours  variable  de  la  valeur.  C'est  ainsi  qu'elle 
a  efficacement  contribué  à  rapprocher  la  mesure  pra- 
tique des  valeurs  de  la  mesure  scientifique  y  destinée  à 
conserver  autant  que  possible  le  pouvoir  d'acquérir. 

En  même  temps,  la  loi  de  germinal  a  permis  de 
constituer  l'outillage  monétaire  de  manière  à  répon- 
dre à  tous  les  besoins;  elle  a  invoqué  le  concours  des 
deux  métaux  que  la  nature  elle-même  avait,  indé- 
pendamment de  toute  loi,  appelés  à  la  fonction  de 
monnaie.  A-t-on  calculé  Teffet  que  produirait  sur  les 
prix,  sur  les  engagements  de  toute  sorte,  la  mise  hors 
la  loi  monétaire  de  l'un  des  deux  métaux,  alors  que, 
réunis,  ils  suffisent  à  peine  à  remplir  le  rôle  qu'ils 
accomplissent  dans  les  relations  sociales?  La  suppres- 
sion de  l'argent  amènerait  une  révolution  véritable  ; 
Tor,  appelé  à  régir  seul  le  marché  universel,  augmen- 
terait de  valeur  dans  une  progression  rapide  et  con- 
stante, qui  porterait  atteinte  à  la  foi  des  contrats,  et 
qui  aggraverait  la  situation  de  tous  les  débiteurs,  à 
commencer  par  l'État. 

Aujourd'hui  l'outillage  monétaire  se  compose  par 
moitié  d'or  et  d'argent;  sans  doute,  si  l'on  enlevait, 
en  vertu  d'une  convention  internationale,  la  force 
libératoire  à  l'argent,  en  diminuant  de  moitié  la  ma- 
tière première  des  instruments  des  échanges  on  ne  fe- 
rait pas  doubler  le  prix  de  l'autre  moitié;  des  hommes 
compétents  ne  croient  pas  cependant  que  la  hausse 
de  l'or,  dans  une  pareille  hypothèse  de  convention 
monétaire  entre  tous  les  peuples  civilisés,  puisse  rester 
au-dessous  de  25  pour  100.  Ce  serait,  pour  la  France, 
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ajouter  d'un  trait  de  plume  3  milliards  aux  12  mil- 
liards de  la  dette  publique  ;  ce  serait  faire  peser  une 
augmentation  de  charges  plus  lourde  encore  sur  la 
masse  dèb  débiteurs^  La  question  vaut  au  moins  la 
peiné  qu'on  l'examine  mûrement. 

Gela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  jamais  le  pro- 
blème qui  se  pose  aujourd'hui  n'a  été  approfondi,  ni 
même  abordé  par  les  économistes  dont  on  a  fré- 
quemment invoqué  l'autorité. 

Ceux  qui  ont  étudié  la  question  de  l'emploi  simul- 
tané de  l'or  et  de  l'argent,  ou  de  l'emploi  exclusif  de 
l'un  des  métaux  précieux,  n'ont  envisagé  que  la  con- 
venance plus  ou  moins  grande  d'une  application  par- 
ticulière à  un  pays;  ils  n'ont  point  porté  le  regard 
sur  les  besoins  de  la  circulation  dans  l'ensemble  du 
monde  civilisée  Jamais  ils  n'ont  calculé  la  somme 
totale  de  l'outillage  monétaire  employé  dans  les  di- 
vers EtatSi  et  bien  peu  ont  songé  à  la  perturbation 
que  risquerait  d'amener  une  solution  exclusive,  alors 
que  l'équilibre  actuel  entre  les  exigences  du  marché 
universel  et  les  instruments  qui  s'y  trouvent  mis  en 
œuvre,  serait  brusquement  rompu  \ 

*  Léon  Faucher  [Recherches  sur  l'or  et  sur  l'argent,  avril  1843)  semble 
avoir  enlretu  les  diRicullés  jirésentes.  tl  dit  :  *  Si  les  divers  Étals  de 
TËurope  adoptaient  le  système  dfe  la  Grande-Bretagne^  la  demande  qil'ë- 
prouve  l'or  sur  les  marchés,  comme  marchandise,  augmenterait  en 
raison  des  quantités  nécessaires  pour  toute  monnaie  qiii  devient  le  hii- 
lleii  ttlême  de  la  birculalion.  Le  prix  de  Tor  s'élèveiai-  biltl^fe  iiiëSure 
et  l'on  verrait  se  produire  en  Europe  un  effet  inverse  de  celui  qu'opère 
la  dépréciation  de  l'argent,  mais  un  effet  tout  aussi  funeste  par  le  trouble 
qu'il  jettet-âit  dans  les  transactions.  »  (P.  103.)  Il  ajouté  (p.  1D4)  ! 

«  Il  est  bon,  il  est  nécessaire,  il  est  inévitable  qUé  les  peuples  adoptent 
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La  mofinftie  universdle,  tel  eit  le  but  auquel  on 
aspitfe  t  pour  l'atteindre,  la  Voie  là  plus  droite  et  la 
plus  sûi^e  n'est  poîht  celle  d'une  nnificaiion  absolue 
de  l'instrument  Uionétaire  limité  à  l'or^  mais  cfelle  de 
remploi  simultané  de  l'or  et  de  l'drgent»  suivant  une 
base  fixe  de  change  légal  pour  l'admission  fen  paye*- 
ment  dans  les  eaisies  publiques.  En  1803,  on  a  évalué 
le  taui  du  pHtt  du  changé  erltre  l'dr  et  l'argent  dans  la 
proportion  de  1  à  15  et  demi;  malgré  les  variations 
énormes  de  Ift  production  des  métaui  précieux,  ce 
rapport  est  encore  celui  qUi  se  pratique  sur  le  marché 
libre  en  1868;  Ajoutez  à  la  solidarité  naturelle  qui 
Unit  les  deux  métaux  appelés  à  se  combiner  dans  le 
même  office,  la  solidarité  légale  qui  résultera  de  l'a^- 
doption  commune»  dans  tous  les  Ëtats  bivilisés,  du 
tUètDé  taut  de  change  entre  les  deux  moUnaie§,  et  les 
légères  oscillations  auxquelles  la  valeur  relative  de 
l'or  et  de  l'argétit  à  été  sujette  depuis  âoixdnte-cinq 
âtté  dbViëhdrbiit  plus  rares  et  plus  restreintes  encore. 

L'idée  d'établir  une  monnaie  ihternationalé  admise 
partout,  fonctionnant  partout  sur  le  même  pifed,  est 
lifte  idée  qui  n'est  entrée  que  récemment  dans  le  do- 
maine de  la  discussion  pratique;  elle  n'aVait  été, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  que  Tobjet  de  spéculations 

(leë  mesures  différentes  pour  la  valeur.  Les  Ëtats  se  prêtenl  Une  mutuelle 
assistance,  quand  le  métal  qui  est  marchandise  en  deçà  de  la  Manche 
est  monnaie  au  delà,  et  réciproquement...» 

«  Le  gouvernement  no  peut  pas  ordonner  que  la  valeur  type  sera  Tor 
désormais,  au  lieu  d'être  l'argent,  car  ce  serait  décréter  une  révolution, 
et  la  plus  dangereuse  de  toutes ,  une  révolution  qui  marcherait  vers 
rinconnu.  » 
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purement  philosophiques.  Elle  a  une  autre  portée 
que  celle  du  simple  problème  qui  consiste  à  préférer 
Tor  ou  l'argent  dans  une  région  déterminée  ^ 

D'ailleurs  les  grands  esprits  dont  on  a  évoqué  le 
souvenir,  n'entendaient  nullement  imposer  la  doc- 
trine qu'on  essaye  de  couvrir  de  leur  autorité.  Que 
voulait  éviter  Locke?  Une  mesure  de  la  valeur  expo- 
sée à  s'étendre  ou  à  se  rétrécir;  nous  recherchons  ce 
résultat  avec  lui,  et  nous  croyons  l'obtenir  par  le  jeu 
naturel  de  l'influence  réciproque  des  métaux  précieux. 
Quant  à  Newton,  loin  de  faire  prononcer  l'exclusion 
de  l'or  ou  de  l'argent,  il  a  simplement  conseillé  de 
corriger  une  erreur  de  proportion,  commise  par  le 
législateur. 

La  véritable  question,  posée  aujourd'hui,  reste  en- 
tière. Faut-il  que  dans  le  monde  entier  l'or  seul  serve 
de  type  de  comparaison  à  la  valeur  des  choses  et  de 
moyen  légal  de  libération  ?  Ou  bien  vaut-il  mieux, 
en  associant  les  peuples  dans  une  action  commune, 
associer  aussi  les  deux  métaux  précieux  dans  l'ac- 
complissement de  la  fonction  monétaire,  envisagée 
aussi  bien  du  point  de  vue  juridique  que  du  point 
de  vue  économique  ?  adhuc  sub  judice  lis  est. 

*  Un  ouvrage  considérable  vient  de  paraître  à  Londres.  Conrime  Tau- 
tear,  M.  Seyd,  a  bien  voulu  nous  l'écrire,  son  livre  (Bullion  and  fo- 
reign  exchanges  theoritically  and  praclically  considered.  —  Followrd 

BT  A  DEFENCE  OF  THE  DOUBLE  VALUATION.  Loudott,  1868.  Un  VOl.  gr.  in-8° 

de  700  pages),  est  consacré  à  Texposition  d'idées  qui  nous  sont  com- 
munes. Il  révèle  un  mouvement  accompli  dans  Topinion  sur  la  solution 
d'un  problème  fondamental,  qui  n'avait  guère  été  abordé  d'une  ma- 
nière sérieuse  par  les  économistes. 
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DU  MÉMOIRE  SUR  L'OR  ET  L'ARGENT 


La  question  monétaire  occupe  de  plus  en  plus  l'at- 
tention générale.  La  première  édition  de  ce  travail  a 
provoqué  une  discussion  intéressante,  surtout  parmi 
les  économistes  allemands;  des  économistes  anglais 
ont  abordé  un  problème  qu'ils  ^yaièàt  Vlmbitude  de 
regarder  comme  vidé,  ils  reconnaissent  utile  de  le 
soumettre  à  un  examen  plus  approfondi.  En  Belgique, 
aux  Etats-Unis  et  dans  d'autres  Etats,  la  doctrine  du 
prétendu  étalon  unique  n'est  plus  envisagée  comme 
un  axiome  ;  le  doute  scientifique  de  Descartes  se  fait 
jour,  il  ouvre  des  aspects  nouveaux. 

Ceux  dont  l'ancienne  conviction  se  trouve  ébranlée 
sont  déjà  nombreux  :  au  lieu  de  se  renfermer  dans 
un  dogmatisme  étroit,  ils  comprennent  que  les  don- 
nées généralement  admises  jusqu'ici  n'ont  pas  été 
suffisamment  discutées;  d'ailleurs,  la  question  d'une 
monnaie  internationale  destinée  à  occuper  le  marché 
universel  demande  une  autre  solution  que  celle  dont 
on  pouvait  se  contenter  pour  une  monnaie  nationale 
simplement  destinée  au  marché  extérieur. 

La  discussion  sur  la  question  monétaire  a  continué 
à  la  Société  d'économie  politique  de  Paris.  Notre  opi- 
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nion  émise  dans  la  réunion  du  5  novembre  1868 
est  résumée  en  ces  termes  : 

M.  WoLOwsKi,  membre  de  Tlnstilut,  dit  qu'il  n'entend  point 
traiter  l'ensemble  d'une  question  dont  Timportance  n'est  peut- 
être  pas  encore  suffisamment  comprise.  Il  ne  s'agit  pas  unique- 
ment de  fournir  une  facilité  nouvelle  aux  voyageurs,  oii  un 
moyen  commode  de  dresser  les  relevés  statistiques.  Les  intérêts 
du  commerce  extérieur  sont  engagés  plus  largement  dans  ce 
débat  sans  y  jouer  cependant  le  rôle  prépondérant,  car  avec  le 
petit  nbnibre  des  lyjjes  qiii  existent,  le  calcîil  ne  présenté  àiicun 
ëmbârrà§  pbtir  lés  hbththés  VôUés  hiik  affaires.  Ce  (\\i\  dbtaifae, 
bV.st  le  héW\h  û'étM\^f  &  la  lUuâ  gratlde  fixité  possible  de  là 
ttiëèure  des  Valeurs^  afin  de  soustraire  les  transactions  à  uii  élé~ 
nient  d'iiieërtitude  et  de  faire  remplir  à  la  monnaie»  de  la  ma- 
nière la43lus  complète  et  la  plus  sûre,  la  fonction  régulatrice 
qui  lui  appartient. 

L^aabpiion  d'une  monnaie  întermiîonaîe  ii'a  pas  besoin  qii  bîi 
exagéré  l^W^JoHancb  dés  aVaillages  (JU^elle  d61l  otfrîl',  ni  qli*bfa 
IhVô^Ué  efi  âë  fHVëbi'  dëà  tttgùtiietitâ  pëiiëiaètâ.  C'est;  (ial^  bXëHl- 
|ll^^  une  grande  illasioh  que  dé  lai  attribuer  le  riiérite  de  suppri- 
mer le  change.  Celte  vente  de  métal  précieux»  de  place  en  place» 
continuera  toujours;  elle  ne  consiste  point  dans  une  simple 
différence  de  type  monétaire,  elle  tient,  comme  l'a  dit  Jean- 
BapiisteSay,  à  ce  que  Tor  et  l^argent  valent  plus  bu  irtoîhs,  siii- 
vàttl  Pehdrdll  dîi  ils  ^e  îrbUVérll  et  seloh  là  ttléniltfe  dont  Sb 
îkiXé  là  bàlàiicy  dëè  ebgageniëtit^.  La  nlbtiH&ie  ftUM  beau  êl^ 
lA  tnêmt»  partout)  se  limiter  i  un  seul  ihétal^  lé  c^nn^t  subsistera 
toujours.  L'Angleterre  et  l'Austrafie  possèdent  le  souverain  d'or^ 
ceU  n'empêche  pas  que  le  cours  des  effets  ne  varie  entre  ces 
deux  contrées,  suivant  les  modifications  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande. Le  calcul  a  Ifairé  fae  j^tésënté  ril  i)lU§  d'éitbâirraà  hi  plus 
de  perle  avec  dëlik  biêlàUi  tJii'dVec  \xA  SéUl;  la  ritàtclië  nalu- 
HUë  et  libre  dti  cbmniërce  â'bh  Souffre  guère. 

Mais  te  fjui  tré§  dés  changea  oonsidérables^  èe  )}Ui  augmetote 
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le  bénéûce  des  banquiers  et  des  changeurs,  e'est  Tincertitude 
qui  plane  sur  la  fixité  monétaire  et  les  chances  qui  proviennent 
des  variations  qui  viennent  l'atteindre.  Ici  encore  ce  qui  importe 
le  plus,  c'est  d'adopter  le  système  qui  entretient  la  plus  grande 
régularité  de  la  mesure  de  la  valeur.  L'emploi  simultané  des 
detii  métaux  comme  instruments  des  échanges  fournit  la  meil- 
leure solution  à  cet  égard.  La  production  de  chacun  d'eux  est 
sujette  à  varier  pendant  certaines  périodes  :  {)our  que  les  prix 
ne  s'en  ressentent  presque  point,  il  est  bon  que  la  masse  exis- 
tante des  métaux  précieux  soit  considérable  et  que  la  compen- 
sation s'établisvse  au  moyen  des  provenances  nouvelles,  qui, 
n'importe  de  quel  métal  elles  proviennent,  rencontreront  un 
emploi  équivalent.  Les  véritables  principes  d'économie  poli- 
tique, loin  d'en  souffrir,  ne  sauraient  que  rencontrer  pleine  sa- 
tisfaction dans  le  maintien  des  deux  métaux  dans  la  circulation 
monétaire.  Ces  principes  ne  conseillent  point  un  acte  d'arbitraire 
exclusion  :  il  n'est  pas  d'économiste  sérieux  qui  n'ait  parlé  de 
remploi  commun  de  Tor  et  de  l'argent  ;  le  grand  Turgot  n'a-t-il 
pas  dit  que  «  Tor  et  l'argent  sont  constitués,  par  la  nature  des 
dioses)  monnoie  et  monnoie  universelle^  indépendamment  de  toute 
convention  et  de  toute  loi.  »  Ne  violons  pas  la  nature  des  choses^ 
nous  n'agirions  pas  en  économistes. 

Noii-setileihent  l'or  ëtl'alrgeiit  ne  s'excluent  pdint  réciproque- 
ment, mais  ils  se  complèteiit,  et  lébr  influehbb  nlutuelle  bntre- 
lient  un  précieux  équilibre  dans  les  transactions.  Le  doute  ne 
saurait  subsister  à  cet  égard ,  lorsque  l'on  porte  la  question  sur 
le  vaste  terrain  du  marché  universel,  comme  le  fait  la  monnaie 
internatîdnàie.  Le  problème  Ainsi  envisagé  est  entièrement  nou- 
veau; jusqu'ici  il  ii'avait  point  encore  été  abordé  dans  lés  ou- 
vrages d'économie  politique.  On  se  bornait  à  étudier  les  conve- 
nances d'un  pays  pris  isolément,  pour  adopter  comine  monnaie 
légale  soit  l'or,  soit  Targent,  ou  bien  les  deux  à  la  fois,  commo 
Ta  sagement  fait  notre  loi  de  germinal  an  Xt.  La  question  pré- 
sentait un  tout  autre  cairactère  :  le  métal  exclu  d'un  paya  était 
employé  dans  d'autres;  l'outillage  monétaire  conservait  toute 
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son  ampleur  dans  le  monde.  Il  eu  serait  autrement  si  une  con- 
vention  passée  entre  tous  les  peuples  civilisés  n'admettait  plus 
qu'un  seul  métal  comme  monnaie  et  venait  à  exclure  l'autre  du 
marché. 

On  ne  saurait  envisager  sans  effroi  les  conséquences  d'une 
pareille  mesure.  11  en  résulterait  une  contraction  de  la  circula- 
tion générale  qui  exalterait  la  puissance  de  Por  au  détriment  de 
tous  les  débiteurs,  dont  les  charges  se  trouveraient  régulière- 
ment aggravées,  car  ils  devraient  se  libérer  en  un  métal  qui 
aurait  haussé  de  prix  *. 

La  monnaie  ne  se  borne  pas  à  servir  de  marchandise  tierce  dans 
les  échanges  des  produits  et  des  services  ;  elle  sert  d'expression 
à  tous  les  engagements,  à  tous  les  contrats,  à  toutes  les  conven- 
tions, elle  en  doit  garder  fidèlement  le  sens.  L'emploi  matériel 
du  numéraire  n'affecte  que  la  n\pindre  partie  des  conséquences 
qui  s'y  rattachent;  on  peut  dire  que  la  monnaie  agit  principa- 
lement quand  elle  se  borne  à  fixer  et  à  retenir  la  portée  des 
stipulations,  et  quand  elle  est  appelée  à  les  faire  exécuter.  Tout 
en  reconnaissant  l'importance  du  rôle  économique  qu'elle  rem- 
plit, il  faut  tenir  aussi  grand  compte  de  la  rmmQn  juridique  qui 
lui  est  dévolue. 

'  Le  système  que  nous  défendons  vient  d'être  discuté  avec  faveur  à 
la  Société  des  économistes  de  Berlin,  sur  le  rapport  de  M.  Wiss,  un 
des  rédacteurs  du  Journal  trimestriel  d'économie  politique,  publié  à 
Berlin  par  des  écrivains  qui  font  autorité  dans  ces  graves  questions. 

La  Société  des  économistes  de  Berlin  comprend  combien  serait  grave 
la  suppression  absolue  de  Tarfçent  comme  monnaie  légale,  suppression 
admise  dans  la  dernière  réunion  du  handelslag,  espèce  de  congrès  des 
représeiilants  du  commerce.  Ce  congrès  s'est  prononcé  à  la  majorité  de 
75  voix  contre  37,  dominé  par  la  pensée  que  tous  les  gouvernements  se 
refusaient  à  admettre  la  solution  contraire,  qull  avait  votée  lui-même 
y  a  trois  ans.  Or  rien  de  pareil  n'a  eu  lieu,  et  l'accord  est  loin  d'être 
établi  sur  cette  base.  La  conférence  internationale  de  1867  n'a  produit 
qu'une  déclaration  théorique,  sur  la  valeur  de  laquelle  aucun  gouver- 
•  nement  étranger  à  l'union  de  1865  ne  s'est  encore  prononcé,  si  ce  n'est 
celui  de  l'Autriche,  pays  peu  engagé  dans  la  question,  puisqu'il  n'a  ni 
or  ni  argent  et  qu'il  subit  le  papier-monnaie. 
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La  question  du  franc  d*or  nous  permettra  de  préciser  notre 
pensée.  Ce  francy  on  n^a  pas  besoin  de  rétablir,  il  existe  dans 
la  loi  de  germinal  an  XI,  du  moment  où  celle-ci  détermine  le 
rapport  légal  entre  le  poids  des  deux  métaux,  au  môme  degré 
de  fin. 

29  centigrammes  d'or  correspondent  à  4  grammes  1/2  d'ar- 
gent; le  franc  d'or  se  trouve  ainsi  constitué  à  côté  du  franc 
émargent,  comme  mesure  des  valeurs  et  comme  mode  d'exécu- 
tion  des  contrats.  Il  agit  comme  équivalent,  doté  de  la  même 
puissance  de  libération,  et  la  loi  ouvre  la  faculté  de  se  servir 
de  Ter  aussi  bien  que  de  l'argent.  Cette  faculté  alternative  con- 
stitue le  droit  de  tous  les  débiteurs,  et  en  premier  lieu  du  plus 
gros  débiteur,  TËtat,  le  trésor  public.  On  ne  saurait  la  supprimer 
sans  tomber  dans  la  rétroactivité  ;  on  ne  saurait  changer  la 
condition  de  l'obligé  pour  l'aggraver;  le  Code  Napoléon  le  dé- 
fend :  dans  le  doute,  il  ordonne  d'interpréter  les  engagements 
en  faveur  de  l'obligé;  ici  le  doute  u'existe  môme  pas,  le  droit 
alternatif  du  débiteur  est  évident. 

En  est-il  résulté  quelque  grave  inconvénient?  Aucun  qu'on 
ait  pu  signaler  d'une  manière  précise  en  consultant  les  faits.  Le 
rapport  légal  a  légèrement  varié;  cela  rentrait  dans  les  prévi- 
sions du  législateur,  il  avait  dit  à  l'avance  qu'on  payerait  tou- 
jours avec  le  métal  (|ui  au  moment  du  payement  se  trouverait 
être  le  moins  évalué,  car  il  n'a  point  commis  l'absurdité  qu'on 
lui  impute  de  confondre  un  rapport  légal  avec  un  rapport  inva- 
riable, mais  il  savait  que  la  solidarité  naturelîe  des  deux  métaux 
se  trouverait  tellement  fortifiée  par  le  rapport  légal  que  les  va- 
riations deviendraient  peu  sensibles.  Il  ne  s'est  pas  trompé  : 
Tor  a  plus  que  triplé  de  masse  dans  le  cours  de  ce  siècle  et  le 
rapport  de  1  à  15  1/2,  fixé  en  1803,  est  encore  de  fait  celui  qui 
existe  sur  le  marché ,  malgré  la  révolution  métallique  causée 
parles  découvertes  de  l'Australie  et  de  la  Californie. 

Les  oscillations  survenues  auraient  été  encore  plus  restreintes 
si  une  entente  commune  entre  tous  les  peuples  civilisés  avait 
concouru  à  fixer  un  rapport  légal  uniforme  entre  l'or  et  l'argent 
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dans  tous  les  États.  C'est  sur  eette  voie  qu*on  arriverait  le  plus 
facilement  et  le  plus  utilement  à  établir  la  monnaie  intemaiio' 
nale.  M.  Wolowski,  qui  désire  ce  résultat  autant  que  qui  que  ce 
soit,  espère  que  son  honorable  ami,  M.  de  Parieu,  qui  a  rendu 
les  plus  grands  services  à  la  cause  de  Vunion  monétaire,  recon- 
naîtra l'avantage  de  cette  solution.  Elle  ne  ferait  qu^appliquer 
d'une  manière  plus  large  le  principe  de  la  convention  de  1866 
entre  la  France,  PItalie,  la  Belgique  et  la  Suisse.  Cette  conven- 
tion restera  un  titre  d'honneur  pour  M.  de  Parieu,  qui  a  tant 
contribué  fc  la  faire  adopter.  On  pourrait  môme,  à  l'aide  du 
rapport  légal  uniforme  établi  sur  le  marché  universel,  renoncer 
à  dégrader  le  titre  de  la  monnaie  divisionnaire,  ce  qui  serait  une 
heureuse  conséquence  de  la  saine  application  des  principes. 
Vuniwi  aciueiie  dont  on  a  parlé  ne  porte  point  sur  l'exclusion  de 
l'argent,  mais  sur  l'emploi  simultané  de  l'argent  et  de  l'or  avec 
le  même  rapport  légal. 

Mais,  a-t*on  dit,  l'argent  a  disparu,  on  ne  s^en  sert  plus,  on 
n'en  veut  plus.  Une  double  réponse  est  ici  nécessaire,  en  fait  et 
en  droit. 

Fn  faity  la  pièce  de  cinq  francs  en  or  n'est  point  acceptée, 
surtout  dans  les  campagnes  ;  la  pièce  de  cinq  francs  en  argent 
continue  d'y  être  préférée.  Depuis  l'année  dernière,  le  mon- 
nayage des  pièces  de  cinq  francs  a  repris  chez  nous  d'une  ma^ 
nière  remarquable;  dans  l'espace  de  vingt  mois,  on  a  frappé 
à  nouveau  environ  cent  quarante  miihons  de  pièces  de  cinq  francs 
en  argent.  Si  on  les  fabrique,  c'est  que  le  public  et  le  com- 
merce les  demandent,  et  cela  prouve  l'utilité  qu'elles  présentent. 
Il  serait  par  trop  singulier  qu'on  vint  user  de  contrainte  légale, 
au  nom  de  ^économie  politique,  pour  empêcher  le  cours  actuel 
des  choses,  qui  s'accommode  fort  bien  de  l'emploi  de  l'argent. 

M.  Garnier  était  dans  le  vrai  quand,  au  nom  de  la  doctrine, 
il  réclamait  le  monnayage  facultatif  de  l'or  et  de  l'argent,  lais^ 
sant  toute  liberté  de  choix  au  public,  comme  le  faisait  J.-B.  Say. 
Hais  on  n'envisage  ainsi  qu'un  cêté  de  la  question,  le  côté 
pupement  éeonomiquey  on  néglige  le  c6\é  Juridique,  qui  n'est  pas 
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la  moins  impoptant.  Les  espèces  couvantes  ne  sont  pas  seule- 
ment uue  marchandise  contrôlée,  elles  possèdent  seules  un  pou- 
voif  (lue  Ipur  communique  la  loj,  le  pouvoir  de  libération.  Or, 
du  moment  où  la  loi  intervient,  il  faut  qu'elle  le  fasse  de 
manière  à  modifier  le  moins  possible  le  cours  naturel  des  choses. 
La  loi  de  germinal  au  XI  a  obéi  à  cette  considépatien  supé? 
rieure.  c'est  pour  cela  qu'elle  ne  présente  aucun  inconvénient 
sérieux  dans  la  pratique.  —  Mais,  prétendra-ton,  pendant  long- 
temps on  a  exporté  Targent,  on  nous  a  enlevé  des  centaines  de 
millions  d^argent!  De  pareilles  doléances  se  comprendraient  de 
la  part  des  adeptes  du  système  mercantile;  quant  aux  écono- 
misles,  ils  savent  que  ce  qui  vaut  le  mieux  pour  les  métaux 
précieux  comme  pour  les  autres  produits,  c'est  la  liberté;  s'ils 
partent,  ils  reviendront  à  l'appel  du  besoin  véritable. 

L'omnipotence  de  la  loi  rencontre  une  barrière  infranchis- 
sable, le  droit.  Lh  conscience  publique  proteste  contre  toute 
disposition  rétroactive,  et  tel  serait  le  caractère  d'une  mesure 
qui  viendrait  enlever  au  débiteur  la  faculté  alternative  de  payer 
en  or  ou  en  argent^  que  lui  donne  la  loi  de  germinal  an  XI,  et 
BOUS  l'empire  de  laquelle  ont  été  conclus  les  engagements  de 
l'Etat  et  les  engagements  des  particuliers. 

Ou  peut  différer  sur  la  proportion  du  renchérissement  de 
Vof,  si  partout  il  devenait  seule  monnaie  légale^  si  l'outillage 
monétaire  du  monde  se  trouvait  diminué  de  moitié  par  la 
suppression  de  l'argent  ;  mais  personne  ne  conteste  qu'un  yen* 
chérissement  sensible  aurait  lieu.  M  WoloWsSki  insiste  sur  ce 
peint,  qu^on  ne  saurait  trop  mettre  en  lumière,  car  il  s'agit  des 
charges  de  l'État,  de  la  dette  publique,  qui  est  la  dette  de  tous 
les  citoyens,  et  qu'on  viendrait  augmenter,  en  rehaussant  la 
valeur  de  la  monnaie  légale  ;  il  s-agit  de  tous  les  débiteurs  par 
hypothèque  et  autres,  sur  lesquels  on  pèserait  ainsi  et  dont  on 
augmenterait  les  charges  déjà  lourdes,  pour  faire  un  riche 
eadeaa  aux  rentiers  et  aux  capitalistes.  Une  pareille  consé- 
queoee  est  trop  contraire  à  l'esprit  de  notre  pays  et  de  notre 
époque  peur  qu'elle  puisse  ôtre  accueillie,  il  suffit  de  la  signaler 
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pour  que  la  mesure  qui  Tentratue  forcément  devienne  impos- 
sible. 

Le  compte  rendu  de  la  réunion  du  5  décembre 
dernier  analyse  brièvement  les  paroles  que  nous  avons 
prononcées  : 

M.  WoLOWSKi  croit  qu'on  attache  beaucoup  trop  d'importance 
à  la  question  de  forme,  quant  au  rapport  qui  doit  exister  entre 
la  monnaie  et  le  système  métrique.  Qu'il  s'agisse  d'une  fraction 
ou  d'un  rapport  exprimé  en  chiffres  ronds,  peu  importe^  pourvu 
que  Ton  assure  d'une  manière  permanente,  par  une  proportion 
immuable,  le  titre  et  le  poids  des  pièces  frappées  La  composi- 
tion intrinsèque  de  chaque  disque  de  métal  doit  être  mise  à 
l'abri  des  variations  et  des  altérations  qui  ont  déshonoré  et 
troublé  l'ancien  régime,  tel  est  le  résultat  essentiel  à  obtenir. 
On  arrive  ainsi  à  la  stabilité  matérielle  de  la  monnaie,  et  il  ne 
reste  plus  qu'à  pourvoir  à  la  stabilité  économique  de  Tinstrument 
des  transactions  et  des  échanges. 

Du  point  de  vue  de  la  monnaie  internationale,  M.  Wolowski 
ne  croit  pas  qu*il  soit  indispensable  d'adopter  une  sorte  de 
langue  numérique  à  part,  étrangère  au  langage  monétaire  con- 
sacré  par  l'usage  dans  chaque  pays  :  il  suffit  qu'un  rapport 
défini  établisse  une  correspondance  exacte  entre  la  valeur  des 
disques  de  métal  employés.  On  avait  décrété,  chez  nous,  la  fa- 
brication des  pièces  d'or  de  10  grammes  :  cette  disposition  est 
restée  une  lettre  morte.  Les  dénominations  admises  par  Tusage 
sont  difficiles  à  modifier.  Il  s'agirait  de  faire  une  étude  nou- 
velle, de  changer  une  façon  de  compter,  qui  s'est  en  quelque 
sorte  identifiée  avec  la  langue  maternelle  de  chacun  et  qu'on 
n'a  pas  besoin  d'apprendre.  Rien  de  plus  périlleux  qu'un  essai 
destiné  à  rompre  avec  la  coutume  et  l'habitude;  d'ailleurs,  ce 
n'est  point  indispensable  pour  une  monnaie  universelle,  dont 
les  noms  divers  n'empêchent  point  l'identité  relative.  Sur  ce 
point,  M.  Wolowski  est  pleinement  d'accord  avec  M.  de  Parieu. 
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II  Test  également  en  ce  qui  concerne  le  franc  ior.  Nous  n'a- 
yons point  à  chercher  celui-ci;  il  existe.  11  est  déterminé  dans 
la  loi  de  germinal  an  XI,  qui  fixe  le  rapport  légal  entre  la 
monnaie  d'or  et  d'argent^  et  qui,  portant  à  cent  cinquante-cinq 
pièces  le  nombre  des  disques  d'or  de  20  francs  frappés  avec 
1  kilogramme  d'or,  fixe,  par  là  même,  à  29  centigrammes 
environ,  la  composition  du  franc  d'or,  qui  correspond  aux 
4  grammes  et  demi  du  franc  d'argent. 

Mais  c'est  sous  un  autre  aspect  qu'on  attaque  la  loi  de  ger- 
minal an  XI  et  qu'on  prétend  la  faire  abolir.  On  s'élève  contre 
le  préiendu  double  étalon  qu'elle  consacre  ;  on  insiste  sur  ce  que 
la  mesure  doit  être  t/ne,  et  sur  ce  que,  par  conséquent,  il  faut 
se  borner  à  un  seul  étalon,  l'or  ou  l'argent,  sans  les  cumuler 
dans  l'office  monétaire.  Les  critiques  les  plus  dures  n'ont  pas 
manqué  au  législateur,  qu'on  a  dénoncé  comme  ayant  visé  à  la 
réalisation  impossible  et  absurde  de  deux  mesures  différentes, 
agissant  en  même  temps  et  immobilisées  dans  une  fixité  rela- 
tive que  ne  comporte  point  la  nature  des  choses. 

Tel  n'est  pas  l'objet,  ni  le  résultat  de  la  loi  de  l'an  XI;  rien 
de  plus  commode  que  de  prêter  une  absurdité  à  ceux  qui  sou- 
tiennent la  doctrine  attaquée,  mais  ce  n'est  pas  de  bonne  guerre 
et  cela  ne  sert  à  rien.  Il  suffit  d'étudier  la  discussion  de  la  loi 
de  Tan  XI  pour  se  convaincre  qu'on  n'a  nullement  créé  alors 
deux  mesures,  deux  étalons,  mais  que  l'on  s'est  borné  à  établir 
entre  des  valeurs,  nécessairement  variables,  l'or  et  Targent,  un 
change  fixe  d'admission  dans  les  caisses  publiques  et  d'emploi 
pour  les  offres  légales.  En  agissant  ainsi  la  loi  a  respecté  la  na- 
ture des  choses,  qui  a  doté  les  deux  métaux  précieux  de  qua- 
lités pareilles  pour  l'office  monétaire;  elle  n'a  frappé  aucun 
d'eux  d'une  exclusion  arbitraire,  et  elle  a  contribué  à  rendre 
plus  stable  l'expression  des  prix,  eu  préservant  la  masse  métal- 
lique des  variations  soudaines  et  profondes  qu'éprouverait  la 
valeur  de  chacun  des  métaux  employé  isolément.  Les  change- 
ments qui  surviennent  dans  l'abondance  relative  de  l'approvi- 
sionnement de  i'or  et  de  l'argent  se  fondent  dans  la  masse,  au 
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liott  d'ei6rcer  une  action  plus  forte  sur  celui  des  deux  métaux 
qui,  séparé  de  Tautte,  serait  plus  eiposé  au  eontre-ooup  des 
changemetits  survenus.  Cet  équilibre,  cette  compensatioii  spon- 
tanéei  se  réalise  au  nloyen  des  deux  métaux,  dont  la  Holidarité 
naturelle  se  troure  fortifiée  pal*  le  change  légal.  La  question  de 
remploi  simultané  ou  séparé  des  deux  lûétaux  a  pris  une  ficé 
nouvelle  du  moment  où  elle  a  été  transporiée  sur  le  terrain 
international,  qui  embrasse  le  marché  universel.  Que  Tor  et 
l'argent  soient  utilisés  ensemble  dans  le  môme  État,  ou  que 
certains  pays  se  servedt  de  i*or,  les  autres  de  Targent,  i'équi* 
libre  en  résulte  dans  les  relations  générales^  il  v  aurait  au  con^ 
traire»  comme  Ta  écrit  Mt  Roscher,  un  grave  danger  pour  le 
monde^  si  tous  adoptaient  ce  qu'on  nomme  Yétalon  d'or» 

On  avait  prétendu  que  cette  manière  d  envisager  la  question 
ne  se  présentait  qu'à  Tétai  d'opinion  isolée  :  ce  qui  s'est  récem* 
ment  passé  à  la  Société  des  économistes  de  Berlin  prouve  le 
contraire.  Des  hommes  éminents  ont  donné  leur  adhésion  aux 
idées  que  nous  exposonss  «^  M.  Wolowski  mentionne  en  ter*- 
minant  une  lettre  du  doyenrespeote.de  réoonomie  politique, 
du  Jean-Baptiste  8ay  de  rAllemàgne)  le  professeur  Rau,  de 
Heidelberg^  correspondant  de  Tlnstitut  de  France.  Bn  voici  la 
traduction  : 

LETTRE  DE  M.  HAU  A  M«  WOLOWSKI. 

Heidslt)erg.  le  2  décembre  1868. 

«...  Je  viens  vous  soumettre  quelques  observations 
qui  m'ont  été  suggérées  par  \q$  Notes,  J'ai  lu  cette 
brochure  Hvec  beaucoup  d'intérêt,  et  je  suis  généra-^ 
letnent  d'aceord  avec  les  opinions  qui  y  sont  déve- 
loppées. 

«  La  confusion  d'idées  qui  a  été  occasionnée  en 
France  par  le  terme  étalon  n'existe  pas  chez  nous, 
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parce  que  nous  ne  désignons  pas  pai*  le  fflêtné  ttot 
runité  de  mesuré  pour  les  câosels  matérielles,  soit  le 
volume  et  le  poids  des  corps,  et  cdle  des  prii.  Il  est 
reconnu  qu'il  n'y  a  pas  de  mesure  parfaite  pour  lés 
prix  ou  valeurs^  et  que  les  métaui  sotli  seulement 
plu*  propres  à  cet  objet  que  d'autreô  matièrts. 

«  Je  trouve  une  idée  très-juste  dans  votre  déffeûsè 
en  faveur  du  type  double,  basé  sur  la  loi  du  7  ger- 
miual  an  XL  En  effet,  si  Ton  pouvait  opter  entre  leB 
payements  en  or  et  ceux  en  argent,  on  pourl-ait  at^ 
riyer  à  établir  un  taux  moyen  pour  les  deui  métauji. 
Si,  par  exemple^  Targent  devient  meilleur  mawhé 
que  1/15,5  or  et  qu'on  paye  plus  souvent  en  ai^gent, 
ce  dernier  sera  plus  recherché.  On  empêchera  ainsi 
une  baisse  ultérieure,  et  il  haussera  môme  probable-- 
ment.  Mais  ce  résultat  se  rattache  à  une  condition  6ur 
laquelle  je  dois  appuyer,  savoir  :  que  l'option  entre 
les  deux  métaux,  en  vertu  des  payements  admis  pat* 
la  loij  puisse  réellement  être  pratiquée  par  le  citoyen. 
Or  c'est  ce  qui  n'a  pas  lieu  en  France;  l'argent  à  été 
entièrement  évincé  (à  l'exception  des  pièces  de  2  franc* 
et  au-dessous,  qui  en  contiennent  0«^835,  soit  1  2/9 
pour  100  de  moins  que  n'en  avaient  les  grandes  pièces). 
Quant  aux  pièces  de  5  francs,  on  n'en  frappe  plus  guère 
(pour  439  405  francs  en  1866,  voir  r^énnuairé),  et  celles 
qui  existent  ne  sont  que  rarement  en  circulation.  Elles 
ont  été  exportées  à  une  époque  où  le  taux  de  Targent 
était  plus  élevé  que  le  1/15,5  vis-à-vis  de  l'or.  Or  on 
ne  peut  plus  faire  de  payements  en  argent,  parce  qu  il 
n'y  a  plus  de  monnaie  d'argent.  A  cet  effet,  il  faudrait 
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d'abord  introduire  celle-ci  de  nouveau  et  mettre  en 
exécution  l'article  3  de  la  convention  du  23  décem- 
bre 1865,  c'est-à-dire  frapper  de  nouvelles  pièces  de 
5  francs  en  argent,  ce  qui  n'agréerait  guère  aux  par- 
tisans de  l'étalon  d'or  unique  ^ 

«  Il  n'y  avait  pas  de  moyen  d'empêcher  la  forte 
exportation  des  écus  d'argent  tant  qu'elle  était  lu- 
crative, c'est-à-dire  tant  qu'à  l'étranger  on  pouvait, 
par  exemple,  avoir  .1  livre  d'or  pour  15  livres  et  un 
tiers  d'argent,  qu'on  pouvait  ensuite  échanger  en 
France  contre  15,5  livres  d'argent.  Du  reste,  ces  deux 
choses,  savoir  l'importation  de  l'argent  et  la  fabrica- 
tion d'écus  en  argent  sont  des  choses  faciles,  si  l'argent 
continue  à  baisser.  Au  mois  de  novembre  de  cette 
année,  le  taux  de  l'argent  se  trouve  être  en  Allemagne 
à  peu  près  15,54.  Il  se  peut  que  cette  baisse  ait  été 
déterminée  en  partie  par  l'exploitation  des  mines  de 
Nevada  aux  Etats-Unis,  et  ailleurs.  Mais  il  est  probable 
aussi  que  les  mesures  prises  par  la  France  et  les 
autres  Etats  de  l'union  monétaire  y  sont  pour  quel- 
que chose ,  comme  vous  l'indiquez  en  vous  en  rap- 
portant à  la  loi  de  germinal. 

c(  J'approuve  beaucoup  votre  manière  de  voir 
quand  vous  voulez  empêcher  qu'on  ne  proscrive  l'ar- 
gent et  que  vous  tracez  le  tableau  des  conséquences 
fâcheuses  qui  résulteraient  d'une  pareille  mesure.  Ce 

^  Cette  observation  de  M.  Rau  demande  ù  être  rectifiée.  Il  existe 
encore  en  France  environ  i  milliard  de  francs  de  monnaie  d'argent  au 
titre  légal  de  900  millièmes,  et  on  a  frappé  depuis  deux  ans  pour  environ 
150  millions  de  pièces  de  5  francs.  La  seule  objection  élevée  par  le 
savant  économiste^  se  trouve  ainsi  écartée.      (Note  de  M.  Wolowski,) 
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soDt  justement  des  considérations  de  cet  ordre  qui 
m  ont  déterminé  contre  l'adoption  de  l'étalon  d'or. 

«L'union  douanière  allemande,  avec  38 250000  ha- 
bitants, a  peut-être  1  milliard  de  florins  en  grandes 
pièces  d'argent.  Sur  cette  somme,  environ  850  mil- 
lions de  florins  deviendraient  superflus  si  nous  accé- 
dions à  la  convention  monétaire.  Ce  chiffre  revient  à 
environ  17  millions  de  livres  d'argent  qui  sortiraient 
du  pays ,  en  produisant  une  forte  baisse  de  l'argent 
vis-à-vis  de  l'or.  On  expédierait  plus  d'argent  dans 
l'Asie  orientale,  en  subissant  une  perte  considérable 
par  rapport  aux  frais  de  fabrication  des  monnaies, 
aussi  bien  qu'au  prix  de  vente  de  l'argent  et  à  celui 
d'achat  de  l'or. 

«Ces  données,  sur  lesquelles  nous  sommes  d'accord, 
me  font  penser  qu'il  est  bon  que  le  continent  nord- 
est  de  l'Europe  conserve  son  métal ,  c'est-à-dire  qu'il 
maintienne  le  type  d'argent,  qu'ainsi  les  deux  parties 
de  l'Europe  se  partagent  entre  les  deux  métaux  pour 
empêcher  par  cette  circulation  réciproque  de  fortes 
fluctuations  dans  le  taux  de  leur  prix.  Mais  le  besoin 
du  grand  commerce,  qui  demande  une  monnaie  d'or, 
est  tellement  général  qu'il  faut  en  tenir  compte.  C'est 
la  pièce  de  25  francs  qui  serait  la  mieux  appropriée 
à  ce  but,  surtout  si  l'Angleterre  consentait  à  modifier 
son  souverain  d'or.  Cette  pièce  de  25  francs  devrait 
avoir  un  prix  fixe  en  argent  dans  les  caisses  de  l'Etat, 
soit  6  thalers  deux  tiers,  et  10  florins  autrichiens. 

«  Les  variations  du  prix  de  l'argent  dépasseraient 
rarement  11/2  pour  100.  » 
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Les  idées  exprimées  par  M,  Rau  se  rapprochent 
beaucoup  de  celles  de  M.  Roscher  et  d'autres  profes- 
seurs d'économie  politique.  Un  des  plus  éminents, 
M*  de  Laveleye,  de  l'Université  de  Liège,  après  avoir 
défendu,  dans  un  travail  publié  il  y  a  deux  ans, 
Yétalon  d'or,  revient  maintenant  vers  le  système  con- 
traire; tel  est  aussi  Vavis  de  M.  Périn,  de  l'Uni- 
versité de  Louvain,  En  Angleterre,  cette  métro- 
pole à  peu  près  unique  de  l'emploi  exclusif  de  l'or, 
bien  qu'elle  se  serve  d'argent  dans  Tlnde ,  la  publi- 
cation récente  de  M.  Ernest  Seyd  :  On  Bullion  and 
foreign  exchanges^  followed  by  a  Defence  of  the  doubla 
valuation,  démontre  qu'il  y  aurait  danger  politique, 
économique  et  social  à  faire  adopter  l'or  d'une  ma- 
nière exclusive  par  les  peuples  civilisés.  Il  développe 
avec  force  les  avantages  attachés  à  l'emploi  simultané 
de  l'or  et  de  l'argent.  Le  mouvement  se  propage  ra- 
pidement, et  quand  on  aura  compris  combien  la  sta- 
bilité de  X expression  numérique  de  la  valeur  se  trou* 
verait  ébranlée  si  l'on  ne  se  servait  que  d'un  seul 
métal,  et  combien  serait  injuste  et  illégale  à  l'égard 
des  débiteurs  Tadoption  du  prétendu  étaloq  d'or,  la 
question  sera  jugée. 

L'application  de  la  loi  de  germinal  an  XI  n'a  causé 
aucun  mal  ;  le  principe  qu'elle  contient,  et  qui  n'est 
nullement  celui  d'un  double  étalon,  se  justifie  pleine- 
ment devant  la  science  et  s'accorde  le  mieux  avec  les 
exigences  de  la  pratique. 

Les  partisans  déclarés  du  changement  qui  ferait 
adopter  un  seul  métal  comme  instrument  légal  des 


A  l'appui   du  HiVOIRB   SUR  If'ûR   WT   l'aRGENT.  47 

transactions  reconnaissent  que  le  système  cle  Tnn  XI 
a  duré  jusqu'à  ce  jour  sans  de  gra?es  inoouTénients  \ 
fls  font  plus,  ils  avancent  que  ce  système  a  rempli  un 
FÔie  fort  utile,  lorsque  les  arrivages  énormes  d'or  noUp* 
veau  risquaient  de  produire  une  véritable  révolution 
monétaire  ;  l'action  modératrice  s'est  exercée  alors  au 
moyen  des  masses  d'argent  à  déplacer.  Enfin  les  ar- 
guments donnés  en  faveur  de  la  circulation  simuit« 
tanée  des  deux  métaux  ne  laissent  pas  que  de  les 
toucher  \  Cette  coexistence  peut  être  commode,  car 
For  et  Targent  possèdent  également  les  qualités  re^^ 
quises  pour  servir  de  monnaies  ;  on  pourrait  donc 
les  laisser  subsister  conjointement  dans  le  système 
monétaire  '*  Et  les  mêmes  éorivaiiis  déclarent  que  la 
monnaie  n'est  pas  autre  chose  qu'un  disque  de  métal 
centrale  et  certifié  par  l'Etat  ^  Il  semblerait  dès  lors 
qu'ils  devraient  conclure  à  l'emploi  simultané  de  Tor 
et  de  l'argent. 

Ils  y  concluent  en  effet,  alors  qu'il  s'agit  d'une 
monnaie  facultative,  c'est-à-dire  de  la  monnaie  k  la- 
quelle la  loi  n'attribuerait  aucune  puissance  libérer 
toire.  Simple  marchandise,  elle  obéirait  alors  aux 
principes  qui  règlent  le  mouvement  de  toutes  les  mar^ 

*  Procès 'Verbaux  de  la  Commission  monétaire  de  4867;  opinion  de 
M  MlctielCIievailer,  p.  93. 

^  Même  opinion,  ibid. 

'  Même  opinion,  ibid, 

^  Les  pièces  de  monnaie  ne  sont  que  des  lingots  certifiés  :  il  serait 
uiilti  que  rÉtat  certifiât  dfis  iingotii  des  deux  métaux.  Ls  ilouble  mpqt 
nayage,  exécuté  §0113  cps  réserves,  aur^ij  Favaptage  d'pider  dan§  une 
certaine  mesure  le  commerce  avec  TAsie,  qui  préfère  l'argjent.  (Michel 
Cbevilier,  (oc.  ait.,  p.  44.) 
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chandises.  Mais,  nous  Favoiis  dit  plus  d'une  fois,  tout 
en  constatant  que  le  caractère  de  marchandise  appar- 
tient et  doit  appartenir  au  numéraire,  nous  avons 
ajouté  que  c'était  une  marchandise  distincte  de  toutes 
les  autres,  munie  d'un  attribut  légal  qui  n'est  dévolu 
qu'à  elle  seule. 

La  monnaie  n'est  point  un  étalon  de  la  valeur,  ni 
une  mesure  dans  le  sens  strict  du  mot;  elle  est  la 
traduction  en  langage  numérique  du  prix  des  choses, 
elle  précise  le  sens  des  conventions  et  amène  la  solu- 
tion des  engagements.  L'expression  anglaise  légal 
TENDER,  offre  légale  de  payement j  et  la  vieille  expres- 
sion allemande  Wàhrung,  qui  emporte  la  même  si- 
gnification, correspondent  exactement  à  la  nature 
propre  de  Y  instrument  monétaire  ;  comme  le  fait  jus- 
tement remarquer  M.  Rau,  cette  langue  scientifique, 
plus  exacte,  empêche  de  tomber  dans  la  confusion 
qui  mêle  la  monnaie  avec  les  poids  et  mesures  et  les 
assimile  dans  une  catégorie  commune. 

Lidée  juridique  donne  une  empreinte  distincte  à 
la  monnaie,  qui  du  rang  de  simple  marchandise  s'é- 
lève au  rang  de  moyen  absolu  de  libération.  Il  faut 
sortir  de  l'équivoque  :  si  la  monnaie  n'est  autre  chose 
qu'un  disque  de  métal  contrôlé  et  certifié,  le  rôle  fa- 
cultatif qu'elle  remplit  ne  permet  aucune  exclusion 
de  matière  première,  or  ou  argent. 

Si  elle  a  une  autre  vigueur,  elle  l'emprunte  à  la  loi, 
qui  la  constitue  moyen  commun  de  libération^  et  qui 
peut,  sans  blesser  aucun  principe  d'économie  ni  au- 
cune règle  d'équité,  ouvrir  un  mode  alternatif  de 
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payement  en  espèces  d'or  ou  d'argent,  soumises  à  un 
taux  de  change  déterminé  ;  celui-ci  constitue  le  centre 
de  gravité  autour  duquel  oscille  forcément  la  valeur 
variable  des  deux  métaux. 

Appelés  à  remplir  la  même  fonction,  ils  sont  unis 
par  une  solidarité  naturelle,  que  le  cfeange  légalement 
fixé  rend  plus  étroite  encore.  Tout  le  monde  est  d'ac- 
cord sur  la  nécessité  d'éviter  les  variations,  mais  non 
sur  le  caractère  et  la  probabilité  mesurée  de  celles-ci. 
On  prétend  que  les  changements  sont  plus  grands 
quand  on  emploie  deux  métaux  pour  monnaie,  au 
lieu  d'un,  car,  dit-on,  on  subit  alors  les  variations  des 
deux  métaux.  On  oublie  que  ces  variations,  au  lieu  de 
s'ajouter  et  de  grossir  en  se  cumulant,  se  modèrent 
au  contraire  et  se  compensent.  Ce  qui  serait  plus 
vrai,  ce  serait  de  dire  qu'avec  les  deux  métaux  les 
variations  peuvent  être  plus  fréquentes,  mais  qu'elles 
se  trouvent  forcément  beaucoup  plus  faibles,  en  se 
rapprochant  d'une  stabilité  parfaite ,  autant  que  la 
possibilité  matérielle  le  permet,  tandis  qu'avec  un 
seul  métal  les  écarts  deviendraient  peut-être  un  peu 
plus  rares,  mais  ils  se  produiraient  d'une  façon 
plus  vive,  en  risquant  d'altérer  l'expression  des 
transactions  conclues  pour  un  terme  quelque  peu 
éloigné.  La  stabilité  des  engagements  ne  pourrait  qu'y 
perdre. 

Lorsque  l'on  cède  un  produit  ou  un  service  contre 
du  numéraire,  on  n'accomplit  pas  un  simple  troc,  on 
ne  vise  point  à  posséder  d'une  manière  stérile  l'or  ou 
Targent  obtenu  en  échange.  Ce  à  quoi  l'on  vise,  c'est 
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à  obtenir  le  pouvoir  d'acquérir  où  Ton  veut,  comme 
on  veut  et  quand  on  veut,  un  produit  équivalent.  La 
puismnce  d'acquisition  qui  réside  dans  le  numéraire 
sera  d  autant  mieux  prisée  qu'elle  se  conservera  plus 
ég4)e  en  mettant  d'accord  Vintérét  commun  deq  par- 
ties et  r^quité. 

Contment  parvient^on  à  la  maintenir  d  une  manière 
plus  certaine  dans  cette  condition  désirable  d'équi- 
libre? Nous  pensons  que  ç  est  au  moyen  de  l'emploi 
simultané  de  lor  et  de  largent. 

La  fixité  matérielle  de  la  monnaie  sera  sans  aucun 
doute  plus  grande,  si  celle  dont  on  se  sert  n'est  forgée 
que  d'un  seul  métal  ;  c'est  même  là,  pour  nous  servir 
de  la  locution  anglaise,  un  tmism  ^  Mais  la  fixité  de  la 
valeur  écpnoroique  ne  suit  point  la  môme  loi.  On  s  if 
magjnerait  à  tort  qu'il  suffit,  pour  1  obtenir»  de  ae  prOf 
noncer  d'une  manière  absolue  soit  pour  Tor,  soit  pour 
l'argent,  en  excluant  toute  rivalité  et  tout  concours. 

Qu'un  disque  de  métal  soit  monnayé,  il  n'en  garde 
pas  moins  la  qualité  d'une  substance  variable,  que  le 
changement  de  forme  extérieure  n'efface  point. Les  mé-^ 
taux  précieux  n'échappent  nullement  à  cette  infirmité 
matérielle.  L'idée  de  la  fixité  de  la  valeur  empruntée  à 
ridpntité  du  métal  employé  est  donc  erronée.  Le  débi- 
teur paye  et  le  créancier  reçoit  plus  ou  moins  qu'il  n'a 
été  stipulé,  si  depuis  le  moment  où  la  convention  a  été 
passée,  le  taux  du  métal,  constitué  comme  instrument 
légal  de  payement,  a  augmenté  ou  diminué.  «Le  créan- 
cier et  le  débiteur  courent»  dans  un  temps  donné,  une 

*  Une  «orle  dp  vérité  païve. 
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certaine  chance,  selon  que  le  métal  de  payement  haus- 
sera ou  baissera  \9  Jpsqu'ici  nous  sommes  pleinement 
d'accord  avec  M.  Michel  Chevalier,  qui  se  sert  dans  ce 
passage  d  un  langage  scientifique  aussi  correct  qqe  la 
pensée  qu'il  exprime.  Nous  cessons  de  l'être  lorsqu'il 
ajouta  i  «  Mais  si  les  deux  métaux  sont  étalons,  il  y 
aura  double  chance  à  courir,  car  aux  variations  de 
l'un  il  faut  ajouter  les  variations  de  l'autre.  » 

Nous  avons  suffisamment  expliqué  pourquoi  nous 
repoussons  ce  terme  impropre  d'étalons^  quand  il  ne 
s'agit  que  du  mode  légal  4e  payement.  «11  est  un  fait 
établi,  c'est  que  dans  les  échanges  on  fait  intervenir 
une  marchandise  intermédiaire  qui  variera  peu  sans 
doute,  mais  enfin  qui  variera.  Ces  légères  oscillations 
sont  acceptées  d'avance*.»  C'est  dit  à  merveille,  et 
nou$  n'avons  jamais  prétendu  autre  chose;  seulement 
il  faut  que  ces  oscillations  soient  légères,  et  pour  y 
arriver  il  ne  faut  pas  employer  un  seul  métal  pré- 
cieux qui  s'élève  ou  qui  s'abaisse  sans  contre^poids, 
selon  les  modifications  de  l'approvisionnement,  mais 
utiliser  l'or  et  l'argent,  car  les  variations  qu'ils  éprou- 
vent se  balancent  par  une  influence  réciproque,  et 
font  de  cette  variabilité  même  un  leyier  d'équilibre- 
Vobstacle  devient  moy^n^  s'il  est  perniis  de  rappeler 
ici  le  sublime  langage  d'un  de  nos  plus  illustres  écri- 
vains. 

Hais,  disent  des  économistes  distingués,  qui,  tout 
en  repoussant  l'application  exclusive  d'un  des  mé- 

^  Procèt'fieriMHirff  de  la  CommUsion  inonélaire  de  1867,  p.  â3. 

'm. 
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taux  sur  le  marché  universel,  pensent  qu'il  en  est 
autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  pays  isolé  :  si  un  Etat 
emploie  la  double  monnaie,  il  sera  toujours  en  perte, 
ses  débiteurs  le  payeront  avec  les  espèces  qui  vau- 
dront moins,  et  les  changements  successifs  amenés 
dans  la  circulation  par  l'invasion  intermittente  du 
métal  le  plus  évalué  entraîneront  une  détérioration 
continue  dans  les  espèces,  destinées  à  se  dégrader  de 
plus  en  plus  et  à  s'affaisser  complètement.  La  position 
peut  être  commode  pour  les  voisins,  qui  profitent 
doublement  de  la  facilité  ouverte  par  les  pays  dotés 
des  espèces  d'or  et  d'argent,  également  munies  de  la 
puissance  libératoire  d'après  un  rapport  constam- 
ment maintenu,  alors  que  la  valeur  relative  est  essen- 
tiellement mobile. 

Nous  ne  pensons  pas  avoir  atténué  le  principal  ar- 
gument invoqué  en  faveur  du  système  qu'on  décore 
du  nom  d'étalon  unique.  Essayons  d'en  saisir  la  portée 
véritable. 

Nous  craignons  fort  que  les  écrivains  qui  per- 
sistent dans  cet  ordre  d'idées ,  n'aient  oublié  que 
chacun  des  motifs  qu'ils  invoquent  rencontre  une 
contre-partie  qui  l'efface,  et  qu'en  fin  de  compte  il 
ne  reste  debout  que  la  fixité  relative  acquise  au  bé- 
néfice de  l'emploi  simultané  de  l'or  et  de  l'argent, 
quand  on  s'attache  à  prévenir  les  écarts  soudains  et 
extrêmes  et  qu'on  se  résigne  à  une  fluctuation  peut- 
être  un  peu  plus  fréquente,  mais  de  beaucoup  plus 
faible.  Celle-ci  n'impose  à  chacune  des  parties  qu'un 
sacrifice  minime ,  qu'on  pourrait  considérer  comme 
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une  sorte  de  prime  d'assurance  payée  afin  de  mettre  à 
l'abri  de  véritables  sinistres  qu'entraînerait  Temploi 
universel  d'un  seul  métal. 

Le  centre  de  gravité  de  la  valeur  métallique,  au- 
quel tendent  les  oscillations  restreintes,  est  le  même 
que  celui  qui  se  retrouve  dans  Vautre  hypothèse,  après 
des  oscillations  beaucoup  plus  larges  et  par  consé- 
quent beaucoup  plus  périlleuses.  Il  n'y  a  aucune  dé- 
térioration des  espèces  métalliques,  préservées,  par  la 
fixité  du  titre  et  par  l'identité  du  poids,  de  toute  alté- 
ration intrinsèque. 

L'emploi  d'un  seul  métal  n'empêche  pas  la  valeur 
de  celui-ci  de  varier,  et  môme  de  varier  dans  des 
proportions  plus  fortes.  Si  la  France  et  le  reste  du 
continent  n'avaient  point  maintenu,  grâce  à  l'emploi 
intérieur  de  l'argent,  le  prix  de  l'or,  après  l'ail uvion 
récente  de  ce  métal,  à  quel  danger  l'Angleterre  n'au- 
rait-elle pas  été  exposée  ? 

Il  est  un  autre  côté  de  la  question  que  nous  nous 
bornerons  à  indiquer  ici,  mais  dont  l'importance  est 
grande.  Des  hommes  bien  placés  pour  en  juger,  entre 
autres  M.  Haggard,  caissier  de  la  Banque  d'Angle- 
terre, se  sont  plus  d'une  fois  plaints  de  ce  que  l'argent 
n'y  circulait  plus  à  l'égal  de  l'or.  Avec  les  deux  métaux 
employés  au  payement,  la  réserve  des  banques  ré- 
siste mieux,  elle  est  moins  exposé  aux  variations  su- 
bites et  extrêmes  du  taux  de  l'escompte,  qui  se  ma- 
nifestent surtout  là  où  l'or  domine  sans  partage  ou 
bien  quand  il  acquiert  un  rôle  prépondérant,  comme 
cela  a  eu  lieu  en  France  depuis  une  dizaine  d'années. 
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On  s'inquiète  du  change  des  espèces  d'or  et  d'argent 
qui  se  régulariâe  facilement,  à  peu  de  frais,  et  on  oublie 
la  gravité  des  perturbations  du  taux  de  Fescompte, 
que  multiplie  remploi  exclusif  ou  plus  général  de 
ïotl 

Le  pays  qui  emploie  une  double  monnoie  reçoit, 
dit^onje  métal  d  un  prix  atténué,  et  il  livre  en  éohange 
celui  qui  fait  prime;  mais  il  ne  per4  rien^  il  arrive 
à  tout  compenser  en  maintenant  dans  un  rapport 
plus  fidèle  la  position  relative  des  débiteurs  et  des 
créanciers.  L'expérience  a  d  ailleurs  été  faite  aur  la 
plus  grande  échelle  en  France,  depuis  la  loi  de  ger- 
minal an  XI I  ceux  qui  en  demandent  la  révision 
devraient  commencer  par  établir  le  compte  fidèle 
des  prétendues  perles  que  cette  loi  nous  aurait  fait 
subir.  Ces  pertes  n'existent  point;  loin  d'amener 
une  perturbation  quelconque  i  Tinfluence  bienfai'*- 
sante  du  système  régulateur  qu'on  voudrait  suppri* 
mer,  en  a  prévenu  une  très-grave,  lors  des  riches 
arrivages  d'or. 

C'est  pour  la  première  fois  qu'on  voit  proposer  un 
changement  radical  dont  les  faits  observés  ne  révè«- 
lent  en  aucune  manière  la  nécessité  ;  c'est  pour  la 
première  fois  que  l'on  voudrait  faire  courir  au  pays 
une  périlleuse  aventure ,  sans  pouvoir  justifiel*  par 
aucun  argument  pratique  cet  entraînement  de  Tes^ 
prit  d'innovation  et  de  système» 

Mais,  dit-on,  l'argent  revient  :  la  prime  qui  l'a  fait 
porter  au  dehors  a  disparu  ;  les  choses  en  sont  reve-*^ 
nues  à  l'état  primitif  du  rapport  de  1  à  15  i/3 
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indiqué  entre  Tor  et  l'argent  par  la  loi  de  germinal; 
nous  sommes  donc  menacés  de  subir  une  monnaie 
lourde,  encombrante,  à  laquelle  répugnent  les  habi< 
tudes  prises.  L'or  est  le  numéraire  naturel  des  peuplés 
riohesi  avec  l'argent  nous  l'etomberions  aii  niveau  des 
peuples  pauvres.  Il  faut  donc  se  hâter  de  démonétiser 
nos  pièces  de  5  francs  ou  d  en  affaiblir  le  titre,  afin 
de  maintenir  Tor  dans  la  circulation I 

L'alarme  qu  on  témoigne  de  cette  façon  n'est-elle 
pas  singulière?  On  acousaiti  il  n'y  a  pas  longtemps,  la 
loi  de  germinal  de  nous  avoir  ravi  notre  argent^  et 
maintenant  quand  Faction  régulière  du  marché  nous 
le  restitue  en  partie»  on  y  trouve  un  sujet  de  plainte 
plus  vive  encore.  Gardons-nous  de  ces  exagérations 
mal  fondées;  rendons^nous  un  compte  plus  exact  des 
véritables  élémentsl  de  la  ciroulationi  et  du  rôle  que 
remplissent  aujourd'hui  les  métaux  précieux* 

L importance  de  ce  rôle  est  loin  d'avoir  décliné, 
mais  il  s'est  transformé.  Il  ne  s'agit  plus,  surtout  dans 
les  régions  commerciales^  du  transport  matériel  d6s 
espèces,  mais  bien  de  la  solide  garantie  qu'elles  four«- 
nissent  alors  qu'elles  servent  de  couverture  aux  bil« 
leis  de  banque,  qui  passent  de  main  en  main  en  qua«> 
lité  d'agiles  véhicules  du  numéraire  immobile.  Il 
s  agit  aussi)  et  à  un  degré  bien  plus  élevé  encore,  de 
la  fixité  qu'elles  assurent  à  l'expression  numérique 
qui  sert  à  traduire  toutes  les  transactions  en  imiru^ 
menis  de  crédit,  dotés  aujourd'hui  d'une  activité  bien 
supérieure  à  celle  du  numéraire ^  Les  espèces  d'or* 
aussi  bien  que  les  espèces  d'argent ,  ne  constituent 
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plus  que  Tappoint  des  transactions  commerciales,  sur- 
tout dans  les  pays  les  plus  riches.  Le  Clearing -house 
de  Londres  a  fait  en  une  année  pour  125  milliards 
de  francs  d  affaires  avec  quelques  millions  de  billets 
et  moins  de  i  million  d'or.  Les  virements,  les  compen- 
sations, les  chèques,  les  billets  de  banque  constituent 
presque  tout  le  mouvement  des  régions  plus  élevées 
de  rindustrie;  deux  autres  régions  renferment  les 
transactions  moyennes  et  les  petites  transactions  :  les 
unes  et  les  autres  commencent  à  se  solder  au  moyen 
des  comptes  en  banque.  Les  métaux  précieux  ne  cir- 
culent guère  que  dans  les  envois  faits  de  pays  à  pays 
ou  entre  les  particuliers.  Pour  les  exportations  et  les 
importations,  la  différence  des  frais  de  transport, 
quand  on  y  comprend  l'assurance ,  est  faible  ;  en  ce 
qui  concerne  les  particuliers,  on  évoquerait  à  tort  la 
fantasmagorie  de  lourdes  piles  d'argent  dont  ils  se- 
raient chargés  ;  avec  la  pièce  de  5  francs  en  argent, 
les  pièces  de  10  et  de  20  francs  en  or,  et  les  billets  de 
50, 100, 500  et  1 000  francs,  on  pourvoit  sans  peine 
à  tous  les  besoins  et  à  toutes  les  convenances.  Nous 
ne  parlons  pas  de  la  pièce  d'or  de  5  francs,  l'expé- 
rience l'a  fait  condamner;  elle  coûte  trop  cher,  car 
elle  s'use  trop  vite,  et  elle  est  trop  perdable,  pour  em- 
ployer l'expression  populaire.  S'il  est  ressorti  quelque 
chose  de  certain  de  l'enquête  monétaire  de  1868,  c'est 
la  presque  unanimité  des  trésoriers  payeurs  généraux 
et  des  Chambres  de  commerce,  s'accordant  pour  con- 
damner la  pièce  de  5  francs  en  or. 
Le  billet  de  banque,  avec  les  coupures  pratiquées 
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aujourd'hui,  s'adapte  aisément  à  tous  les  payements; 
les  énormes  réserves  métalliques  de  la  Banque  cir- 
culent sous  cette  forme   vigile  et  commode,  dont 
elles  couvrent  et  garantissent  la  pleine   sécurité. 
Deux  ou  trois  pièces  de  5  francs  d'argent,  quelques 
pièces  de  10  et  de  20  francs,  et  le  surplus  en  billets 
de  banque,  cela  suffît  à  tout,  cela  ne  peut  ni  trop 
déranger  ni  incommoder  personne  de  ceux  dont  l'ai- 
sance ou  la  richesse  se  traduit  par  l'habitude  de  por- 
ter une  certaine  somme.  Du  reste,  en  fait,  ce  sont 
les  plus  riches  qui  possèdent  relativement  le  moins 
d'espèces  métalliques;  il  en  existe  peu  chez  les  ban- 
quiers et  chez  les  commerçants,  ceux-ci  mettent  en 
mouvement  le  billet  et  le  chèque;  il  en  existe  le  plus, 
toute  proportion  gardée,  chez  ceux  dont  la  condition 
est  la  plus  modeste,  et  ils  ne  répugnent  nullement  à  la 
pièce  d'argent  de  5  francs.  Les  habitants  de  la  campa- 
gne ont  conservé  pour  cette  nature  de  numéraire  une 
prédilection  marquée,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
sommes  plus  fortes,  comme  celles  qui  proviennent 
de  marchés  de  bestiaux,  et  qui  jadis  se  soldaient  en 
Imis  d'or.  Aujourd'hui,  à  côté  de  lor,  le  billet  de 
banque  commence  à  occuper  une  large  place  même 
dans  ces  opérations.  Mais  porter  avec  soi  cinq,  six, 
huit  écus  de  5  francs  en  argent,  cela  ne  gêne  point 
les  populations  rurales  ;  elles  aiment  sentir  dans  les 
poches  un  numéraire  qui  pèse,  sans  les  fatiguer.  A 
côté  de  l'or,  elles  emploient  volontiers  l'argent.  ^ 

Les  avantages  monétaires  appartiennent  également, 
de  l'aveu  de  tous,  aux  deux  métaux  précieux  :  sur  un 
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seul  point  For  J'emporte  :  il  représente  une  valeur 

.     :  T    «^  .   ♦     »  ,     .   ï^       .  l'if  »   f       -îil       1   »  ,»n«' 

supérieure  sous  un  volume  plus  faible,  il  est  plus 
léger  à  porter.  C'est  vrai;  mais  sans  atténuer  en 
rien  cette  supériorité  relative,  il  faut  reconnaître 
qu'elle  arrive  à  un  rang  secondaire  dans  les  attributs 
de  la  monnaie,  et  que  les  procédés  modernes  de  la 

«    .*     ?  .1    .    .,4»     «1  ^    J  ■    '  .  •  .     I    •!'      Ml  U"     Kl 

circulation  atténuent  singulièrement  la  portée  de 

i  \  H  '  ■     '  »  r        •     t^        «  ......  ,  ♦,     .  ,,1        '1' 

cette  difiFérence.  On  ne  saurait  trop  le  répéter  :  l'or 
aussi  bien  que  l'argent  ne  Qgure  plus  guère  dans  les 
transactions,  que  pour  former  les  appoints;  en  dehors 

ff''i«      •••  |ll>      If'         *..»'Ét       .    .'  i     \       '    V-f*^        M.  H  i-'> 

de  fractions  relativement  faibles,  les  espèces  demeu- 
rent  presqu'immobiles  dans  les  grands  réservoirs 
métalliques  :  elles  se  bornent  à  fournir  je  gage  et  à 
préciser  le  sens  des  négociations  accomplies. 

Dans  la  campagne  récemment  ouverte  en  Alle- 
magne  afin  de  réclamer  le  payement  légal  en  or  {GoU- 
wahrunq),  le  désir  de  s  affranchir  des  petits  billets  de 
banque  joue  un  grand  rôle.  Nous  comprenons  cette 
répugnance  pour  des  coupures  qui  descendent  à  un 
^/laZer  (3  fr.  75),  à  un  fli)rin  (un  peu  plus  de  %  francs)  et 
même  au-dessous,  monnaie  de  papier  aussi  malpropre 
qu'incommode;  nous  connaissons  le  danger  qui  accom- 
pagne  cette  exagération  de  1  émission  fiduciaire.  Mais, 
pour  s'affranchir  de  cet  inconvénient,  ne  suffirait-il 
pas  de  poser,  comme  nous  I  avons  fait,  un  minimum 
rationnel  au-dessous  duquel  la  coupure  de  papier 
ne  descendrait  pas? Une  fois  ce  parti  pris  et  mis  àexé- 
cution,  la  circulation  de  l'Allemagne,  comme  celle  de 
la  Ftance,  s  accomplirait  aisément  avec  le  triple  élé- 
ment  de  l'or,  de  1  argent  et  du  billet. 


A  l'appui  du  Mémoire  sur  l'or  et  l'argent. 

Jl  suffirait,  ppuj:  concilier  |es  rapports  in|ernatio- 

I       naux,  (|!^doptef  le  régime  de  la  double-monnaie,  en 

écartant  la  crainte  superstitieuse,  inspirée  par  une 

I      formule  trop  peu  discutée.  On  est  sur  la  bonne  voie, 

j      sous  ce  rapporj;. 

Dans  la  réunion  de  la  Société  des  Economistes 
de  Berlin,  du  31  octobre  dernier,  M.  }e  conseiller 
îlichaëlis,  dont  on  connaît  la  haute  compétence  dans 
les  matières  économiques,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
«  Herr  Professor  Wolowski  verdiene  erossen  Pank 
dafùr,  dass  er  dem  Dognia  (}er  alleinigen  fjo)(îwah- 
rung  enteesfentrete  ;  denn  hierzu  habe  viel  moralis- 
cher  Muth  gehôrt,  gegenuber  dem  absprechenden 
Dogmatismus  vieler  Volkswirthe.  Durc|i  nicfits  erjei- 
chtern  wir  das  Auffinden  des  richtisen  Weses  mehr, 
als  dadurch,  dass  wir  die  eigenen  Vorurtheile  weg- 
râumen,  die  wir  uns  selber  in  den  Weg  gej:egt  ha- 
ben.  »(RÎ.  le  professeur  ^olowski  mérite  une  vive  gra- 
titude pour  s'être  élevé  contre  je  dogme  ^e  renfipjoi 
de  l'or  comme  unique  moyen  de  payement  légal,  car  il 
a  fallu  un  gran(|  courage  moral  pour  affron|er  ainsi 
le  dogmatisme  bautain  de  J)eaucoup  ^'économistes. 
Rien  ne  facilite  mieux  l'accès  du  droit  chemin,  que 
d'écarter  les  préjuges  dont  nous  l'avons  nous-mêmes 
encombré.) 

Nous  avons  essayé  de  traduire  fidèlement  des  pa- 
rôles,  trop  flatteuses  pour  nous;  il  paraissait  néces- 
saire  de  les  reproduire  alors  qu'on  persiste  de  nous 
opposer,  au  lieu  de  raisons,  un  prétendu  isolement 


.  '  i  • 


parmi  les  hommes  voués  aux  études  économiques. 
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Oui,  nous  avons  peut-être  été  presque  seul  au  dé- 
but, il  nous  a  fallu  le  courage  moral,  dont  parle  M.Mi- 
chaëlis,  alors  qu'il  s'agissait  d'explorer  un  aspect 
nouveau  de  la  question  monétaire;  si  Ton  manquait 
d'un  pareil  courage,  on  risquerait  fort  de  voir  les 
diverses  branches  des  connaissances  demeurer  sta- 
tionnaires.  Toute  vérité  a  commencé  par  être  une  né- 
gation presque  isolée  de  Terreur  accréditée.  11  nous 
est  arrivé,  plus  d'une  fois,  d'éprouver  en  France  l'at- 
teinte d'attaques  peu  mesurées  de  la  part  de  ceux 
qui  devraient  tenir  le  plus  à  conserver  le  calme  né- 
cessaire dans  un  débat  scientifique.  Mais  nous  en 
avons  été  largement  récompensé  par  le  concours 
nombreux  d'adhésions  formelles,  ou  d'expressions 
d'encouragement  de  la  part  de  ceux  dans  l'esprit  des- 
quels nous  avons  éyeillé  le  doute,  et  qui  reconnais- 
sent la  nécessité  de  soumettre  à  un  examen  nouveau 
et  approfondi  un  problème  dont  l'importance  et  la 
difficulté  ne  semblaient  pas  être  suffisamment  ap- 
préciées. 

Le  président  de  la  Société  des  Economistes  de  Ber- 
lin, l'habile  défenseur  du  free-trade,  M.  Prince-Smith, 
nous  envoie  une  lettre  d'adhésion  motivée  aux  prin- 
cipes contenus  dans  nos  Notes  sur  la  question  moné- 
taire;  on  y  lit  ces  mots  : 

«  Par  cette  petite  publication  vous  avez  rendu  un 
grand  service  et  très  à  propos,  au  monde  entier.  » 

M.;  Max  Wirth,  l'auteur  de  l'ouvrage  sur  les  Ban- 
ques, directeur  de  la  Statistique  Suisse^  dit  : 

«  Je  citerai  votre  opinion  et  déclarerai  ouverte- 
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ment  mon  adhésion  dans  la  préface  de  la  troisième 
édition  démon  deuxième  volume  qui  est  sur  le  point 
de  paraître.  » 

Le  savant  professeur  Rau,  de  Heidelberg,  corres- 
pondant de  rinstitut  de  ÏFrance,  nous  a  adressé  la 
lettre  publiée  plus  haut  (p.  42  et  suiv.). 

Notre  illustre  ami  Roscher,  professeur  à  Leipzig, 
correspondant  de  llnstitut  de  France,  déclare,  tout 
en  faisant  des  réserves  pour  la  question  relative  à 
l'emploi  intérieur  de  la  monnaie  : 

«  Je  reconnais,  d'accord  avec  vous,  que  la  transition 
du  payement  en  argent  au  payement  en  or  doit  exci- 
ter en  Allemagne  une  vive  inquiétude,  et  je  regarde- 
rais comme  un  malheur  l'adoption  universelle  de  Tor 
comme  type  unique  de  payement  légal  (Und  es  ganz 
besonders  fur  ein  Unglûck  hielte,  wenn  die  gesammte 
Welt  ûberhaupt  zur  alleiniger  Goldwahrung  ûberginge). 

«  Est-il  vrai,  comme  vous  l'expliquez  ingénieuse- 
ment en  rappelant  le  pendule  compensateur,  que  le 
but  principal,  qui  est  de  mieux  préserver  la  mon- 
naie des  fluctuations  du  marché,  puisse  être  plus 
sûrement  atteint  par  le  mode  de  payement  mixte  (or 
et  argent)  que  par  le  payement  légal,  uniquement 
prescrit  en  or  ou  en  argent? 

c  Je  n  hésite  nullement  à  répondre  oui,  quand  nous 
nous  plaçons  au  point  de  vue  élevé  qui  embrasse  le 
monde  dans  un  grand  système  économique.  Avec 
le  payement  mixte  la  variation  du  prix  des  instru- 
ments de  la  circulation  peut  être  plus  fréquente,  mais 
elle  sera  moins  forte  qu'avec  un  métal  unique...  Cet 
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avantage  d'une  plus  grande  uniformilé  de  prix  con- 
stitue  un  progrès  utile.  Quelque  chose  d'analogue  se 
présente  aujourd'hui  sur  le  marché  universel,  alors 
(|ue  certains  Etats  y  portent  le  type  or  et  les  autres  le 

type  argent... 

II».,  •  •        '  • 

a  Vous  avez  rendu  un  nouveau  service  à  la  science 
en  faisant  de  cette  question  si  difficile,  mais  si  impor- 


tante, l'objet  de  la  discussion  publique.  » 

Le  docteur  Wolgfang  Eras,  rétiacteur  de  V Annuaire 
allemand  d'Economie  politique,  après  avoir  Drillam- 
ment  soutenu  notre  doctrine  au  Haudelsiag  de  Berlin, 
nous  écrit  : 

«  Vous  avez  probablement  appris  qiie  la  Société  dès 
Economistes  de  Berlin,  sous  la  présidence  de  M.  trince- 
Sinitli,  s'est  occupée  dalà  question  nidnétaire.  Il  n'y 
a  pas  eu  de  vote  (on  nen  émet  point  dans  les  discus- 
sions de  la  Société  (les  Economistes,  pas  plus  à  Berlin 
qu  a  Pans),  mais,  d  après  ce  que  je  sais,  la  grandç  ma- 
jorité des  économistes  de  Berlin  se  range  à  vos  idéeç. 

«  Veuillez  m'aiitoriser  à  faire  une  traduction  alle- 
mande  de  votre  mémoire  sur  loretl  argent,  question 
monétaire;  je  la  ferai  procéder  d'uiie  introduction,  et 
j'ose  croire  que  cette  publication  contribuera  à  (lis- 
siper  la  confusion  d'idées  qui  règne  encore  ctlez  libùs 
dans  bien  (les  régions  au  sujet  (lu  type  nion^taîre.  » 

L'éminent  professeur  d'économie  politiqiie  à  Màii- 
chester,  M.  Stanley  Je  vous,  sans  abdiquer  les  tendances 
aiigiaises  favorables  àî  l'emploi  de  Yov,  (iéclaré  : 

«  Je  ii'ai  garde  de  me  prononcer  catégoriquement 
dans  là  qùestioii  dît  type  monétaire  dciiimé  bii  sîînple. 
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elle  ine  parait  hérissée  de  dimcultés  ëncirmes,  elle 
touche  i  une  loûiê  ae  laits  et  d'éléments  (l'apprécia- 
tioni  qiii  ectlappent  i  l'analyse  exacte  et  qu'il  mu- 
drait  pourtant  connaître.  La  théorie  y  entre  pour 
alitant  que  la  pratique. 

«  En  ce  qui  concerne  la  théorie,  vous  îivez  admi- 
rablement  développé  le  principe  de  ce  qu  on  nomme 
le  double  étalon  et  le  danger  auquel  nous  serions  ex- 
posés de  voir  le  taux  (le  l'or  haiisser  par  suite  de  la 


côté  de  la  Mànciiè  préten- 
dent d'oi'dinàire  que  le  sysi^mè  u  un  aoublè  type  rno- 
netaîre,  expose  le  pays  aiix  fluctuations  extrêmes  des 
deux  métaux...  Ils  ont  perdu  de  vue  l'action  compen- 
satoire  dont  vous  parlez.  En  statuant  que  les  paye- 
ments  peuvent  s  eflectuer  en  or  ou  en  argent  d  après 
un  taux  légal,  la  loi  de  lan  XI,  comme  j  envisage 
maintenant  cette  matière,  (Ibil  avoir  pour  effet  die 
prévenir  les  fluctuations  extrêmes  du  taux  des  deux 
métaux.  L  est  comme  si  1  on  pratiquait  une  commu- 
nication entre  deux  réservoirs  qiii  arrivent  à  màiri- 
tenir  un  niveau  moyen,  au  lieu  de  monter  et  de 
descendre  îndi^pendamnient  l'iin  de  l'autre  *.^ Ainsi 
la  loi  monétaire  qui  régit  la  France  a  été  sans  (ioUte 
pour  beaucoup  dans  le  maintien  de  l'or  et  de  l'argent 
à  un  taux  respectif  presque  uniforme.  Je  crois  que 
l'once  d'argent  au  degré  anglais  de  fin,  qui  valait 

59  deniers  à  Londres  en  1845,  ne  s'est  pas  élevée  en 

».  .1.  i         , 

*  M.  le  docteur  WolfgangEras  s'était  servi  d'une  image  analogue  au 
Hcmddstag  de  Berlin. 
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moyenne  annuelle  à  plus  de  62  deniers  (1859)  après 
les  nombreuses  découvertes  d'or,  pour  retomber  en- 
suite à  60  deniers  trois  quarts,  en  1867.  Je  crois 
qu'en  somme  l'or  et  l'argent  ont  subi  une  dépré- 
ciation commune  considérable,  mais  leur  valeur  re- 
lative n'a  pas  varié  au  delà  d'une  baisse  maxima  de 
5  pour  100  *.  Certaines  personnes  prévoyaient  que  la 
baisse  de  l'or  se  traduirait  par  une  hausse  de  l'argent, 
elles  avaient  méconnu  ce  fait  que  l'or  nouveau  allait 
se  déverser  dans  les  canaux  occupés  par  l'argent.  L'or 
et  l'argent  influent  réciproquement  sur  leur  taux... 

«  ...  Quoique  je  sois  loin  de  pouvoir  me  prononcer 
avec  assurance  en  cette  matière,  je  vois  et  je  dois  re- 
connaître qu'en  théorie,  vous  et  les  autres  défenseurs 
de  ce  qu'on  peut  appeler  le  type  monétaire  alternatif, 
avez  raison.  Les  choses  se  présentent  autrement  au 
point  de  \ue  pratique,  ce  qui  fait  que  j'incline  à  espé- 
rer l'extension  du  seul  payement  en  or  *.  » 

Le  doute  méthodique  de  M.  Stanley-Jevons  se  trouve 
déjà  partagé  par  beaucoup  d'autres  professeurs  d'éco- 
nomie politique,  qui,  d'abord  surpris  de  l'attaque 
dirigée  contre  ce  qu'ils  regardaient  comme  un  axiome 
passé  en  force  de  chose  jugée,  étudient  la  question  à 

0 

nouveau. 

*  Ce  laiix  marque  les  points  extrêmes  ;  Técart  du  point  central  n*esl 
TTiême  pas  de  moitié,  en  hausse  comme  en  baisse. 

*  iM.  W.  Stanley-Jevons  croit  à  fine  augmentation  rapide  des  appro- 
visionnements (l'or;  celle  pensée  domine  la  solution  pratique  qu'il  en- 
trevoit; mais  on  pcnl  comparer  la  réserve  et  le  ton  dont  il  use,  quand  il 
parie  d'une  question  hérissée  de  graves  difficultés,  avec  le  dogmatisme 
tranchant  qui  s'étale  trop  souvent  chez  nous. 
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Nous  pouvons  nommer  M.  SchmoUer,  professeur 
des  sciences  d'Etat  à  l'Université  de  Halle,  il  sVxprime 
I       ainsi  : 

«  J'avoue  que  j'avais  auparavant  une  opinion  dif- 
férente, j'étais  convaincu  de  la  supériorité  de  ce 
qu'on  nomme  le  mode  de  payement  simple  [Einfach 
Wàhrung).  Vos  écrits  m'ont  prouvé  que  nombre 
d'arguments  sérieux  militent  en  faveur  du  payement 
double  {Doppel'Wahrung).  La  stabilité  du  marché  y 
gagne  beaucoup. 

«...  Je  ne  me  trouve  pas  à  même  maintenant  de 
vouloir  me  prononcer  catégoriquement  dans  cette 
grave  question.  » 

M.  Hannsen,  professeur  d'économie  politique  à 
l'Université  de  Berlin,  compte  au  nombre  des  pre- 
mières autorités  scientifiques  de  l'Allemagne,  il 
dit: 

a  J'ai  beaucoup  médité  sur  la  question  capitale  que 
vous  avez  posée  dans  le  domaine  de  la  discussion  pu- 
blique en  Europe,  en  montrant  le  sens  véritable  de  la 
loi  de  germinal  an  XI,  qui  n'a  point  créé  un  double 
étalon  monétaire,  dans  l'acception  attribuée  d'ordi- 
naire à  ces  termes,  et  en  indiquant  le  danger  auquel 
pourrait  exposer  l'adoption  de  Vunique  étalon  d'or 
dans  le  monde,  au  moyen  de  l'union  monétaire  des 
peuples  civilisés. 

«  Je  n'ai  pas  définitivement  arrêté  mes  idées  en 
cette  matière  :  je  reconnais  la  justesse  de  votre  théo- 
rie, mais  je  ne  suis  pas  encore  parvenu  à  écarter 
quelques  objections  pratiques. 
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«  tous  ceux  qui  ont  sérieusement  étudié  cette 
question,  se  trouveront  d  accord  avec  vous  sur  un 
point  essentiel.  Vous  avez  eu  le  grand  mérite  de  le 
mettre  en  îumièrei  — Si  la  loi  accorde  au  débiteur 
Ift  faculté  d  opter  pour  les  payements  entre  1  or  et 
1  argent,  ce  mode  alternatif  cree^  une  mesure  de  la  va- 
leur shïo7i  parfaite,  du  moins  plus  stable  que  celle  qui 
se  rattache  exclusivement  a  lun  des  métaux  précieux. 
L'Europe,  du  plulôl  le  moncie  civilise,  est  redevable  à 
la  loi  française  de  ij'avoir  pas  été  sérieusement  Irbu- 
blé  dans  les  intérêts  financiers  par  la  perturbation 
qui  menaçait  les  prix  respectifs  de  1  or  et  de  1  argent, 
à  la  suite  des  énormes  arrivages  de  la  Câliiornîe  et 
de  1  Australie.  Unie  partie  de  ces  arrivages  a  servi  à  la 
France,  ou  la  monnaie  d  or  remplaça  successivement 

monnaie  d  argent... 

«  Une  des  principales  considérations  qui  déterrai- 
nent  1  Allemagne  en  faveur  de  1  or,  c  est  la  perspective 
de  pouvoir  ainsi  restreindre  la  circulation  de  la  mon- 
naie de  papier  et  des  billets  de  banque. .... 

^        f      *     .     .         .-.     !•  Ui         I  i.    nul  «U,  II.  .    , 

«  Je  termine  comme  vous  en  disant  :  Adhuc  suo 


'  *      "il       I   *'•'•'    i»L*'*       *^    '      »^î 


judice  lis  est,  et  en  regrettant  qu  a  1  heure  qu  il  est 
je  n  aie  pas  pu  encore  prendre  un  parti  dans  cette 
question  qui  est  si  difficile  a  résoudre;  Je  vous  serai 
toujours  reconnaissant  pour  les  points  de  vue  nou- 
veaux et  pleins  d'intérêt  sur  lesquels  vous  avez  pro- 
voque la  méditation  de  ceux  qui  s  intéressent  à  ce 
grave  problème.  » 

Le  disciple  et  lémiitè  de  ïlosclièr,  notre  excellent 
ami,  M.  Knies,  proféssèlir  d' économie  politique  à 
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l'Université  de  Heidelterg,  se  tient  également  dans 
une  attitude  d'expectative  raisorinéë  : 

«  Vos  traités  sur  la  question  monétaire,  nous 
écnt-il,  constituent  un  grand  service  et  pour  la  science 
et  pour  la  pratique  de  1  économie  politique. 

«  Je  me  suis  fortement  étonné  de  ce  rjiie  vous 
ayez  été  rudement  malmené,  en  votre  qualité  de  dé- 
fenseur de  là  loi  de  germinal.'  Votre  dëierise  cbntîerit 
une  partie  absolument  nouvelle,  elle  ne  saurait  être 
réfutée  par  des  sentences  connues  de  tout  le  niondé 
et  iriiBxplicables  après  le  cnangeinënt  du  terrain  de  là 
controverse.   » 

«Je  ne  suis  pas  encore  en  état  de  dire  mon  der- 
nier mot  sur  une  question  que  j'^tildie  ue  nouveau 
avec  zèle  depuis  quelque  temps.  A  cette  heure  je  ne 
peux  pas  prouver  votre  raisonnement  en  tous  points, 
quoique  j  aie  la  conviction  qu  il  est  d  une  paute  \m- 
portance,  tout  entier  et  dans  tous  les  cas.  Il  me  faut 
attendre  que  mon  jugement  soit  devenu  plus  mur  et 
au  cas  où  une  diflerence  d  opinion  resterait,  faire 
connaître  mes  idées  par  une  exposition  plus  réfle- 
chie.  » 

Nos  savants  collègues  c(é  lîel^iqiie,  lil.  Eniilè  de 
Lâveleyei  professeur  aécononnlie  Bolitique  à  i'Unîvêr- 
sîté  de  LÎégè,  et  Peririi  professeur  (l'économie  f)6ii- 
liquie  S  rtJnîversit^  He  Loiivain,  accentuent  davanlagè 
leur  opinion.  Le  premier,  après  avoir  longtemps  hé- 
sité; noiis  écrit  quit  tncline  décidément  de  notre  coté; 
le  seconii  nous  a  donné,  d^s  Tolrlgine  (le  la  discus- 
sion, iin  assentiment  entier. 
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L'ancien  président  du  Sénat  d'Italie,  M.  le  comte 
Frédéric  Sclopis,  que  ses  travaux  ont  depuis  long- 
temps placé  au  premier  rang  des  savants  de  ce  pays, 
n'est  pas  moins  affirmatif. 

«  J'ai  lu,  nous  écrit-il,  votre  travail  avec  autant 
d'intérêt  que  de  profit.  Vous  avez  réduit  à  la  plus 
simple  expression  une  question  que  de  nombreuses 
discussions  avaient  embrouillée.  Cet  écrit  est  clair, 
court  et  concluant;  tel  est  le  langage  de  la  droite  rai- 
son. Seulement  je  crois  que  vous  avez  eu  tort  de  finir 
par  ces  mots  :  Adhuc  sub  judice  lis  est.  Votre  mémoire 
aura  force  de  chose  jugée  en  faveur  de  l'association 
des  deux  métaux  précieux  dans  l'accomplissement 
de  la  fonction  monétaire.  » 

Cette  opinion  a  d  autant  plus  de  poids  qu'elle 
émane  d'un  penseur  qui  joint  aux  lumières  de  l'éco-- 
nomiste  la  science  du  jurisconsulte;  en  effet,  la  mon- 
naie légale  soulève  plus  encore  une  question  de  droit 
qu  une  question  d'éconopiie  politique. 

Si  nous  nous  sommes  décidé  à  publier  une  partie 
des  lettres  écrites  par  des  hommes  haut  placés  dans 
l'estime  du  monde  savant,  ce  n'est  pas  un  triste  sen- 
timent de  vanité  qui  nous  y  a  porté;  nous  avons 
voulu  montrer  à  quel  point  se  trompent  ceux  qui, 
traitant  ce  débat  d'une  manière  trop  superficielle, 
n'aperçoivent  point  ce  qu'il  présente  de  délicat  et  de 
difficile.  Il  ne  suffit  plus  de  recourir  à  des  affirma- 
tions hasardées,  ni  de  se  retrancher  dans  l'autorité 
d'une  formule  doctrinale,  acceptée  jusqu'ici,  parce 
qu'elle  n'avait  pas  été  suffisamment  étudiée  ;  elle  ne 
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concerne  d'ailleurs  en  aucune  manière  le  nouveau 
problème  soulevé  par  la  monnaie  internationale, 
destinée  à  régler  les  transactions  du  marché  univer- 
sel. Nous  n'avons  point  la  prétention  d'affirmer  la 
force  victorieuse  du  système  que  nous  défendons, 
mais  nous  le  croyons  de  nature  à  provoquer  et  à  sup- 
porter une  discussion  approfondie. 

La  loi  de  germinal  an  XI,  ne  nous  paraît  avoir  été 
ni  suffisamment  étudiée  dans  son  principe,  ni  juste- 
ment attaquée.  Tout  s'est  borné  à  des  sentences  doc- 
torales, sans  démonstration  quelque  peu  approfon- 
die; les  inconvénients  du  système  qui  nous  régit  n'ont , 
été  prouvés  ni  en  droit,  ni  en  fait,  et  quand  on  af- 
firme que  la  question  est  vidée  contre  la  loi  de  ger- 
minal, on  ne  tient  compte  ni  de  l'opinion  presque 
unanime  des  hommes  pratiques,  à  ce  connoissants ^ 
qui  la  défendent,  ni  de  l'avis  des  économistes,  qui  se 
partagent  sur  la  solution  'du  problème.  La  section 
d'économie  politique,  statistique  et  finances  dont 
nous  avons  l'honneur  de  faire  partie  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  ne  compte  qu'un 
membre,  M.  Michel  Chevalier,  qui  demande  instam- 
ment la  révision  de  la  loi  de  l'an  XI,  tandis  que  les 
autres  la  repoussent  ou  bien  tout  en  admettant  le 
principe  théorique  d'une  seule  monnaie  légale  pour 
un  pays  pris  séparément,  ne  croient  nullement  à  l'ur- 
gence d'une  modification  législative  *. 

*  La  section  se  compose,  par  ordre  d'ancienneté^  de  MM.  le  baron 
Ciiarles  Dupin, —  Hippolyle  Passy, —  Miciiei  Clievalier,—  marquis  d'Au- 
diffret,— Wolowski, —  Léonce  de  Lavergne,—  Vuitry, —  Levasseur. 
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La  société  d'économie  politique  a  vivement  discuté 
cejje  question  ;  ce  qui  nous  fait  bien  augurer  ^e  l'a- 
venir, c'est  que  des  hommes  jeunes,  pleins  d'avenir, 
dont  les  convictions  se  forment  à  la  lueur  du  (Jébat, 
au  lieu  d'être  embarrassés  de  liens  anciens,  se  pro- 
noncent  dans  notre  sens.  L'auteur  (Je  l'histoire  du 
Communisme,  connu  par  d'autres  travaux  importants. 
M.  Alfred  Sudre,  nous  écri);  : 

«  J'ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  votre  notice  sur 
l'emploi  simultané  ou  plutôt  alternatif  de  l'argent  et 
de  l'or  comme  monnaie.  Votre  opinion  me  paraît 
bien  fondée.  » 

C'est  dans  ce  sens  que  s'expriment  M.  Léon  Say, 

qui  porte  di&'nement  un  nom  illustre ,  et  les  deux 

ieuiîes  et  brillants  lauréats  d'un  concours   récent 

de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 

jJfM.  Leroy-peaujieu  et  Georges  Renaud.  Ce  dernier 

nous  adresse  une  note  qui  résume  d'une  manière 

heureuse  ses  idées  en  cette  matière  '. 

.  't*  '•    ■  •.  *.  '. 
émment,  qui  est  aussi  un  écono- 


i«  li  »      t.  n>  .    ',  Il      1 

Un  jurisconsulte 


^  La  valeur  des  cljoses  est  une  quantité  variable.  Pour  mesurer  la 
valeur,  il  faut  admettre  une  valeur:  celle-ci  ne  saurait  êlre  d'une  ûxilé 
absolue,  ce  serait  impossible  à  obtenir;  mais  elle  doit  être  aussi  peu  va- 
riable Ve  possible.  "'  '*  *  '  '  '  •  — î"'--  •  .  •" 
'  La  ffi6iinaié  est  cette  valeur.  Pourquoi  jouit-elle  de  cette  fixité  rejar 
tive?  Parce  que  Tor  et  Purgent  ne  jouent  qu'un  rôle  relativement  insi- 
gnifiant dans  les  usages  ordinaires  Je  la  vie; ^que  leur  usage  le  plus 
fréquent  ^et  le  plu^  Tructueak  esl(^elui  i]iron  en  ftiil  sbus  foni^tfr'de  mi^n- 
naie;  que  leur  mode  d'utilité,  ils  le  tiennent  en  grande  partie  de  lajoi 
établie  pour  répondre  aux  besoins  de  ceux  qui  échangent. 

Quand  je  dis  que  la  valeur  de  la  monnaie  a  une  grande  fixité  relative, 
j'entends  dire  qu'elle  a  une  variabilité  moindre  ;  voilà  tout.' 

Cette  valeur  monétaire  doit  servir  de  mesure  à  la' valeur  des  choses. 


i4\    ^  :%.     '    ,  ,  I., 


*      ft- 
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ffiiste  exercé,  et  qui  l'a  bien  prouvé  quaçd  il  a  ouvert 
un  cours  d'économie  politique  à  l'Ecole  de  droit  de 
Toulouse,  M.  lé  professeur  Rodière,  adhère  à  toutes 
nos  idées  en  matière  monétaire. 

Il  importe  donc  de  réduire  ici  encore,  s'il  est  possible,  la  variabilité  au 
minimum.'    '"         '   '       ''       .  -     ■••     .'.>•*.*. 

COiftrfienl  y  arriver? 

Lil  valeur  de  1*ôr  est  exposée  à  varier  suivant  Tactivilé  de  la  produc- 
lion  et  l'abondance  de  ce  métal  sur  le  tnafcbë.  .••.■■. 

La  valenr  de*  rarg'énf  est'  exposée  aiii  mfenies  chances. 

Ne  prendre  que  Toi'  oi\  quo,  l'argent  f)our  monnaie',  c'est  prendre  pour 
mesure  de  la  valeur  nnci  Vàieur'enicô^e  sbâceplFblé  de  subir  des  Vàrik- 
iTons  trop  rapides'. *       "     •       '*   '"      ' 

'Oue  faire? 

Ce'  que  nous  devons  obtenir,  ce  n'est  pas  une  unilé  fixe  de  la  valeur, 
lin  élalon  de  la  valeur-,  Poor  mesurer  des  quaniîtés  variables,  6n  'lié 
peut  employer  ici  qu'une  mesiire  elle-même  varîa'ble.  Mai:»  cétlef  mesure 
doit  varier  Imssi  peu  que  possible.  "        "" 

Or  la  monnaie  tient  en  partie  èon  utilité  de  la  loi.  Est-ce  que  la  loi 
ne  pourrait  pas  augmenter  cette  utilité?  .-..•.    ,..    ..  >  » 

Certainement.      ^^' 

La  loi  dit":  V  Le  rapport  actuel  de  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  est  de 
15  et  demi.  Je'  ne  \^h  diïiVfiier  que  4«,50  d'argeiVt  Vandrô'ftr  ëon- 
slammeut  29  centigrammes  d'dr'.  Je?'n'eli  ai  pas  le  pduVuir.''L'à'^â^gltr 
d'ini  même  obj^t  varie  suivatit  Tes  individus  et  leS  chxônslances.  Jô'ne 
puisoÉIîger  à 'exister  toUJÔul'b*  tfne  chôâè,  con^nhe  ta'valèur;*iqui  n'é  me 
doit  pas  son  existence.  Je  puis  seulement  dîre,'^n  rfefidr^  de'ibSiie  idée 
de  rapport  de  valeur  :  4^,50  d'argent  seront  reçue  ji)our  29  dentijtammes 
d'or,  c'ést'à-dif'e  dam  le  rapport  de  1 5,S  à'  J .  V)  '    '  ••.•»'      ' 

Conséquences  : 

Le  rapport  dfi^s  deux  métaux  vient  à  varier. 

1«  11  s'élève  à  16,  c'est-à-dire ^4«,64  d'argent  valent  29  centi- 
grarames  d'or.  Or,  d'après  la  loi,  dans  les  payemérilis  de  marchandràès, 
29  centigrammes  d*or  ne  seront  reçus  que  pour  la  même  quantité  de 
marchaodises  valant  4^,50  d'argent.  11  y  au'ra'doHc  avantage, <dans  cette 
variaiioTi  de  rapport  de  valeur  des  deux  métaux,  à  payer  les  rnarchan- 
dises  en  argent,  et  l'ôr  se  retirera  de  la  circulation  ou  s'exportera;  ' 

2«  Le  rapport  tombe  à  15,  c'est-à-dire  48,35  d'argent  valent  29  cen- 
tigraiririiés 'ifôr:  *  ""  *  '  •-:--''-   '>»•     •  *      -••  ---       ■ 

"  La'lûi  a^mët  l'échange  île  4^,50  d'argent  contre  29  centigrammes 
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On  connaît  depuis  longtemps  Topinion,  conforme 
à  la  nôtre,  que  M.  Courcelle-Seneuil  a  émise.  Nous 

d'or.  11  y  aura  donc  avantage  à  payer  en  or.  L^argent  se  retirera  à  sou 
tour  de  la  circulation  ou  s'exportera  *. 

De  cette  façon,  la  valeur  de  Tor  et  de  l'argent  oscille  autour  d^un 
point,  sans  pouvoir  s*en  écarter  sensiblement  dans  aucune  circonstance. 
On  obtient  ainsi  une  valeur  aussi  peu  variable  que  possible,  et  à  Pabri 
des  perturbations  qui  résulteraient  de  Tabaudou  ou  de  la  rareté  inévi- 
table, dans  le  cas  où  un  seul  métal  serait  adopté  pour  monnaie. 

Chacun  reste  maiire  de  choisir  son  unité,  ou  d^en  changer  si  bon  lui 
semble.  C'est  la  liberté  dans  l'emploi  de  l'unité  monétaire. 

La  monnaie  à  deux  métaux  esr^  en  économie  politique,  Téquivalent 
du  pendule  compensateur  en  physique;  c'est  aussi  la  voile  que  Ton 
tourne  dans  tel  ou  lel  sens,  suivant  la  direclion  du  vent,  suivant  la  di- 
rection des  prix  les  moins  élevés  de  l'un  ou  l'aulro  mêlai. 

Les  pays  producteurs  de  l'un  des  deux  métaux  adopteront  l'autre  pour 
unité,  parce  que  sa  valeur  sera  moins  variable  chez  eux.  Les  contrées 
produisant  de  l'or  adopteront  l'argent,  et  celles  produisant  de  l'argent 
prendront  l'or.  Toutes  n'en  maintiendront  pus  moins  dans  la  loi  ce 
principe,  que  4s,50  d'argent  seront  reçus  pour  29  centigrammes  d'or. 

Je  conclus  à  l'emploi  simultané  des  deux  métaux  précieux  comme 
monnaie  et  à  rétablissement  d'un  rapport  légal  entre  les  quantités 
échangeables  des  deux  métaux  précieux. 

Je  suis  arrivé  à  la  certitude  de  celte  vérité,  non  pas  en  disant  : 

La  loi  déclare  que  4^,50  d'argent  valent  29  centigrammes  d'or, 

Elle  n'est  pas  en  droit  de  le  déclarer. 

Mais  j'y  suis  arrivé  en  disant  : 

La  loi  déclare  que  4^,50  d'argenl  seront  reçus  pour  29  centigrammes 
d'or. 

En  déclarant  que  4s^50  d'argent  seront  reçus  pour  29  centigrammes 
d'or,  la  loi  provoque  ce  phénomène  :  l'emploi  successif,  dans  la  prati- 
que^ comme  monnaie,  de  l'or  ou  de  l'argent,  quelquefois  même  rem- 
ploi simultané. 

Elle  établit  ainsi  une  unité  monétaire  alternative. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  le  commerce  des  métaux  précieux  soit 
entièrement  libre.  Georges  Rbnaod. 

*  M.  Renaud  fait  avec  raison  ressortir  comme  un  avantage  ce  moavement  na- 
turel et  libre,  que  des  économistse  distingués  ont  cependant  présenté  comme  un 
argument  contre  l'adoptlen  de  la  double  monnaie  légale. 
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pourrions  accroître  ces  indications  en  y  joignant  un 
grand  nombre  de  noms  d'auteurs  connus  et  respectés  ; 
ceux-là  suffisent  pour  qu'on  sache  à  quoi  s'en  tenir 
sur  notre  prétendu  isolement.  Les  idées  dont  nous 
avons  essayé  d'être  l'interprète  ont  rapidement  gagné 
parmi  les  hommes  de  science,  en  France  et  en  Eu- 
rope, le  terrain  qu'elles  occupaient  déjà  dans  le  do- 
maine de  la  pratique. 

Il  importe  de  ne  pas  s'y  méprendre  :  autre  chose 
est  la  question  de  l'emploi  exclusif  d'un  métal  ou  de 
deux  métaux  dans  le  même  pays,  seule  question  qui 
ait  été  abordée  par  les  écrivains  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  autre  chose  la  question  de  l'emploi  simultané 
ou  exclusif  de  l'or  ou  de  l'argent  comme  monnaie  in- 
ternationale sur  le  marché  universel.  C'est  un  pro- 
blème qui,  loin  d'être  résolu,  se  trouve  à  peine  abordé 
et  qui  demande  un,e  mûre  délibération. 

On  s'est  armé  d'une  résolution  récente  du  handels- 
tag  de  Berlin  pour  prétendre  que  la  question  se 
trouvait  tranchée  en  Allemagne  dans  un  sens  con- 
traire à  notre  doctrine.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  re- 
tracer rapidement  le  véritable  état  des  choses. 

La  diversité  des  monnaies,  la- multiplication  des 
billets  de  banque  aux  plus  faibles  coupures,  l'ab- 
sence de  l'or  et  le  désir  d'arriver  à  la  numération 
décimale  ont  provoqué  au  delà  du  Rhin,  parmi  les 
commerçants  et  les  industriels,  un  mouvement  pro- 
noncé en  faveur  d'une  réforme  monétaire.  Indis- 
pensable à  l'intérieur  du  pays,  celle-ci  peut  resserrer 
aussi  les  liens  internationaux,  en  s'accommodant  aux 

8 
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formes  du  numéraire  employé  par  les  peuples  civilisés. 

Ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  jurisconsultes 
qui  ont  leur  réunion  annuelle  {juristentag),  pour  les 
économistes  convoqués  en  congrès  scientifiques,  pour 
les  médecins,  les  botanistes,  les  instituteurs,  etc.,  etc., 
une  espèce  de  congrès  libre  des  villes  et  des  chambres 
de  commerce  s'est  constitué  en  prenant  le  nom  de 
haudelstaçi,  dans  le  but  d'examiner  les  principales 
questions  d'économie  pratique,  afin  d'inviter  les  gou- 
vernements h  s'occuper  de  la  solution  de  ces  pro- 
blèmes. Il  a  plusieurs  fois  donné  lieu  à  des  discussions 
pleines  d'intérêt  qui,  sans  aboutir  à  aucune  décision 
obligatoire,  ont  éclairé  des  sujets  importants. 

A  une  première  session  tenue  à  Heidelberg  en  mai 
1861,  le  handelstag  s'est  prononcé  dans  le  sens  de 
l'unification  monétaire  de  VAllemagne.  Il  a  pris 
pour  base  la  convention  signée  à  Vienne  le  24  jan- 
vier 1857,  et  adopté  la  division  de  la  livre  d'argent 
fin  en  30  thalers,  en  prenant  pour  unité  monétaire 
le  marCy  égal  au  tiers  du  thaler.  [l  a  recommandé 
en  même  temps  le  monnayage  des  pièces  d'or,  à  la 
taille  de  77  1/2  à  la  livre,  à  neuf  dixièmes  de  fin, 
c'est-à-dire  entièrement  pareilles  aux  pièces  d'or  de 
20  francs,  et  l'admission  de  ces  pièces  dans  les  caisses 
publiques,  suivant  un  tarif  officiel  basé  sur  le  cours 
des  métaux  précieux. 

Cette  solution  fut  également  admise  par  le  hanr 
delstag  réuni  à  Francfort  le  27  septembre  1865. 

Il  s'agissait,  comme  on  le  voit,  de  maintenir  l'ar- 
gent comme  seul  moyen  de  payement  légal,  en  faisant 
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de  l'or  une  monnaie  périodiquement  tarifée  suivant 
le  taux  du  marché.  Le  vote  avait  été  presque  una- 
nime; cependant  les  gouvernements  allemands  n'y 
donnèrent  aucune  suite,  malgré  Tinsistance  des  délé- 
gués du  handelstag. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsqu'à  l'occasion  de 
l'exposition  universelle  une  conférence  monétaire 
internationale  se  réunit  à  Paris  pour  délibérer  sur  les 
bases  d'une  union  monétaire,  qu'elle  recommande- 
rait à  l'attention  des  divers  gouvernements.  Il  faut 
être  fixé  sur  la  nature  et  la  portée  de  cette  conférence, 
qui  s'est  bornée  à  un  examen  théorique  des  diverses 
questions  portées  devant  elle ,  et  n'a  même  pas  for- 
mulé d' avant-projet.  Sans  manquer  en  rien  à  ce  que 
commande  la  haute  position  des  èommissaires,  il 
est  permis  de  dire  que  les  procès-verbaux,  rédigés 
avec  soin,  ne  portent  nulle  trace  d'une  discussion 
approfondie*  Presque  aucun  des  problèmes  si  graves 
qui  se  rattachent  à  l'emploi  de  Tor  ou  de  l'argent 
comme  instruments  de  payement  légal  n'a  été  abordé  : 
on  s'est  borné  à  des  affirmations.  Nous  aurons  occa- 
sion de  soumettre  à  une  étude  complète  les  travaux 
de  la  conférence;  qu'il  nous  suffise,  pour  le  moment, 
d'en  signaler  le  résultat. 

L'opinion  de  la  majorité  était  formée  d'avance  en 
fayeur  de  ce  qu'on  nomme  l'étalon  unique  d'or;  néan- 
moins il  ne  faut  pas  oublier  les  remarques  faites  par 
le  docteur  Soëtberr,  rapporteur  au  handelstag  récent 
de  Berlin.  Les  Etats  dont  le  système  monétaire  est  le 
plus  solide ,  savoir  :  l'Angleterre,  la  Hollande  et  l'Ai- 
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lemagDe  du  Nord,  ont  mis  le  plus  de  réserve  à  se  dé- 
clarer en  faveur  de  lunion  monétaire,  tandis  que  les 
délégués  des  Etats-Unis,  de  la  Russie  et  de  TAutriche, 
qui  ont  le  papier-monnaie,  y  ont  mis  le  plus  de  zèle. 

La  conférence  a  décidé  à  lunanimité,  moins  la 
voix  de  la  Hollande,  qu'il  y  aurait  possibilité  de  réa- 
liser Tunion  monétaire  «  sur  la  base  et  sous  la  con- 
dition de  remploi  de  l'étalon  d'or  exclusif,  en  laissant 
à  chaque  Etat  la  liberté  de  garder  transitoirement 
rétalon  d'argent,  » 

M.  Mees,  président  de  la  banque  des  Pays-Bas,  avait 
déclaré  qu'il  considérait  comme  un  inconvénient  d'a- 
dopter universellement  l'étalon  d'or,  parce  que  l'ar- 
gent ne  serait  plus  qu'une  monnaie  divisionnaire  et 
que,  par  suite,  l'or  hausserait  considérablement  de  va- 
leur. Cette  observation  n'amena  aucun  débat. 

Les  réponses  formulées  après  un  examen  rapide 
sont  des  solutions  doctrinales  recommandées  à  l'at- 
tention des  gouvernements,  comme  pouvant  servir 
de  base  à  des  négociations  ultérieures.  Sans  con-' 
tredit,  l'opinion  ainsi  exprimée  mérite  attention, 
mais  elle  ne  saurait  entraîner  la  balance,  surtout 
lorsqu'on  n'a  vu  donner  aucune  suite  effective  à 
la  délibération.  La  conférence  avait  décidé  que  ses 
votes  seraient  communiqués  aux  divers  Etats,  et  que 
le  gouvernement  français,  d'après  les  réponses  qui 
lui  seraient  adressées,  convoquerait,  s'il  y  avait  lieu, 
une  conférence  nouvelle.  La  formule  admise  porte  : 
«  11  serait  désirallj  u  ubtenir  une  réponse  avant  le 
15  février  prochain  (1868).  » 
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Cette  formule  a  réuni  l'adhésion  de  Bade*  de  la 
Bavière,  du  Danemark,  des  Pays-Bas,  de  la  Prusse,  de 
la  Turquie  et  du  Wurtemberg,  ainsi  que  du  Portugal 
et  de  la  Russie,  qui  ont  ajouté  :  «Ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut.  » 

L'Autriche,  la  Belgique,  l'Italie,  la  Suède  et  la  Nor- 
wége  réclamèrent  une  date  plus  rapprochée,  le  1"'  oc- 
tobre 1867,  tandis  que  les  Etats-Unis  votèrent  pour 
le  15  mai  1868  et  la  Grande-Bretagne  pour  le 
1*'  juin  1868. 

Plus  d'une  année  s'est  écoulée  sans  qu'aucune  ré- 
ponse soit  parvenue,  par  conséquent  sans  qu'on  ait 
pu  donner  suite  à  ces  débats  préliminaires  ;  tout  se 
borne  encore,  pour  emprunter  une  expression  de 
M.  deParieu,  à  une  semence  c.dont  l'époque  de  ger- 
mination est  très-difficile  à  déterminer.  »  Si  l'Au- 
triche, pays  qui  n'a  dans  la  circulation  régulière  ni 
monnaie  d'or  ni  monnaie  d'argent,  mais  la  triste 
monnaie  de  papier,  est  entrée  en  négociation  dis- 
tincte avec  la  France,  la  commission  royale  réunie  en 
Angleterre  a  émis  un  avis  négatif. 

Le  représentant  de  la  Prusse  à  la  conférence  moné- 
taire de  Paris,  M.  le  conseiller  Meinecke,  tout  en  se 
prononçant  en  principe  abstrait  pour  l'étalon  d'or, 
a  conservé  la  plus  grande  réserve  quant  aux  détermi- 
nations ultérieures.  Les  paroles  qui  ont  servi  à  for- 
muler son  opinion  sont  utiles  à  rappeler  *. 

«  Il  ne  prétend  pas  invoquer  les  sympathies  de  la 
conférence  en  faveur  du  système  monétaire  prussien; 

L^  Conférence  monétaire  iiUernationale;  procès-verbaux,  p.  19  et  40. 
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car  il  \)ense  qu'on  ne  peut  remplacer  l'étalon  d'or 
dans  tous  les  pays  qui  l'ont  adopté  par  l'étalon  d'ar* 
gent,  seul  en  vigueur  en  Prusse.  Ce  serait  donc  à  la 
Prusse  à  renoncer  à  son  étalon,  si  elle  voulait  se  rallier 
à  une  union  monétaire  générale.  Or  en  Prusse  on  est 
satisfait  de  Vétalon  d'argent,  la  circulation  monétaire 
dont  il  est  la  base  est  excellente,  et  on  na  aucune  raison 
urgente  d'y  apporter  un  changement  aussi  considérable 
que  celui  qui  résulterait  de  la  suppression  de  cet  étalon. 
D'autre  part,  la  difficulté  d'adopter  l'étalon  d'or  est 
beaucoup  plus  grande  pour  la  Prusse  que  pour  tout 
autre  pays.  Cependant,  sans  avoir  la  pensée  de  modifier 
dès  à  présent  son  système  monétaire,  le  gouvernement 
prussien  ne  manquerait  pas  de  prendre  la  question 
en  considération,  si  les  travaux  de  la  commission 
aboutissaient  à  une  base  d'entente  monétaire  gêné*- 
raie.  Il  étudierait  avec  soin  quels  seraient  pour  lui 
les  meilleurs  moyens  de  s'y  rattacher*  et  lorsqu'il 
aurait  pris  quelques  mesures  à  cet  égard,  il  les  com'* 
muniquerait  à  ses  confédérés  du  Nord,  dont  le  con-« 
cours  lui  est  indispensable,  en  même  temps  qu'aux 
Etats  du  sud  de  l'Allemagne,  ses  cosignataires  dans 
le  traité  de  1857.  M.  Meinecke  ajoute  que  c'est  avec 
ces  réserves  qu'il  prendra  part  à  la  discussion  et  qu'il 
donnera  ses  votes.  » 

Certes  ce  langage  n'a  rien  qui  permette  de  pré- 
sumer  une  prochaine  adhésion  de  la  Prusse  à  Vunùm 
basée  sur  l'emploi  exclusif  de  l'or  \ 

*  Une  lettre  écrite  le  19  février  4869  par  M.  Braun,  député  et  écono- 
miste distingué^  conGrme  cette  appréciation. 
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Les  faits  accomplis  depuis  deux  ans  le  permettent 
encore  moins.  Les  résolutions  prises  en  octobre  der- 
nier au  handelstag  de  Berlin  n'ont  pas  k  Taleur 
qu'on  leur  attribue  quand  on  ne  porte  pas  une  atten* 
tion  suffisante  sur  la  marche  du  débat. 

L'écriyain  distingué,  le  statisticien  éminent  qui  a 
mis  le  plus  d'ardeur  à  demander  le  payement  exclusif 
en  or,  la  goldwàhrung ^  n'a  pas  invoqué  de  raisons 
bien  puissantes;  il  s'est  surtout  fondé  sur  deux  cir- 
constances qui  lui  semblent  à  tort  préjuger  la  solu- 
tion. —  Il  a  proposé  ^  comme  rapporteur,  le  retrait 
des  décisions  antérieures  du  handelstag  :  V  parce  que 
les  gotivernements  allemands  n'ont  pas  donné  suite  à 
la  proposition  du  17  septembre  1866,  arrêtée  au 
handelstag  de  Francfort  ;  2**  parce  que  les  décisions  de 
la  conférence  internationale  de  1867  semblent  avoir 
définitivement  vidé  le  débat  à  l'avantage  de  l'or;  l'Al- 
lemagne devrait  accepter  docilement  le  fait  accompli. 

C'est  singulièrement  exagérer  la  portée  des  argu- 
ments produits;  si  les  gouvernements  alletnands 
n'ont  pas  admis  la  décision  prise  à  deux  reprises  par 
h  handelstag t  ce  n'est  point  qu'ils  soient  décidés  en  fa-^ 
veur  de  l'or,  mais  à  cause  d'autres  difficultés  relatives 
au  mode  d'unification  proposé  pour  la  monnaie  ger- 
manique. Cela  prouve,  soit  dit  en  passant,  que  la  juste 
considération  dont  le  handelstag  est  revêtu  ne  suffit 
point  pour  donner  à  ses  conseils  réitérés  l'autorité 
décisive  qu'on  a  prétendu  leur  conférer  chez  nous. 
Cest  un  congrès  d'hommes  éclairés  qui  se  livre  à  des 
investigations  utiles  »  mais  sans  autre  influence  que 
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celle  des  raisons  mises  en  lumière  ;  ce  n'est  pas  un 
corps  constitué  appelé  à  prononcer  sur  des  questions 
qui  impliquent  un  grave  changement  de  législation 
et  de  rapports  sociaux.  Le  premier  motif  invoqué  par 
M.  Soëtberr  n'est  pas  de  nature  à  relever  l'impor- 
tance de  la  nouvelle  détermination  admise  par  le 
handelstag. 

Le  deuxième  motif  est  plus  faible  et  plus  fugitif 
encore.  La  conférence  internationale  de  1867  n'a 
même  pas  abouti  à  un  avant-projet;  elle  s'est  bornée 
à  la  solution  doctrinale  de  quelques  points,  après  un 
débat  fort  court  où  les  affirmations  ont  joué  un  plus 
grand  rôle  que  la  discussion  sérieuse  d'un  problème 
hérissé  de  difficultés  dont  on  ne  paraissait  pas  saisir 
la  gravité.  Aucune  suite  n'a  été  donnée  à  ces  thèses; 
au  lieu  de  faire  avancer  la  question  de  la  monnaie 
internationale,  la  conférence  de  1867  risque  fort 
de  ravoir  fait  reculer,  car  elle  a  détourné  de  la 
voie  pratique  ouverte  par  la  convention  monétaire 
de  1865,  convention  qu'on  pourrait  facilement  éten- 
dre, et  améliorer  en  l'étendant,  surtout  si  l'on  par- 
venait à  faire  établir  dans  les  divers  Etats  un  change 
légal  uniforme  entre  l'or  et  l'argent;  on  arriverait 
ainsi  à  supprimer  ce  qui  a  été  un  mal  nécessaire, 
la  monnaie  d'appoint  à  titre  altéré.  Mais,  au  lieu 
d'avancer  dans  la  voie  déjà  ouverte»  on  court  après 
une  solution  contraire  au  développement  séculaire 
des  instruments  employés  comme  intermédiaires  des 
échanges,  cgntraire  à  la  nature  des  choses,  qui  a 
également  destiné  l'or  et  l'argent  à  la  fonction  mo- 
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nétaire,  on  abandonne  une  route  tracée,  sur  laquelle 
il  serait  facile  d'obtenir  la  conciliation  de  tous  les 
intérêts  et  les  facilités  désirées  de  la  monnaie  inter- 
nationale. 

M.  le  docteur  Soëtberr  invoque  les  deux  motifs 
[  dont  nous  venons  de  montrer  la  fragilité,  et  il 
ajoute  :  «  Cela  suffit  pour  décider  le  handelstag  à  re- 
venir sur  la  décision  précédente.  *  Sans  être  trop 
exigeant,  il  nous  paraît  que  l'on  pourrait  désirer  da- 
vantage, d'autant  plus  que  dans  sa  loyauté  M.  Soëtberr 
ajoute  :  «  La  proposition  d'introduire  le  type  or  en 
Allemagne  rencontrera  une  vive  opposition,  elle  aura 
à  vaincre  d'importantes  objections  et  de  graves  diffi- 
cultés. Beaucoup  de  ceux  qui  avaient  gardé  le  silence 
le  rompent,  aujourd'hui  que  la  solution  semble  se 
rapprocher  du  terrain  pratique,  pour  se  prononcer 
énergiquement  en  faveur  de  l'état  des  choses  actuel 
et  pour  s'opposer  à  la  réforme.  »  Telle  est  notam- 
ment l'attitude  unanime  et  énergique  de  la  représen- 
tation commerciale  de  Berlin. 

Cela  ne  suffit  pas  pour  arrêter  M.  Soëtberr,  alors 
que  d'autres  grands  Etats  lui  paraissent,  nous  ne  sa- 
vons de  quelle  manière,  donner  V  exemple,  et  quil  s*  agit 
i établir  V unité  monétaire  en  Allemagne.  Ce  dernier 
motif  est,  sans  comparaison  aucune,  le  plus  sérieux; 
mais  les  avantages  de  Vunité  intérieure,  s'ils  prépa- 
rent un  rapprochement  international,  ne  doivent 
pas  risquer  de  produire  une  véritable  révolution 
métallique,  sans  nul  profit  pour  les  relations  com- 
merciales du  monde. 
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Le  savant  rapporteur  n  est  pas  de  ceux  qui  trati'» 
chent  dogmatiquement  les  questions  dont  la  diffi*» 
culte  complexe  se  dérobe  à  leurs  yeux.  Tout  en  com^^ 
battant  sa  doctrine,  nous  rendons  hautement  justice  à 
son  esprit  impartial  et  à  sa  rare  connaissance  des  faits 
statistiques*  connaissance  dont  il  a  depuis  longues  an« 
nées  fourni  des  preuves  nombreuses.  Loin  de  nier  Vin-* 
fluence  salutaire  exercée  de  notre  temps  par  Vemploi 
légal  des  deux  métauXi  il  la  constate  en  ces  termes  : 

a  On  doit  reconnaître  que  l'emploi  de  la  double 
monnaie  aux  Etats  Unis  et  en  France  a  préservé  de* 
puis  1850  Tor  d'une  baisse  rapide.  i>  Il  montre  aussi 
que,  malgré  la  demande  accrue  de  Targent  pour  les 
Indes,  le  rapport  entre  les  deux  métaux  n  a  été  que 
faiblement  altérée 

Ou  il  nous  soit  permis  d'ajouter  que  nous  avons 
obtenu  la  preuve  directe  de  la  manière  calme  et  ma^ 
surée  adoptée  par  M.  Soëtberr  dans  l'eiamen  de  cette 
question;  aussi  avons-nous  eu  la  satisfaction  de  voir 
que  la  dissidence  des  vues,  loin  d'affaiblir  nos  anciens 
liens  d'amitié,  n'avait  fait  que  les  raffermir  par  Té- 
change  loyal  des  idées.  C'est  ainsi  que  M*  Soëtberr 
nous  écrit  : 

«  Je  dois,  d'un  autre  côté^  remarquer  que  les  ar- 
guments développés  par  vous  avec  tant  de  vigueur 
pour  la  défense  du  système  monétaire  français  ont 
une  importance  plus  grande  que  ne  le  croient  les 
adversaires  de  ce  régime;  plusieurs  de  ces  derniers 
paraissent  n'avoir  point  compris  la  valeur  véritable 
de  ces  arguments;  ils  répondent  à  ce  que  vous  n'avez 
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nullement  soutenu  Ml  en  est  de  la  question  monétaire 
comme  de  beaucoup  d  autres  problèmes  engagés  sur 
le  terrain  de  Féconomie  politique.  Chacun  des  deui 
systèmes  présente  un  côté  brillant  et  un  côté  plus 
obscur  ;  on  doit  peser  les  avantages  mis  en  regard  pour 
faire  pencher  la  balance  et  admettre  la  solution  pré* 
férée,  en  acceptant  les  inconvénients  qu'elle  entraîne. 
On  ne  saurait  contester  que  l'emploi  d'une  double 
monnaie  légale,  notamment  en  France  et  aux  Etals- 
Unis,  a  exercé  sur  l'ensemble  des  intérêts  économiques 
la  plus  heureuse  influence  pour  faire  équilibre  à  la 
soudaine  et  énorme  production  de  l'or  californien  et 
de  l'or  australien*  Vos  adversaires  en  prennent  beau- 
coup trop  à  leur  aise  pour  combattre  vos  idées.  » 

Une  pareille  appréciation  a  de  quoi  nous  raffermir 
dans  nos  efforts,  d'autant  plus  que  les  principaux 
motifs  que  nous  faisons  valoir  ne  sont  point  contre-^ 
dits  par  M.  Soëtberr. 

Après  avoir  signalé  l'exagération  des  craintes  de 
baisse  qui  faisaient  réclamer,  il  n'y  a  pas  plus  de  dix 
ans,  la  démonétisation  de  Vor^  le  savant  rapporteur 
reconnaît  que  depuis  quelque  temps  sont  nés  des 
soucis  en  sens  contraire*  On  prévoit  que  l'or  va  ren* 
chérir  et  l'argent  diminuer  de  prix.  Certes»  cette  per- 
spective n'a  rien  d'encourageant  pour  l'adoption  de 
For  seul  comme  monnaie  légale  dans  la  confédération 

*  Cela  s'applique  notamment  à  la  confusion  créôe  à  plaisir  pour 
nous  présenter  cornme  le  défenseur  d'un  double  étalon,  tYane  dodble 
mesure  de  la  valeur,  alors  que  nous  n'avons  jamais  parlé  que  d'un 
double  mode  de  payement  légal,  d*une  option  qui  combine  Taction  des 
deux  raélattx,  et  qui  restreint  leUM  variations  naturelles.  L.  W. 
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germanique.  A  quel  prix  pourrait-on  espérer  cette 
transformation,  alors  que  la  masse  d'argent  que 
l'Allemagne  possède  est  énorme?  Nous  avons  vu  que 
le  professeur  Rau  Tévalue  à  environ  2  milliards;  le 
calcul  de  M.  Soëtberr  va  plus  loin  encore.  Or  cette 
masse  se  trouverait  précipitée  sur  le  marché  par  la 
menace  d'une  démonétisation  à  courte  échéance.  Il 
ne  s'agirait  point  de  l'addition  successive  de  quel- 
ques centaines  de  millions  d'argent,  fruit  de  l'extrac- 
tion laborieuse  des  mines,  mais  de  l'offre  soudaine 
d'une  somme  colossale,  déjà  transportée  et  réunie 
sur  le  continent  européen.  Qu'on  se  rappelle  l'effet 
produit  par  l'action  de  l'or  hollandais  quand  il  a  été 
privé  de  la  puissance  légale  de  libération  et  réduit  à 
la  valeur  commerciale:  quelques  centaines  de  mil- 
lions ont  suffi  pour  jouer  un  grand  rôle  dans  l'af- 
faiblissement temporaire  du  prix  de  l'or  ;  ils  y  ont 
contribué  plus  vivement  que  les  arrivages  échelonnés 
desplacers  nouvellement  découverts.  L'influence  d'une 
offre  simultanée  de  sommes  d'argent  qui  se  chiffrent 
par  milliards  ^  deviendrait  désastreuse  :  la  matière 
première  métallique  dont  se  compose  la  circulation 
actuelle  au  delà  du  Rhin  perdrait  beaucoup  de  valeur, 
en  même  temps  que  Tor,  élevé  à  une  puissance  ex- 
clusive, gagnerait  rapidement  un  exhaussement  de 
prix;  \ échange  projeté  entraînerait  donc  une  charge 
considérable. 
Pour  ne  pas  trop  effrayer  le  handelstag,  M.  Soëtberr 

^  Les  Ëlats  Scandinaves  feraient  évidemment  ce  que  déciderait  FAI- 
lemagne,  et  la  Hollande  elle-même  serait  entraînée  de  ce  côté. 
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a  essayé  de  montrer  que  l'argent  continuerait  à  cir- 
culer en  masse  comme  monnaie  d'appoint.  Mais  s'il 
porte  de  ce  côté  la  précision  de  calcul  qui  lui  est  ha- 
bituelle, il  reconnaîtra  promptement  qu'il  ne  s'agit 
là  que  d'un  emploi  relativement  restreint  :  en  con- 
sultant l'expérience  de  l'Angleterre ,  et  en  admettant 
les  prévisions  les  plus  larges,  la  monnaie  d'appoint 
n'absorberait  pas  le  sixième  de  l'argent  qui  circule 
aujourd'hui  sous  forme  de  numéraire.  Que  devien- 
draient les  cinq  sixièmes? 

Dire  que  la  suppression  des  petits  billets,  inférieurs 
à  10  thalers,  suffirait  pour  maintenir  l'usage  de  l'ar- 
gent, c'est  oublier  le  rôle  assigné  naturellement  aux 
nouvelles  pièces  d'or,  dont  la  valeur  doit  descendre 
à  20,  15  ou  10  francs,  et  même  au-dessous,  c'est  ou- 
blier l'argument  principal  qu'on  fait  sans  cesse  valoir 
en  faveur  de  la  réforme  monétaire  quand  on  indique 
l'avantage  de  manier  de  légères  pièces  d'or  au  lieu 
de  lourdes  pièces  d'argent. 

Le  débouché  offert  par  la  vaisselle  plate  ne  nous 
rassure  point  :  nous  ne  sommes  plus  dans  l'âge  où 
les  magnificences  de  l'orfèvrerie  s'étalaient  dans  des 
châteaux  luxueux;  l'on  fabrique  plus  de  ruolz  que 
d'argent  massif.  Enfin  le  recours  à  l'emploi  accru  de 
l'argent  pour  \à  photographie  ne  semble  guère  peser 
dans  la  balance. 

S'appuyer  uniquement  sur  ce  qu'on  appelle  la  rfe- 
cision  de  la  conférence  de  Paris,  ce  n'est  pas  assez. 
Celle-ci  n'avait  aucun  pouvoir  de  nature  à  donner  cette 
gravité  aux  solutions  purement  théoriques  qu'elle  a 
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poursuivies.  Elle  a  simplement  recommandé  celles-ci 
à  l'étude  des  divers  gouvernements,  qui  ne  semblent 
pas  très^pressés  de  conclure. 

M.  Soëlberr,  après  avoir  invoqué  à  tort  Vautorité 
deila  chose  jugée,  exprime  Topinion  que  les  inconvé- 
nients de  l'emploi  du  double  métal  l'emportent  sur 
les  avantages  qui  lui  appartiennent.  Pourquoi?  Parce 
que,  dit-il»  la  mesure  de  la  valeur  doit  être  une  et  sta- 
ble. Cest  toujours  la  même  confusion,  qui  aboutit  à 
la  même  méprise.  On  commence  par  supposer  qu'il 
s'agit  d'obtenir  un  étalon  fixe  de  la  valeur,  ce  qui  est 
une  chimère,  et  Ion  oublie  les  leçons  de  l'expérience 
dont  il  résulte  clairement  que  la  fixité  relative  de  la 
monnaie  s'établit  le  mieux  par  l'action  combinée  des 
deux  métaux. 

Le  rapport  de  M.  Soëtberr  concluait  à  la  pièce  de 
cinq  francs  en  or  comme  base  du  système  de  la  mon- 
naie internationale;  si  c'est  dans  le  but  de  faciliter  la 
comparaison  des  divers  multiples  de  cette  unité  admis 
dans  les  divers  pays,  ce  système  peut  être  défendu  ;  mais 
il  ne  reposera  point  sur  une  base  matérielle,  usuelle, 
car  un  disque  d'or  d'une  aussi  faible  valeur  est  d'un 
emploi  incommode;  il  devient  trop  coûteux  par  le 
frai  considérable  qu'il  subit. 

Les  motifs  développés  dans  le  rapport  de  M.  Soët- 
berr n'ont  guère  répondue  l'attente  générale;  il  fal- 
lait que  la  cause  fût  mauvaise,  pour  ne  pas  fournir 
de  raisons  plus  décisives  h  un  écrivain  d'un  mérite 
aussi  réel,  à  un  dialecticien  aussi  vigoureux. 

On  semblait  au  handelstag  ne  pas  s'attendre  à  une 
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discussion  prolongée  ;  la  pensée  d'une  solution  déjà 
arrêtée  par  la  conférence  de  Paris  pesait  sur  le  débat, 
elle  désir  dominant  d'unifier  la  monnaie  germanique 
poussait  à  Tadoption  rapide  du  projet  de  la  commis- 
sion. Néanmoins,  au  sein  môme  de  cette  réunion,  des 
voix  autorisées  ont  combattu  les  propositions  faites; 
plus  du  tiers  des  membres  se  sont  refusés  à  les  vo- 
ter, en  présence  des  critiques  nettement  formulées. 
Ce  résultat  n  était  pas  prévu;  on  croyait  que  tout  se 
bornerait  à  un  simple  enregistrement,  et  la  surprise 
de  ceux  qui  invoquaient  la  loi  suprême  de  la  nécessité 
a  été  grande  quand  ils  ont  rencontré  une  opposition 
aussi  forte,  opposition  qui  n'a  fait  que  grandir  au 
dehors  depuis  la  réunion  du  handelstag  de  Berlin,  et 
qui  s'appuie  sur  Topinioa  d'économistes  allemands 
d'une  haute  distinction  d'esprit. 

M.  le  docteur  Schmidt,  délégué  de  Berlin  au  dernier 
handelstag,  a  combattu  avec  vigueur  les  aperçus  de 
M.  Soëtberr.  Les  motifs  invoqués  pour  faire  adopter 
exclusivement  l'or  lui  ont  paru  fort  insuffisants,  et  il 
a  montré  que  les  circonstances  invoquées  n'avaient 
point  la  signification  qu'on  leur  prêtait.  On  avait 
parlé  de  l'Autriche,  mais  celle-ci  est  hors  de  cause 
puisqu'elle  subit  le  papier-monnaie. 

M.  Schmidt  a  invité  ceux  qui  abordent  cette  ques- 
tion à  ne  pas  oublier  le  capital  énorme  dont  la  mon- 
naie fournit  l'expression  en  rentes,  en  dettes,  en 
impôt,  en  traitements.  Pour  tout  ébranler,  il  fau- 
drait une  invincible  nécessité,  et  rien  de  pareil  ne  se 
rencontre.  Il  ajoute  que,  pour  passer  à  la  seule  mon- 
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naie  d'or,  il  faudrait  que  celle-ci  eût  été  longtemps 
en  usage,  comme  cela  avait  eu  lieu  en  Angleterre; 
pour  le  peuple  allemand,  ce  serait  une  langue  nou- 
velle à  étudier,  il  risquerait  fort  de  rester  longtemps 
sans  la  comprendre.  Enfin  ceux  qui  préconisent  tant 
les  avantages  naturels  qu'ils  attribuent  à  l'or  devraient 
avoir  plus  de  confiance  et,  au  lieu  de  recourir  à  la 
contrainte  légale,  attendre  que  l'or  occupe  le  terrain. 

Le  conseiller  privé  Riedel,  directeur  des  archives, 
connu  par  des  travaux  économiques  sérieux,  s'est 
énergiquement  prononcé  contre  un  type  légal  unique, 
soit  d'argent,  soit  d'or.  Il  y  a  vu  un  abus  d'autorité 
qui  troublerait  profondément  les  relations  naturelles. 
Suivant  lui,  les  représentants  sincères  du  commerce 
libre  ne  sauraient  admettre  une  pareille  décision. 
Comment  contraindre  le  négoce  à  renoncer  à  l'argent, 
base  actuelle  de  toutes  les  transactions?  Ce  serait  un 
véritable  coup  d'Etat,  et  cet  acte  de  violence  serait  une 
violence  inutile .  Aucune  nécessité,  aucun  motif  sé- 
rie ux  n'y  conduit.  Si  le  système  de  l'or  est  bon,  qu'on 
laisse  faire  la  monnaie  d'or,  sans  la  doter  d'un  mono- 
pole légal,  et  le  mouvement  s'opérera  de  lui-même. 

Mais  on  faitcette  objection  :  «  Il  ne  faut  qu'un  seul 
métal  pour  servir  de  mesure  du  prix,  d'instrument 
d'échange,  de  matière  monétaire.  »  C'est,  dit  M.  Riedel, 
une  théorie  surannée  de  V école,  condamnée  depuis  long- 
temps par  le  raisonnement  et  par  V expérience.  Non- 
seulement  la  coexistence  des  deux  métaux  est  pos- 
sible, mais  elle  fournit  la  meilleure  garantie  d'une 
évaluation  exacte  de  toutes  choses. 
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D'accord  avec  la  doctrine  pure  de  réconomie  poli- 
tique, avec  celle  de  Turgot  et  de  Jean-Baptiste  Say, 
M.  Riedel  a  retracé  l'action  naturelle  et  simultanée 
des  deux  métaux,  de  l'or  et  de  l'argent;  il  a  indiqué 
comment  elle  fournissait  un  moyen  d'équilibre  el 
empêchait  les  fluctuations  extrêmes,  il  a  démontré 
Futilité  de  leur  action  commune  et  de  leur  influence 
réciproque. 

Chez  un  peuple  où  règne  Vargent  seul,  quand  on 
veut  passer  à  l'or,  il  est  nécessaire  que  pendant  long- 
temps les  deux  métaux  fonctionnent,  non -seulement 
sous  forme  de  tolérance,  mais  sur  un  pied  d'égalité. 
Ce  sera  une  transition  naturelle  vers  l'usage  parallèle 
et  simultané  des  deux  monnaies;  on  arrivera  à  l'usage 
de  l'or  sans  contrainte  exclusive.  Cela  ne  saurait  dé- 
pendre d'un  règlement  monétaire  ni  de  la  condamna- 
lion  arbitraire  de  l'argent.  Fiez-vous  à  la  supériorité 
de  l'or,  si  vous  en  êtes  convaincus. 

M.  Riedel  a  formulé  son  principe  dans  un  amen- 
dement qui  consistait  à  substituer  l'introduction  des 
mois  la  monnaie  d'or  au  lieu  de  la  monnaie  unique 
en  or.  Cet  amendement  a  réuni  trente-sept  voix 
contre  soixante-cinq.  Les  représentants  de  Berlin,  qui 
persistent  à  ne  vouloir  que  la  monnaie  d'argent,  se 
sont  joints,  dans  cette  occasion,  aux  partisans  exclu- 
sifs de  l'or. 

La  doctrine  de  M.  Riedel  est  celle  de  l'économie 
politique  pure,  qui  envisage  les  monnaies  d'or  et 
d'argent  comme  de  simples  marchandises;  elles  ne  se 
diflFérencient  des  autres  produits  livrés  sur  le  marché 
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que  par  la  qualité  de  disques  ^ntrâléê  et  certifiés, 
qui  en  garantit  le  poids  et  le  titre.  Sous  (H)t  aspect, 
rien  ne  saurait  faire  accorder  la  préférence  absolue  i 
Tune  ou  à  l'autre  monnaie,  et  rien  n'est  plus  contraire 
aux  idées  de  libre  commerce  que  d  en  privilégier  une. 
L'économie  politique  pure  n'admet  ni  étalon  ni  me- 
sure aucune  de  la  valeur;  on  ne  saurait  en  argumenter 
pour  conclure  à  une  règle  dont  la  force  dérive  uni- 
quement d'un  principe  de  droit  pratique  et  d'un  acte 
d'administration, 

Cest  pour  assurer  rexéoution  des  contrats  et  pour 
faciliter  les  rapports  que  Vautorité  législative  inter- 
vient et  qu'elle  détermine  l'emploi  d'une  monnaie 
légale  dotée  du  pouvoir  de  libération.  11  ne  s'agit  là 
en  aucune  panière  d'un  principe  quelconque  d'éco- 
nomie politique;  nous  reconnaissons  que  le  législa- 
teur, en  étudiant  les  intérêts  sociaux  et  en  consultant 
l'expérience,  peut  n'attribuer  le  pouvoir  de  lU^ération 
qu'à  un  seul  métal,  que  ce  soit  Tor  ou  que  ce  soit 
Targent,  ou  bien  l'attribuer  aux  deux  métaux.  S'il 
prend  ce  dernier  parti,  il  se  trouvera  d'accord  avec  la 
doctrine  économique,  qui  s'accommode  mal  de  l'ex-* 
dusion  et  de  la  contrainte;  noua  devons  le  consta* 
ter  avec  une  vive,  satisfaction ,  cet  accord  du  droit 
et  de  l'économie  politique,  dans  les  £tats  qui  possè- 
dent une  double  monnaie  légale ^  conduit  à  la  solution 
pratique  la  plus  sûre  et  la  plus  exacte ,  à  celle  qui , 
s'appuyant  sur  Vexpérience  constatée,  concilie  tous 
les  intérêts  et  assure  le  mieux  l'équitable  stabilité  des 
conventions.  C'est  que,  au  lieu  de  contrarier  les  rap*- 


A  l'appui  dd  Mémoire  sur  l'or  et  l'argent.       91 

|M)Pte  naturels,  il  leur  doqiie  l'essor  :  Ver  et  Fargent, 
par  les  qualités  spéciales  qui  les  distinguent  et  par 
l'aptitude  monétaire  qu'ils  partagent,  sont  tous  deux 
appelés  par  la  nature  des  choses,  indépendamment 
de  toute  convention  et  de  toute  loi,  à  servir  d'instru- 
ment d*éohange  entre  les  hommes,  et  l'instinct  uni- 
versel des  peuples  nés  à  la  civilisation  a  constamment 
utilisé  cette  double  richesse.  On  comprendrait  donc 
qu  on  essayât  de  surmonter  quelques  difficultés  pour 
maintenir  cette  condition  naturelle,  mais  il  est  diffi» 
cile  d'admettre  qu'on  s'expose  à  des  difficultés  se-» 
rieuses  afin  de  la  troubler.  C'est  comme  si  l'homme 
en  possession  d'un  bras  d'or  et  d'un  bras  d^argent  pré-^ 
tendait  se  faire  amputer  de  Fun  afin  de  fortifier  l'au- 
tre, en  suivant  d'une  manière  trop  fidèle  le  précepte 
de  Toinette  * .  Nous  préférons  un  autre  genre  de  trai- 
tement. 

Si  H.  Riedel  a  vigoureusement  combattu  l'adoption 
exclusive  de  l'or,  M.  Weber,  de  Darmstadt,  ne  Ta  que 
faiblement  défendue,  Il  s'est  borné  à  dire  que  l'Ai* 
lemagne  envie  depuis  plusieurs  années  la  position 
que  Vunion  monétaire  procure  à  la  France,  à  la  Bel- 
gique, à  la  Suisse  et  à  l'Italie.  Rien  de  plus  simple 
que  de  partager  cet  avantage;  il  suffit  pour  cela 
d'adhérer  à  l'union,  sauf  des  modifications  secon^ 
daires,  en  adoptant  pour  base  l'emploi  simultané 

^  On  se  rappelle  cette  charmante  sailUe  du  génie  de  Molière,  dans  fe 
Mdade  imaginaire,  acte  III,  se.  xiy  :  Me  couper  un  bras  et  me  crever 
WiaU,  afin  que  Vautre  se  porte  mieux  I,.,  La  belle  opération,  dé  me 
ft»dfe  borgne  et  manchot!  Ibid.,  se.  xv.  Le  bonhomme  Argan  a  raison. 
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de  Tor  et  de  Fargent  en  qualité  de  monnaie  légale. 
Cest  un  moyen  facile  et  rationnel  :  il  conduirait 
promptement  au  but,  qui  est  la  constitution  défi- 
nitive de  la  monnaie  internationale. 

Du  reste,  H.  Weber  est  de  bonne  composition  ;  il  ne 
s  agit  point  pour  lui  de  l'application  immédiate  d'une 
règle  absolue,  mais  d'une  simple  recommandation. 
On  ne  doit  pas  s'occuper  de  rAutriche,  tant  qu  elle  se 
sert  de  papier-monnaie;  on  a  répété  que  le  gouverne- 
ment prussien  ne  se  déciderait  point  à  mettre  hors  de 
cours  le  thcder,  mais  il  n'est  nullement  nécessaire  de  le 
faire. —  Nous  le  voyons,  il  est  difficile  de  se  montrer 
plus  conciliant. 

Telle  n'est  pas  l'attitude  du  représentant  du  com- 
merce de  Berlin,  le  conseiller  Conrad.  «  J'ai  vainement 
cherché,  dit-il,  au  point  de  vue  du  commerçant,  les 
motifs  qui  devraient  faire  renoncer  à  la  monnaie  d'ar- 
gent. Ne  nous  conduisons  point  comme  des  femmes 
vouées  à  la  mode  du  jour,  qui  rejettent  des  vêtements 
d'une  forme  convenable  parce  qu'on  les  avait  adop- 
tés depuis  longtemps,  et  qui  en  recherchent  d'autres, 
sans  savoir  ce  qu'ils  coûteront,  ni  quel  service  ils 
pourront  rendre.  Les  savants,  en  s'abandonnant  à  des 
recherches  abstraites,  se  trompent  quelquefois;  ils 
avaient  prédit  que  l'or  baisserait  beaucoup,  l'expé- 
rience a  répondu,  et  les  prévisions  actuelles  du  doc- 
teur Soëtberr  pourraient  bien  ne  pas  échapper  à  une 
pareille  mésaventure.  Quels  sont  les  inconvénients 
causés  par  l'emploi  de  l'argent?  J'ai  vainement  essayé 
de  m'en  rendre  compte;  j'ai  vu  que,  grâce  à  cette 
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monnaie,  nous  avions  évité  les  complications  et  les 
crises,  et  que  le  taux  de  l'escompte  s'est  maintenu  chez 
nous  plus  bas  qu'ailleurs;  ce  sont  des  raisons  pour 
conserver  notre  base  métallique.  En  cas  de  guerre,  les 
variations  de  l'or  sont  plus  rapides;  le  frédéric  d'or 
s'est  élevé,  en  1866,  beaucoup  au-dessus  du  cours 
légal. 

«La  commodité  de  la  circulation  en  or  ne  présente 
nullement  l'avantage  prédominant  qu'on  veut  lui 
attribuer;  les  grands  payements  se  règlent  en  traites 
et  en  billets  ;  quant  à  Vargent  de  poche,  à  la  petite 
circulation  du  commerce  ordinaire  de  la  vie,  il  s'^ac- 
commode  fort  de  l'état  de  choses  actuel  et  ne  réclame 
que  la  suppression  des  trop  petites  coupures  du  billet 
de  banque.  Changer  la  base  métallique,  c'est  affronter 
unie  transition  coûteuse,  qui  causerait  à  la  Prusse 
seule  une  perte  d'au  moins  50  ou  60  millions  de  tha- 
lers  (environ  200  millions  de  francs).  » 

Après  avoir  développé  avec  force  ces  considéra- 
tions, M.  Conrad  a  insisté  sur  l'atteinte  qu'éprouverait 
le  crédit,  si  les  propositions  du  comité  du  handelstag 
rencontraient  une  application  pratique;  il  a  fait  res* 
isortir  le  trouble  apporté  dans  l'accomplissement  des 
engagements  publics  et  privés,  qui  se  chiffrent  par 
milliards. 

Il  n'est  qu'un  point  sur  lequel  M.  Conrad  se  trouve 
d'accord  avec  M.  Soëtberr  :  il  veut  s'en  tenir  à  une 
seule  monnaie  légale,  mais  il  entend  conserver  comme 
type  l'argent,  en  s'appuyant  sur  l'exemple  des  Hollan- 
dais, qui  répugnent  aux  innovations  hasardées  et  qui 
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savent  bien  calculer.  Les  résultats  de  la  conférence 
de  1867  lui  ont  paru  singulièrement  grossis  dans  la 
mention  qui  en  avait  été  faite  :  En  ce  qui  concerne  nos 
commissaires  prussiens^  ils  ne  se  sont  expliqués  qua** 
'  vec  une  grande  réserve,  ajoute  M.  Conrad. 

En  résumé,  le  représentant  de  Topinion  unanime 
du  commerce  berlinois  ne  voit  aucun  motif  d  abolir 
le  payement  légal  en  argent  {Silberwahrung)  et  aucun 
avantage  particulier  dans  Fadoption  du  payement 
légal  en  ot  {Goldwahrung).  Un  pareil  changement  en- 
traînerait une  dépense  énorme,  sans  nulle  compen^ 
satlon;  il  ébranlerait  toutes  les  relations  du  crédit» 
aussi  M.  Conrad  manifestë-t-il  une  opposition  absolue 
à  la  réforme  proposée  par  Torgane  de  Hi  le  docteur 
8oëtberr. 

Le  docteur  Eras,  rédacteur  de  V Annuaire  allemand 
de  Véconomie  politique,  a  développé  dans  une  allô* 
cution  remarquable  les  motifs  qui  s'opposent  à  IV 
doption  exclusive  de  la  monnaie  légale  d'or;  ^n  aug- 
mentant là  demande  de  ce  métal,  On  en  élèverait 
considérablement  la  valeur»  tandis  que  Yoffre  de  Far- 
gent»  exclu  de  Toutillage  monétaire,  en  réduirait  le 
priXi  Sans  doute,  on  peut  toujours  acheter  de  For^ 
mais  à  quel  taux?  Il  faudrait  subir  une  hausse 
énorme. 

On  éprouve  une  singulière  impression  quand  on 
voit  des  pays  réduits  au  papier-mbnnaie ,  comme 
FAutriche  et  la  Russie,  discuter  platoniquement  sur 
la  supériorité  de  For.  Ils  devraient  comprendre  qu'ils 
n'ont  pas  voix  au  chapitre,  tant  qu'ils  n'auront  pas 
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rétabli  la  base  solide  de  la  circulation  qui  maintient 
le  sécilrité  et  Téquité  des  rapports.  Cette  base  a  be^ 
soin  de  la  plus  grande  fiiité  qu'une  mei^ure  tnatérielle 
puisse  fournir.  Ici»  M.  le  docteur  Eras»  en  §e  servant 
d'une  image  ingénieuse»  a  comparé  les  approvision- 
nements d'or  et  d'argent ,  reliés  par  le  change  légal, 
aux  liquides  contenus  dans  deux  bassins  mis  en  com- 
munication Tun  avec  l'autre.  Le  niveau  se  maintien- 
dra d'une  manière  constante;  le  moyen  d'équilibre  que 
donne  au  pendule  compensateur  la  jonction  de  deui 
métaui  et  qui  permet  de  calculer  plus  exactement  le 
temps  qui  passe  se  rencotltre  dans  le  rapport  établi 
entre  les  deux  bassins  où  coulent  Vot  et  l'argenté  De 
cette  manière  )  la  mesure  métallique  de  la  valent  se 
maintient  de  niveau  par  le  concours  des  deux  élé^- 
ments  dont  l'influence  combinée  constitue  une  mon^ 
miê  fidèle. 

M.  Seyffart>  de  Crefeld,  s'est  borné  à  faire  ressortir 
d'une  manière  générale  les  avantages  d'une  monnaie 
internationale^  ftans  insister  sur  un  mode  particulier 
d'application  de  ce  principe.  La  plud  grande  pttrtie 
de  ceux  qui  songent  à  la  réforme  monétaire  sont  in^ 
différents  aux  moyens,  ils  ne  tiennent  qu'au  résultat. 
Une  foiâ  qu'il  sera  établi  que  celui-ci  peut  être  at- 
teint en  utilisant  et  l'or  et  Targent,  les  idées  exclusives 
auront  fait  leut*  temps. 

Le  conseiller  de  justice  Hinschius  s'est  i3rononcé 
tontre  l'or  employé  comme  seule  monnaie  légale.  Il 
s'est  attaché  au  côté  juridique  de  la  question,  et  il  a 
montré  combien  était  grave  l'obstacle  que  présentent 
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les  conventions  à  longue  échéance  et  la  dette  pu- 
blique, ainsi  que  les  obligations  et  actions  de  che- 
mins de  fer  et  autres  compagnies. 

U  résulterait  de  l'introduction  de  la  monnaie  légale 
d'or,  qui  écarterait  celle  d'argent,  non-seulement  de 
graves  préjudices,  mais  de  nombreuses  contestations 
judiciaires  et  des  complications  infinies. 

M.  Mosle,  de  Brème,  a  montré  qu'on  ne  saurait  pas- 
ser subitement  de  la  monnaie  d'argent  à  la  monnaie 
d'or.  Durant  l'époque  de  transition,  on  pourra  juger 
si  l'or  est  réellement  plus  commode  et  plus  utile, 
mais  c'est  à  lui  de  conquérir  sa  place,  au  lieu  de  re- 
courir à  la  contrainte. 

La  commission  avait  proposé,  dans  le  paragraphe  4, 
d'admettre  pour  unité  de  compte,  après  l'adoption  de 
la  monnaie  légale  d'or,  une  pièce  identique  en  valeur 
à  celle  de  cinq  francs,  avec  les  multiples  décimaux 
et  la  division  en  cent  schellings;  ou  bien  le  gulden, 
qui  correspondrait  exactement  au  dixième  d'une  pièce 
de  25  francs,  avec  la  division  en  cent  kreutzers. 

M.  Mosle  a  demandé  la  suppression  entière  de  cette 
disposition ,  qui  n'a  été  votée  qu'à  la  majorité  d'une 
seule  voix,  par  53  membres  du  congrès  contre  57.  On 
voit  à  quel  point  les  opinions  se  trouvaient  divisées. 

Une  seule  pensée  prévalait,  celle  d'arriver  à  la  con- 
stitution de  la  monnaie  internationale;  M.  Heiman- 
dahl,  d'Elberfeld,  s'en  est  simplement  rendu  l'organe. 

L'importante  cité  de  Breslau,  représentée  par 
M.  Fromberg,  s'est  ralliée  à  la  proposition  de  M.  Rie- 
del  :  «  Nous  pouvons,  nous  devons  la  voter,  dit 
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H.  Fromberg,  autrement  nous  serions  exposés  à  de 
grands  sacrifices.  » 

M.  Christ,  d'Ëlberfeld ,  a  insisté  sur  ce  point  que 
le  petit  commerce  emploie  plus  d'espèces  que  le  grand 
commerce;  l'or  ne  lui  convient  pas,  il  faut  conserver 
l'argent. 

Dans  une  réplique  chaleureuse  et  habile,  M.  le  doc- 
teur Soëtberr  n'a  rien  négligé  pour  concilier  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  au  système  qu'il  a  for- 
mulé, a  On  ne  saurait,  dit-il,  me  reprocher  d'avoir 
atténué  les  graves  difficultés  du  passage  de  l'emploi 
de  l'argent  à  celui  de  l'or.  On  en  a  souvent  tenu  trop 
peu  de  compte,  ou  on  les  a  complètement  méconnues. 
Hais  il  faut  marcher  résolument  au  but,  il  faut  établir 
Yunité  monétaire  pour  V Allemagne.  La  déclaration  du 
commissaire  prussien  à  la  conférence  monétaire  sem- 
ble ne  pas  laisser  le  choix  ;  elle  indique  comme  voie 
unique  pour  y  arriver  la  monnaie  d'or.  Qui  veut  la 
fin  veut  les  moyens.  » 

Cette  interprétation  nous  semble  beaucoup  trop 
absolue  :  la  manière  réservée  dont  s'est  exprimé 
H.  Heinecke,  dans  une  hypothèse  qui  concernait  la 
monnaie  internationale  et  non  la  monnaie  allemande, 
se  refuse  à  une  traduction  aussi  forcée.  Les  arguments 
tirés  de  la  conférence  de  Paris  sont  loin  d'avoir  Ja 
portée  que  M.  Soëtberr  veut  leur  prêter. 

Il  ne  suffit  point,  pour  expliquer  l'abandon  des 
résolutions  du  handelstag  de  Heidelberg  et  de  celui 
de  Francfort,  d'insister  sur  ce  qu'on  ne  les  a  point 
appliquées.  En  premier  lieu,  il  s'agissait  alors  aussi 
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d'une  fnùnnaiê  iégale  nniqués  de  l'Argent  setil,  et  non 
de  remploi  simultané  des  deux  mélauk  précieux,  et 
Tassertion  que  Tunité  monétaire  allemande  basée  sur 
le  calcul  décimal  ne  peut  naître  que  de  l'adoption  de 
Tor  comme  moyen  exclusif  de  payement  légal  n*est 
rien  moins  que  justifiée.  D'ailleurs  ce  n'est  point  là 
une  démonstration  doctrinale  comme  bn  avait  droit 
de  l'attendre  d  un  savant  tel  que  M.  Soëtberr;  c  eët 
simplement  un  expédient  auquel  il  a  recours  pour 
fortifier  une  thèse  fortement  ébranlée. 

C'est  sans  doute  de  Vhabileté  que  de  faire  valoir 
les  résultats  obtenus  à  la  suite  de  l'examen  de  cent 
cinquante  caisses  du  royaume  de  Wurtemberg,  dans 
lesquelles  on  A  constaté  que  31  pour  100  de  là  réserve 
étaient  en  argent,  31  pour  100  en  or,  et  38  pour  100 
en  monnaie  de  papier.  Que  pétition  inférer,  pour  l'en- 
semble de  l'Allemagne,  de  la  situation  d'un  petit  pays 
en  relations  constantes  aveo  les  Étals  étrangers  et  pe- 
sant fort  peu  dans  la  balance  générale? 

On  y  rencontré  toute  sorte  d'espêfces  d'Or  et  d'ar- 
gent, françaises,  hollandaises,  anglaises,  américai- 
nes, etc.j  souvent  rognées  et  à  empreinte  presque 
efiTacée;  cela  peut  fournir  un  motif  pour  réclamer  la 
réforme  monétaire  en  Allemagne ,  mais  ce  n'est  pas 
Une  raison  pour  inaugurer  la  domination  exclu- 
sive de  l'or.  Qui  Veut  trop  prouver,  en  mettant  en 
avant  môme  des  indications  insignifiantes,  ne  prouve 
rien. 

Personne  lie  prétend  qu'il  ne  faille  point  mettre 
un  terme  à  la  confusion  qui  règne  actuellement  en 
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Allemagne,  mais  ôh  he  saurait  en  tirer  comme  60ti'* 
clusiob  l'emploi  de  Tôr  seul. 

M.  Soëtberr  ne  se  dissimulé  point  la  gravité  de  la 
mesure  qu'il  propose  :  une  première  appréciation  lui 
àYâil  fait  porter  de  600  à  tOO  millions  de  Ihâlers 
(2  tailliards  à  2  milliards  et  demi  de  francâ)  la  circu^ 
lation  de  Fargent  eh  Allemagne;  dans  son  second  dis-* 
coui's,  il  â  eipliqué  ce  chiffre  en  l'appliquant  à  la 
circulation  métallique,  or  et  argeht,  et  aux  réserves 
des  banques.  Celles-ci  doivent  nécessairement  être 
comprises  dans  l'inventaire;  quant  à  l'or,  il  est  loin 
de  circuler  au  delà  du  Rhin  par  grandes  quantités; 
c'est  notre  pièce  de  20  francs  qui  y  domine  avec  avan- 
tage de  prix,  ce  qui  prouve  que,  de  ce  côté  du  moins, 
la  France  n'a  plus  rien  à  gagner.  Quel  que  soit  le 
mode  d'évaluation  admis,  c'est  entre  1  milliard  et  demi 
et  2  milliards  qu'on  estime  au  plus  bas  les  espèces  et 
les  lingots  d'argent  de  la  Confédération  germanique. 
C'est  une  somme  considérable,  et  M.  Soëtberr  lui- 
même  avoue  que  300  à  400  millions  de  Ihalers  (au 
delà  de  1  milliard  jusqu'à  1  milliard  et  demi)  seraient  ' 
jetés  sur  le  marché,  pour  être  remplacés  par  de  l'or. 
«Cette  sonime  agira  doublement,  dit  M.  Soëtberr,  sur 
le  rapport  du  prix  des  métaux  précietix.  C'est  une 
masse  énorme,  il  serait  difficile  de  prévoir  et  de  cal- 
culer les  conséquences  d'un  pareil  déplacement...  On 
ne  saurait  disconvenir  qu'une  offre  considérable  d'ar- 
gent en  Europe,  alors  que  la  demande  de  ce  métal 
pour  les  Indes  s'est  ralentie  et  qUe  l'on  verrait  en 
même  temps  la  demande  de  Tor  s'accroître  d'une 
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façon  correspondante,  ne  fût  de  nature  à  causer  un 
ébranlement  notable  dans  les  proportions  de  valeur 
actuelle  entre  l'or  et  Targent.  »  Aussi  M.  Soçtberr  con- 
seille-t-il  de  procéder  avec  une  grande  prudence,  en 
adoptant  des  moyens  de  transition;  il  combat  ceux 
qui  ne  sen  sont  pas  suffisamment  préoccupés,  car, 
loin  de  nier,  il  affirme  l'influence  considérable  que 
la  réforme  monétaire  ne  saurait  manquer  d  exercer 
sur  le  prix  de  l'argent.  Ce  passage  de  son  discours 
a  trop  d'importance  pour  que  nous  prétendions  l'a- 
nalyser; nous  préférons  en  donner  la  traduction 
complète  : 

A  voir  de  quelle  manière  le  côté  juridique  de  radoptioo  de 
rétalon  d'or  a  été  exposé  dans  le  premier  des  mémoires  publiés 
par  votre  comité,  on  serait  porté  à  croire  que  cette  transition 
peut  s'opérer  sans  grandes  secousses,  pourvu  qu'on  laisse  sub- 
sister en  même  temps  rétalon  paraiièle  ou  simultané  —  tel  que 
Tauteur,  M.  le  docteur  Grote,  l'a  proposé  —  sans  attribuer  au 
nouveau  système  monétaire  aucune  action  rétroactive  sur  les 
conventions  et  les  engagements  pécuniaires  contractés  antérieu- 
rieurement.  Il  dit  qu'on  pourra  s'en  remettre  aux  parties  elles- 
mêmes  pour  s'entendre  à  l'amiable  sur  ce  genre  de  conversion, 
ou  éventuellement  faire  vider  les  différends  par  les  tribunaux. 
Un  pareil  mode  de  procéder  semble  séduisant  à  tores  de  simpli- 
cité. Mais  si  le  gouvernement,  par  des  réformes  monétaires  ra- 
dicales, contribue  à  produire  une  énorme  baisse  dans  le  taux 
de  Targent,  sans  adopter  en  même  temps  une  espèce  de  com- 
pensation ,  le  gouvernement  se  doit  aussi  à  lui-même  de  pro- 
téger les  anciens  créanciers  contre  une  dépréciation  violente  de 
leurs  créances  constituées  et  fixées  à  une  date  antérieure  au 
nouveau  régime  monétaire. 

Cela  ne  pourra  guère  se  faire  qu'au  mojea  d  me  espèce  de 
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coup  iÉtai  nécessité  par  les  considérations  d'un  cas  de  force 
majeure;  le  gouvernement  établirait  de  la  manière  la  plus  con- 
sciencieuse et  la  plus  judicieuse  un  taux  fixe  d'après  lequel  les 
payements  concernant  des  engagements  pécuniaires  pourraient 
désormais  se  faire  en  or.  Le  mode  de  transition  ainsi  effectué 
écarterait  en  grande  partie  les  craintes  entretenues  au  sujet 
d'une  forte  dépréciation  de  l'argent  et  d'une  grave  perturbation 
dans  les  relations  actuelles. 

Nous  reviendrons  sur  Vidée  de  M.  Grote  relative  au 
système  parallèle  de  l'argent  fonctionnant  à  côté  de 
l'or,  sans  fixation  légale  de  la  valeur  monétaire.  Qu'il 
nous  suffise,  pour  le  moment,  de  faire  remarquer  que 
M.  le  docteur  Soëtberr  reconnaît  la  nécessité  d'une 
sorte  de  coup  d'État  financier  pour  passer  d'un  régime 
à  l'autre.  C'est  peu  encourageant. 

Ce  coup  d'Etat  aurait  pour  but  de  fixer  le  taux  du 
change  légal  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  monnaie 
libératoire;  il  ne  fallait  donc  pas  tant  s'élever  contre 
le  principe  de  la  loi  de  germinal ,  qui  n'a  pas  fait 
autre  chose,  et  cela  sans  user  d'aucun  coup  d'Etat, 
tout  au  contraire,  en  régularisant  autant  que  possible 
l'expression  permanente  de  la  mesure  des  valeurs, 
en  la  rendant  plus  stable  par  l'action  combinée  des 
deux  métaux  précieux. 

M.  Soëtberr  est  revenu  à  plusieurs  reprises  sur 
l'idée  qu'il  ne  saurait  être  question  d'un  passage  subit 
à  un  nouveau  système  basé  sur  l'or.  Il  faut  employer 
à  cette  évolution  au  moins  de  cinq  à  dix  ans.  La 
masse  du  métal  privé  de  la  fonction  légale  ne  peut 
que  porter  le  trouble  sur  le  marché;  il  ne  s'agit  point 
ici  de  l'adjonction  successive  de  nouvelles  ex  trac- 
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tions,  dont  la  place  se  fait  naturellement,  et  qui 
correspondent  en  grande  partie  aux  besoins  causés 
par  la  déperdition  du  frai,  qui  porte  sur  une  quan- 
tité éqorme  de  métal,,  par  la  consommation  dans  les 
arts  et  dans  l'industrie  et  par  le  développement  de 
la  population,  de  la  production  et  des  échanges,  Cest 
un  mouvement  violent  qui  se  fait  au  moyen  d  une 
masse  toute  prête,  dont  Vinfluence  se  fait  sentir  en 
e](ercant  une  pression  considérable.  Quand  U  Hol« 
lande  a  démonétisé  l'or,  elle  n  en  possédait  que  pour 
84  millions  de  guldens,  moins  de  SOO  millions  de 
francs,  et  cette  somme,  relativement  faible ,  a  plus 
prompteroent  contribué  k  déprécier  Tor  que  les  arri^ 
vages  de  la  Californie  et  de  TAustralie.  Qne  serait-cQ 
si  TAllemagne,  en  démonétisant  l'argent,  en  jetait 
sur  Iç  marché  environ  t  milliards,  consacrés  au^ 
jourd'hui  à  la  circulation  monnayée,  sans  parler  du 
billon? 

Nous  recevons  en  ce  moment  un  document  des 
plus  importants,  communiqué  par  U«  du  Bismark 
au  conseil  de  la  Confédération  du  nord  de  l'Aile- 
magne,  Il  porte  la  date  du  12  février  1869.  Les  relevés 
qu'il  donne  se  résument  dans  Iç  tableau  suivant  : 


Espëcesd'or.  .  . 
Espèces  d'arff  en  t. 
Monnaie  de  billoB 

en  argent.  .  . 
Monnaie  de  cai« 

\re 

Total..  . 


0!l  À  FBAPP£ 


thol.  sUb.  pf 
i75')2H3S6  11  1 
498049070     é  6 

17817066  25    > 

2750547  26  9 


694323071     7   4 


ONT  ixt  ItETlR^S 


tbaL    silb.  pf. 

9506535  ^4     » 

55901698  19     2 

3415497     6  10 

99776  18     9 


RBSTE 


61923508     8     9 


thaï.  8ilb.  pf. 
17SS19850  17  11 
443147  371    15    4 

14401 5G9  18    2 

2630771      »    8 


PW^«R^«* 


532395422  28    7 
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Les  valeurs  se  trouvent  exprimées  en  thalers,  gros 
dargent  et  pfennings.  Le  thaler  vaut  environ  3  fr.  75, 
il  se  divise  en  30  gros,  chacun  (Je  13  pfennipgs. 

Le  tableau  comprend,  pour  Vor  qui  qlrculç,  tû\is 
les  Etals  de  la  Confédération  allemande  d\j  Nord, 
c'est-èrdire  ; 

thniers       gros 

1  La  Prusse,  anciens  EUts,  pour.    .   .    .     85711145    20 

Et  nouveaux  BtaU  : 

—  Hanovre,  pour 86966900  80 

—  Hesse  électorale,  pour.  ,   ,  893731  20 
-^         Francfort,  pour.  .   .   .   .   ,  5715  6 

2  La  Saxe,  pour 648213  25 

3  La  Hesse,  pour 180948  17 

4  Brunswick,  pour 49977113  5 

5Lubeck,  pour 29241  18. 

6  Hambourg,  pour 1913376  » 

Il  sagit  ici  des  monnaies  d'or  frappées  dans  ces 
diverses  fractions  de  la  Confédération  du  Nord  et  qui 
restent  en  circulation. 

La  masse  la  plus  considérable  consiste,  pour  les  anciens  États 
prussiens,  en  frédériçs  (14966978  pièces)  à  5  thalers  %0  gros, 
e(en  couronnes  (91811  pièces)  à  9  thalers  5  gro^.  Les  f ré^éfic» 
d'or  ont  été  frappés  de  1764  à  1855. 

Le  Hanovre  possédait  5  396018  pistoles  à  5  thalers  1/2,  frap- 
pées de  1834  au  5  juin  1857,  et  795142  couronnes  à  9  tha- 
lers 1/6. 

\a  Ue$s§  électorale,  51  835  pistole3  à  5  thalers  2/3,  frappéeg 
de  1834  au  19  novembre  1857. 

Francfort,  1 786  ducats  à  3  thalers  1/5  gros,  frappés  en  1853 
et  1856. 

La  Saxe,  41  582  augustes  d'or  à  5  thalers  2/3,  frappés  du 
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1"  janvier  1839  au  1"  mai  1857,  et  45009  augustes  d'or  à 
9  thalers  1/5. 

La  HesHBy  20401  pièces  de  10  guldens  et  22  530  pièces  de 
5  guldens,  frappées  de  1819  au  30  septembre  1857. 

Brunswick,  9  006  21 1  pistoles  à  5  thalers  1/2,  frappées  de  1764 
jusqu'au  31  décembre  1854;  45298  couronnes  à  9  thalers  1/6, 
8754  ducats  à  3  thalers  1/6,  frappés  du  1"  janvier  1855  au 
31  décembre  1857. 

Lubeck,  9  138  ducats  à  3  thalers  6  gros. 

Hambourg  y  597930  ducats  à  3  thalers  5  gros;  on  en  a  frappé, 
de  1815  à  1841,  243107  pièces. 

De  1842  à  1857 172931 

De  1858  à  1867 181892 

L'ensemble  de  Tor  frappé  dans  la  Confédération 
allemande  du  Nord  s  élève  ainsi  à  : 

15  070395  1/2  frédérics,  augustes  et  pistoles  à  5  thalers  2/3; 
— 14402229  pistoles  à  5  thalers  1/4;  —  977260  couronnes  à 
9  thalers  1/6;  —  608884  ducaU  à  3  thalers  1/5 ,  et  8  754  ducats 
à  3  thalers  1/6  (seulement  dans  le  Brunswick);  —  20401  pièces 
de  10  guldens,  et  22  530  pièces  de  5  guldens; 

D'une  valeur  réunie  de  175  726  386  thalers  11  gros  1  pfenning 
(environ  660  millions  de  francs). 

La  valeur  de  l'argent  monnayé  qui  circule  dans  la 
Confédération  s'élève  presque  au  triple  de  ce  total; 
elle  est  de  456548940  thalers,  dont  14400000  en 
monnaie  divisionnaire  à  titre  affaibli  {Scheidemûnze). 
Il  s  agit  là  d'une  masse  qui;  pour  les  seules  espèces 
frappées  au  titre,  s  élève  à  près  de  1700000000  de 
francs.  En  tenant  compte  du  reste  de  la  confédéra- 
tion douanière,  et  en  laissant  ainsi  rAutriche  de 
côté,  on  arrive,  avec  Bade,  la  Bavière  et  le  royaume 
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de  Wurtemberg,  à  un  total  d'environ  2  milliards  et 
demi  d  argent  monnayé,  sans  parler  des  lingots  qui 
reposent  dans  les  réserves  des  banques,  ni  des  mon- 
naies étrangères,  fréquemment  employées,  notam- 
ment nos  pièces  de  5  francs. 

Enlever  le  cours  légal  à  une  pareille  masse  de  plus 
de  2  milliards  et  demi  d'argent,  ce  serait  détruire  tout 
équilibre  du  marché,  ce  serait  précipiter  la  hausse  de 
For  et  la  baisse  de  l'argent. 

Revenons  à  la  démonstration  produite  par  le  doc- 
teur Soëtberr.  Il  est  trop  versé  dans  les  questions  éco- 
nomiques pour  ne  pas  s'emparer  d'un  argument  qui 
peut  sembler  singulier  à  certains  partisans  de  la  mon- 
naie de  papier;  cest  pour  débarrasser  TAllemagne 
àes petites  coupures,  des  billets  trop  fractionnés,  qu'il 
recommande  la  monnaie  d'or.  Il  a  raison;  mais  n'est-il 
pas  facile  de  parer  au  danger  de  cette  circulation  di- 
visionnaire, en  admettant  comme  loi  commune  qu'on 
ne  pourra  émettre  dans  la  Confédération  aucun  billet 
d'une  valeur  inférieure  à  celle  de  dix  thalers  ou  même 
de  vingt  guldens?  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  faire  de  l'or  la  seule  monnaie  légale  pour  en 
accroître  la  circulation,  alors  que  les  petits  billets  au- 
ront disparu;  le  frédéric  profite  déjà  du  change  légal; 
on  n'a  qu'à  entrer  résolument  dans  la  voie  ouverte 
par  la  loi  de  germinal  an  VII,  en  adoptant  la  double 
monnaie  légale  d'or  et  d'argentfpour  répondre  à  tous 
les  besoins  et  pour  donner  satisfaction  à  tous  les  in- 
térêts. Dans  un  travail  qu'ont  publié  cette  année  les 
Annales  de  la  Confédération  du  Nord  de  l'Allemagne 

40 
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et  de  rAssocialîoh  douanière  pour  là  légîslalioh, 
raditiinîstration  et  la  statistique*.  M.  Prince*Sraith, 
président  de  la  Société  des  éconotnisles  de  Beflin 
{il  vient  aussi  d'être  nommé  président  du  Comité 
permanent  des  économistes  allemands,  à  la  place  dU 
vénérable  Lelte),  a  traité  d'une  manière  remarquable 
la  question  monétaire  {Wahrting  und  Uilfitè).  Nous 
aurons  occasion  de  revenir  sur  cette  importante  mei^ 
nifestation.  —  M.  Prince-Smith  conclut  comme  nous; 
il  montre  en  même  temps  comment  Tinlroductionen 
Allemagne  de  la  double  monnaie  (Doppelwfthrung) 
ouvrirait  la  voie  à  Fadoption  d'une  fnonnoie  inter^ 
nationale. 

Afin  de  dégager  le  problème  de  toute  question 
de  susceptibilité  particulière,  M.  Soëtberr  tt  déclaré 
qu'wn  grand  pays  comnïe  VAllethûgne  du  Nord  n'avait 
point  à  se  préoôcuper  des  t^onventioné  extérleUféii 
a  Nous  n'y  avorta  songé,  dit^l,  ni  moi  ni  lé  Comité, 
quand  nous  avons  invoqué  la  Conférence  de  Paris! 
nous  ne  regardons  pas  des  traités  avec  les  puis»- 
sances  étrangères  comme  une  conséquence  indispefl*- 
sable  de  nos  résolutions.  ^ 

Ce  langage  est  fier;  il  peut  être  bien  calculé  pouf 
entraîner  un  vote  patriotique;  mais  il  en  diminue 
aussi  la  valeur  au  point  de  vue  de  là  Constitution  de 
l'unité  monétaire.  Ce  but  essentiel  a  été  relégué  du 
second  plan  par  M.  Soëtberr,  et  nous  montre-* 
rons  tout  à  l'heure  que  Tadoption  de  la  fHonnaiê 

^  Ànnalen  des  norddeulschen  Bundes  und  des  deutschen  Zollverein 
fUr  Gesclzgebung,  YertoaUung  unà  StdtisHk,  1869}  i^  livraison. 
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mique  d'or  pourrait  ajouter  à  rembarras  de  la  Con* 
fédération. 

Quelques  explications  fournies  par  M.  Soëlberr 
montrent  combien  il  s'écarte  du  principe  internatio- 
nal. «  L'or  frappé  en  Allemagne,  a4-il  dit,  sera  seul 
reçu  comme  mode  de  payement  légal.  Tout  autre  sera 
simplement  toléré  dans  la  pratique.  Point  essentiel 
pour  la  conférence  internationale  future  :  on  ne  ré- 
pond que  des  espèces  qu'on  a  frappées.  » 

Une  pareille  prétention  ne  faciliterait  guère  le  rap- 
prochement espéré  entre  les  peuples.  Quant  à  l'unité 
monétaire  de  l'Allemagne ,  elle  s'établira  bien  plus 
aisément  avec  les  deux  monnaies  qu'avec  une  seule. 

Du  reste ,  M.  Soëtberr  reconnaît  pleinement  la  né- 
cessité d'une  période  de  transition,  probablement  de 
dix  ans.  Il  sera  indispensable,  suivant  lui,  que  l'an- 
cienne monnaie  courante  et  la  nouvelle  monnaie 
d'or  circulent  côte  à  côté,  d'après  le  rapport  légat 
ptèsmt.  Il  prétend  néanmoins  qu'admettre  celte  rè- 
gle, ce  n'est  pas  adopter  en  principe  le  double  mêtalf 
condamné,  à  en  croire  M.  Soëtberr,  par  une  enquête 
récente  en  France. 

OBtte  condamnation  n'a  point  été  aussi  éclatante 
qu'on  a  voulu  le  faire  supposer.  Quand  on  voit  la 
manière  dont  les  questions  ont  été  formulées  et  quand 
on  examine  les  réponses,  on  arrive  bien  vite  à  la  con- 
îietîon  que  rien  n'a  été  résolu  d'une  manière  déci- 
sive. Les  opinions  émises  nettement  dans  le  sens 
de  l'or  comme  monnaie  légale  unique,  et  celles  émises 
nettement  dans  le  sens  du  maintien  du  principe  posé 
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par  la  loi  de  germinal,  se  balancent  presque;  nous  en 
comptons 'même  plus  de  ce  dernier  côté,  et  les  motifs 
produits  à  Tappui  sont  des  plus  remarquables.  La 
plupart  des  trésoriers  payeurs  généraux  et  des  cham- 
bres de  commerce  n'ont  rien  précisé,  ni  fait  valoir 
aucune  raison  de  nature  à  motiver  une  réforme  aussi 
grave. 

La  question  principale  était  posée  en  ces  termes  : 
A  Le  public  de  votre  département  aurait-il  quelque 
répugnance  à  voir  For  instrument  exclusif  des  paye- 
ments pour  les  sommes  au-dessus  de  50  francs  ou 
dune  somme  un  peu  supérieure,  s  il  y  avait  lieu?» 

Nous  lavouerons,  nos  opinions  sont  arrêtées  sur 
cette  matière,  et  cependant  nous  n'aurions  pas  été 
sans  éprouver  un  certain  embarras  pour  répondre.  En 
effet,  Tor  ne  nous  répugne  en  aucune  manière,  et  si 
tout  se  bornait  à  une  question  d'agrément  ou  de  fan- 
taisie, nous  pencherions  même  du  côté  de  Tor.  Mais 
ce  n'est  pas  en  ces  termes  qu'on  peut  aborder  un 
problème  économique  de  cette  gravité;  Ton  risque 
de  n'aboutir  à  rien  de  sérieux  quand  Yenquête  ne  pé- 
nètre pas  davantage  dans  ce  que  la  matière  présente 
de  complications,  de  difficultés  et  de  périls.  De  quel 
poids  peut  être  l'avis  de  ceux  qui,  sans  se  douter 
même  des  intérêts  nombreux  mis  en  échec,  se  bornent 
à  dire  :  «  Le  public  n'éprouve  aucune  répugnance 
à  se  servir  de  l'or,  »  en  ajoutant  toutefois  (et  c'est 
l'avis  presque  unanime)  que  la  pièce  de  5  francs  en 
or  est  généralement  repoussée? 

La  plupart  des  dépositions  roulent  dans  ce  cercle 
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banal.  On  ne  rencontre  dans  les  deux  sens  que  peu 
d'avis,  qui  abordent  le  fond  de  la  question;  nous 
nous  attacherons  de  préférence  à  ceux-là. 

Ce  n'est  pas  notre  faute  si  la  discussion  doctrinale 
se  produit  peu  du  côté  des  partisans  exclusifs  de  Tor. 
Pour  la  plupart  ils  se  contentent  d'une  affirmation, 
tandis  que  leurs  contradicteurs  fournissent  des  indi- 
cations précieuses  à  recueillir.  —  Qu'on  ne  s'étonne 
pas  de  nous  voir  insister  sur  ce  point,  et  produire  de 
nombreuses  citations;  elles  ont  le  double  avantage 
de  prouver  combien  l'opinion  que  nous  professons 
a  rencontré  d'appui,  et  de  quelles  solides  raisons  les 
hommes  d'expérience  l'ont  appuyée.  L'argument  de 
M.  Soëtberr  qui  a  voulu  invoquer  l'adhésion  pres- 
que unanime  de  nos  chambres  de  commerce  à  l'adop- 
tion exclusive  de  l'or  comme  monnaie  légale,  se 
trouve  singulièrement  compromis.  D'après  le  re- 
levé que  nous  avons  fait,  il  faut  élaguer  vingt-huit 
chambres  de  commerce,  qui  se  bornent  à  une  réponse 
vague,  tandis  que  dix-huit  maintiennent  l'emploi  du 
double  métal.  Vingt  et  une  se  prononcent  catégori- 
quement pour  Vor  seul.  Parmi  les  receveurs  généraux 
plus  de  moitié  se  contentent  de  dire  que  l'or  ne  sou- 
lève pas  de  répugnance,  tandis  que  quatorze  se  pro- 
noncent nettement  contre  la  réforme  projetée.  Il  n'en 
est  que  vingt  et  un,  moins  du  quart,  qui  l'approuvent. 

La  classification  faite  par  notre  honorable  con- 
frère, M.  de  Parieu,  président  de  la  dernière  commis- 
sion monétaire,  aboutit  à  une  conséquence  différente. 

D'après  lui  soixante -neuf  receveurs  généraux  se 


aéraient  prononcés  pour  VétaUm  d'or,  neuf  poui  h 
êtatu  quo  et  treize  géraient  douteux*  •—  On  arrive 
ainsi  à  un  total  de  quatre-vingt-onze,  qui  dépasse  de 
troia  le  nombre  des  receveur»  généraux  en  France  (il 
y  en  a  un  par  département  et  celui  de  la  Seine  n'en  a 
pas).  Si  nous  indiquons  cette  légère  inadvertance,  œ 
n'est  point  j^our  y  attacher  plus  de  valeur  que  n  en 
possède  un  pareil  lapsus  calami;  mais  n  y  trouve-t-^on 
pas  l'indice  de  la  préoccupation  à  laquelle  les  hommes 
les  plus  distingués  cèdent  chaque  jour,  alors  qu'ils 
cherchent  des  preuves  à  lappui  d'une  doctrine  dont 
ils  se  sont  épris.  Ils  voient  tout  à  travers  le  prisme  de 
leur  ardente  propagande  et  risquent  fort  de  se  livrer 
à  des  interprétations  trop  faciles  et  trop  complaisantes. 

Après  avoir  accru  le  chiffre  des  receveurs  généraux 
en  exercice,  M.  de  Parieu  a  multiplié  celle  des  adhé*- 
sions  données  à  son  système;  quand  il  s  agit  d'opérer 
une  réforme  radicale,  on  ne  saurait  user  du  pro» 
cédé,  qui  consiste  à  mettre  en  œuvre  le  proverbe  po* 
pulaire  :  Oui  ne  dit  mot  conseni.  On  doit  se  montrer 
plus  exigeant  dans  ce  cas,  et,  en  appliquant  un 
autre  dicton,  regarder  comme  étant  contre  quiconque 
n'est  pas  explicitement  pour.  Ces  quelques  mots  expli- 
quent la  différence  qui  sépare  nos  relevés  de  ceux  de 
H.  de  Parieu. 

La  chose  est  d  autant  plus  délicate^  que  la  rédaction 
du  questionnaire  se  prête  singulièrement  à  une  appli- 
cation élastique.  Rien  de  moins  scientifique  ni  de 
plus  engageant  que  les  termes  employés;  nous  par- 
tageons pleinement  à  ce  sujet  la  pensée  émise  par  la 
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chambre  <ïe  commerce  de  Strasbourg;  après  avoir 

rappplé  leg  te?me«  daus  lesquels  sa  trPUYait  formulée, 
la  question  principale  ; 
^  IjC  pi^lîlip  nurait'U  quelque  répugmncfi  à  yoîv  l'pr 

instrument  wclusif  des  payements  poup  les  sommes 
aurrdessus  de  50  fraucs,  ou  d  une  somme  un  peu 
supérieure  s'il  y  avait  lieu  ?  »  elle  ajoute  : 

À  la  question,  telle  qu'on  la  pose,  le  public  pourrait  être 
tenté  de  répondre  affirmativement,  sans  se  douter  du  grave  pro- 
blème qu'il  s^îigit  de  résoudre.  Mais  $i,  eji  retpurn^pt  1^  ques- 
tjpq,  on  Ivii  deip^^dait  quelle  répugpance  pei|t  luj  inspirer  le 
système  actuel,  il  répondrait  presque  unanimement  qu'il  n^en 
a  aucune  et  qu'il  ne  veut  aucun  changement. 

C'est  la  Qonviotioo  dont  les  représeutants  les  plus 
dulorisés  du  commerce  français,  MU.  le  baron  4k 
pkome  d^  Hoth^ofiild,  Pimrd,  directeur  du  Comptoir 
d'esaempte,  Molphe  d'Eicktçil  et  Poimt^  anpieus  dé- 
putés, et  SQurdi^f  marcbîiud  de  métaux,  se  sont  una- 
nimement rendus  lés  interprètes  danp  l'enquête  ou^ 
Yprte  par  la  commission  monétaire. 

Nous  ne  pousserons  pas  aussi  loin  que  4f-  Prince- 
Smith  la  rigueur  du  jugement  qu'il  porte  sur  l'avis 
des  chambres  de  commerce,  alors  qu'il  s'agit  non  pas 
d'une  difficulté  purement  commerciale,  mais  de  la 
solution  d'un  problème  essentiel  d'économie  poli- 
tique, mais  il  nous  est  au  moins  permis  dç  dire  qu'il 
importe  en  pareille  circonstance  beaucoup  plus  de 
peser  les  votes  que  de  les  compter  :  ce  sont  les  raisons 
fournies  qui  seules  peuvent  l'emporter  dans  la  ba- 
lance, 
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Mentionnons  encore  un  fait,  qui  peut  faire  admirer 
une  tactique  habile,  mais  qui  perd  singulièrement 
au  creuset  de  la  réflexion.  Les  partisans  exclusifs  de 
For  en  Allemagne  et  en  France,  s'il  nous  est  permis 
d'employer  une  locution  vulgaire,  se  renvoient  adroi- 
tement la  balle  :  «  Adoptons  Vor,  dit- on  à  Hambourg 
et  à  Berlin,  car  c'est  le  moyen  de  nous  rapprocher  des 
allures  de  la  France  et  d'arriver  à  l'unité  monétaire.  » 
«  Adoptons  l'or,  dit-on  à  Paris,  car  c'est  le  moyen 
d'avoir  pour  nous  l'Allemagne.  »  Ici  on  parle  de  la 
décision  duhandelstagy  en  passant  sous  silence  les  vifs 
débats  qu'elle  a  suscités  et  l'opposition  des  écono- 
mistes les  plus  éminents  d'au  delà  du  Rhin;  là  on 
préconise  l'avis  prétendu  unanime  de  nos  chambres 
de  commerce.  Il  est  temps  de  faire  cesser  un  jeu 
puéril,  qui  pourrait  devenir  un  jeu  périlleux,  et  de  se 
rendre  un  compte  exact  du  véritable  état  des  choses. 

C'est  pour  le  faire  connaître  que  nous  complétons 
Fétude  des  débats  du  handelstag,  par  la  reproduc- 
tion des  avis  les  plus  étudiés  de  nos  chambres  de 
commerce. 

Le  trésorier  payeur  général  du  Rhône  se  prononce 
nettement  en  faveur  de  ce  qu'on  nomme  Vétalon 
unique  d'or,  mais  il  ajoute  que  le  maintien  de  la  pièce 
de  5  francs  au  titre  de  900/1000  correspond  égale- 
ment au  vœu  général  ;  telle  est  aussi  la  pensée  de  la 
chambre  de  commerce  de  Lyon.  Elle  s'est  décidée 
unanimement  pour  Vétalon  d'or  unique.  «  Le  moment 
est  venu,  dit-elle,  de  rendre  notre  système  monétaire 
plus  rationnel,  plus  stable  en  écartant  de  l'avenir 
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toutes  les  conséquences  attachées  aux  fluctuations  ré- 
sultant de  la  simultanéité  des  deux  étalons.  » 

Cette  opinion  est  diamétralement  contraire  à  celle 
des  chambres  de  Bordeaux  et  de  Strasbourg,  qui 
adoptent  pleinement  notre  doctrine  sur  Tinfluence 
salutaire  qu'exerce  l'emploi  simultané  des  deiix  mé- 
taux pour  rendre  plus  stable  la  valeur  monétaire. 

L  adhésion  la  plus  notable  avec  celle  de  Lyon  est 
venue  de  Rouen.  La  chambre  de  commerce  de  cette 
ville  croit  que  l'adoption  d'un  seul  métal,  l'or,  doit 
simplifier  une  convention  qui  établirait  l'unité  moné- 
taire commune  à  toutes  les  nations  civilisées.  Elle 
repousse  ce  qu'elle  appelle  le  double  étalon^  en  sup- 
posant que  les  inconvénients  qu'il  présente  dispensent 
de  le  discuter.  Il  n'aurait  pas  été  superflu  de  dire 
quels  sont  ces  inconvénients,  et  de  condamner  d'une 
façon  moins  cavalière  la  loi  qui  nous  régit  sans 
qu'aucun  inconvénient  sérieux  se  soit  jusqu'ici  révélé 
dans  la  pratique. 

Revenante  des  idées  moins  tranchantes,  la  chambre 
de  Rouen  demande  que  la  pièce  de  5  francs  soit  con- 
servée comme  monnaie  de  commerce,  sans  cours  obli- 
gatoire, si  Von  veut  (singulier  laisser -aller  dans 
l'expression).  Il  importe,  ajoute-t-elle,  de  maintenir 
le  titre  tel  que  la  loi  de  l'an  XI  Ta  établi.  Puisque 
cette  pièce  est  le  principal  instrument  d'échange  dans 
une  infinité  de  transactions  qui  se  rattachent  à  l'agri- 
culture et  qui  se  totalisent  par  des  milliards,  c'est  un 
devoir  de  conserver  à  ce  signe  le  titre  qui  le  rapproche 
le  plus  de  la  valeur  réelle.  D'ailleurs  en  maintenant 
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les  conditioni  actqellea,  notre  commçpce  de  TOrient  et 
de  la  côte  Qaeidentale  d'Afrique  pourra  puiser  au  ber, 
soin  dans  cet  immense  réservoir  uu  aliment  précieux 
pour  ses  opérations,  La  commission  monétaire  ii'au^ 
rait  pa^  dâ  mécounaltre  cette  vérité* 

l^a  ghambra  de  commerce  de  Marseille  (nousi  nous 
bornerons  à  signaler  les  avis  émis  dans  les  centres  les 
plus  importants  de  notre  commerce)  se  contente  de 
dire  que  le  public  n'aurait  pas  de  répugnance  à  aot- 
oepter  l'or  pour  les  payements  au-dessus  de  50  francs  ; 
mais  elle  ajoute  ;  a  le  commerce  verrait  un  grand  in- 
convénient à  ce  que  la  suppression  de  Tétalon  d'ar-^ 
gent  fût  adoptée  avant  que  Tunifioation  complète  des 
systèmes  monétaires  chez  les  puissances  étrangères 
fût  accomplie.  »  Nous  ne  pourrions  faire  un  pareil 
sacrifice  sans  obtenir  au  moins  en  échange  le  règle-n 

ment  complet  d'une  monnaie  internationale, 
Voudra^t^on  compter  la  chambre  de  commerce  de 

Nancy  au  nombre  de  celles  qui  adhèrent  à  la  réforw^^ 
proposée,  parce  qu  elle  dit  5 

Pour  le  Gommaroe^  pour  les  proppiétaip06>  obes  lesi  banquiers 
^l  dans  l^g  ppiisges  publiques^  il  p'ai^i^te  aqpun  iDCOQvépJQat  à  cq 
que  les  payements  soient  fàjts  ep  or,  fiu-dessu^  de  50  fraqcs. 
C'est  ce  qui  se  pratique  tous  les  jours.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
pour  les  industriels,  les  chefs  d'ateliers  et  les  entrepreneurs, 
qui  ont  besoin,  pour  leurs  payes  d'ouvriers,  de  sommes  en  ar- 
gent assez  importantes  ;  il  y  aurait  évidemrpent  une  grande  ré- 
pugnance de  la  part  de  ces  derniers  et  une  grande  difficaU^ 
pQur  0{m  à  faire  lepps  payetpents  dans  qejs  CQQdit|ons, 

La  même  chambre  de  commerce  complète  ainsi 
son  opinion  : 
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L'or  m  doit  pw  être  adopté  comme  seule  monufiie  normale, 
I{  inaporierait,  au  contraire,  d'augmenter  le  monnayage  des 
pièces  d'argent  de  6  franes  au  titre  actuel  et  avec  cours  obli- 
gatoire. La  pièce  de  5  francs  en  or  est  presque  constamment 
refusée  daqs  les  p^yemeqts  coipme  incomçQode,  f^pile  à  perdre 

et  sujette  aux  erreurs  -,  les  ouvriers  et  les  agriculteurs  surtout 
1a  repoussent  préféruut  de  beaucoup  les  pièces  de  5  frauos  en 
argent. 

Prétendra-t-on  avoir  rallié  à  Té  talon  unique  d'or 
la  chambre  de  commerce  de  Lille,  parce  quelle 
s'çxprinae  ainsi  : 

Le  publie  ne  pourrait  avoir  aucune  répugnance  à  voir  Tor 
instrument  exclusif  des  payements,  puisque  la  situation  de 
droit  ne  serait  que  la  consécration  d'une  situation  de  fait  établie 

parles  eouvpufiuce?  de  tous  et  qui  n'a  uuUe  pq?t  renpoptré  la 

iQoindre  résistance.  Néanmoins  on  croit  que  cette  mesure  ne 
pourrait  être  prise  dans  un  délai  rapproché  sans  de  graves  in- 
convénients, et  T)n  émet  le  vœu  qu'elle  soit  différée. 

Cette  réserve  se  trouve  encore  plus  netteo^ent  ac- 
centuée dans  les  observations  faites  par  pette  chambre 
au  sujet  dej  la  pièce  de  5  franca  -, 

*  Dansi  Iq  cqs  pu  Tur  serait  adgpié  çemme  seulp  moiinnie  normale, 

la  îpise  ep  QJrpulalipn  dp  pièces  d'«rgent  (Je  r>  franco  au  tllfc  actuel  et 
sans  cours  obligîiloirp  aurait  de  notM^jes  îiva"t9ge!^  Pt  })^  présenli^rait 
aucun  inponvéliient..  Lps  ouvriers  préfèrpnl  toujours  la  piècp  de  5  francs 
§n  argent  i\  la  pièce  d'or,  à  causp  de  riiabiMlde  d'abord,  piîi^  de  la  tji- 
inen^ion  exiguë  de  la  pipcii^  d'or, 

Dans  le  cas  ovi  le  gpuyernefnent  adopterait  l'or  pomme  étalpn  unique, 
il  serait  désirable  q\f\\  fftt  encore  frappé  des  pièces  de  S  franps  en  argent 

m  litre  dû  900/1000,  pour  donner  satisfaction  an  goftt  de?  populations 

et  ayx  besoins  de  la  eircnlalion,  Dans  ce  cas,  il  resterait  à  délenniner 

la  soinme  pour  laquelle  cette  monnaie  pourrait  êire  imposée  dans  les 
payements.  On  adopte  le  ma)(imum  dp  100  franes.  Si  i^  démonétisation 
de  l'argent  peut  être  considérée  comme  devant  §' accomplir,  cette  im- 

m%  n§  §embl§rait  pouvoir  êlr^  prise  dans  un  délai  rapprpcbé  fjans 
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offrir  de  graves  inconvénients.  Sans  doute,  dans  la  réponse  à  la  pre- 
mière question  nous  avons  constaté  que  la  monnaie  d*argent  se  ren- 
contre dans  la  circulation  pour  une  faible  proportion  par  rapport  à  la 
monnaie  d*or;  mais  nous  sommes  loin  de  penser  que  cette  proportion 
soit  aussi  faible,  si  Ton  embrasse  les  espèces  métalliques  existant  au- 
jourd'hui en  France.  En  effet,  si  Ton  peut  admettre  que  la  plupart  des 
monnaies  d'argent  fabriquées  sous  la  République,  sous  le  premier  Empire 
et  sous  le  règne  de  Louis  XVIII,  et  qui  toutes  contenaient  assez  d^or  pour 
comporter  les  opérations  d*afQnage  et  de  refonte  avec  un  léger  bénéfice, 
ont  presque  complètement  disparu  de  la  circulation ,  on  ne  peut  ad- 
mettre quMl  en  ait  été  ainsi  pour  les  pièces  de  5  francs  en  argent  fabri- 
quées de  i830  à  1848;  une  grande  partie  de  ces  monnaies  ont  pris  le 
chemin  de  la  Belgique  et  se  rencontrent  presque  exclusivement  dans  la 
circulation  monétaire  de  ce  pays  ;  de  plus,  chacun  de  nous  a  été  à  même 
de  faire  cette  remarque  que  les  réserves  de  numéraire  qui  viennent  à 
Toccasion  des  décès  de  leurs  propriétaires,  ou  d'achats  de  propriétés 
faits  par  les  habitants,  consistent  principalement  en  pièces  d'argent  de 
5  francs. 

Si  ces  constatations  sont  vraies,  il  existe  encore  en  France  2  milliards 
et  plus  peut-être  de  monnaie  d'argent  ;  n^y  aurait-il  pas  un  danger  réel 
à  décréter  actuellement  la  démonétisation  des  pièces  de  5  francs  en 
argent?  La  quantité  de  monnaie  d'or  serait-elle  sufGsjmte,  si  l'on  venait 
brusquement  lui  demander  de  se  substituer  à  la  totalité  des  monnaies 
d'argent  qui  se  trouvent  en  dehors  du  mouvement  de  la  circulation  au 
moment  même  oiî  cette  monnaie  d'or  aurait  à  pénétrer  dans  les  pays 
qui  n'ont  jusqu'ici  que  Pétalon  d'argent? 

La  substitution  de  l'étalon  d'or  à  l'étalon  d'argent  est  singulièrement 
facilitée  par  la  modification  qui  s'est  .opérée  dans  ces  quinze  dernières 
années  en  faveur  de  l'argent  dans  la  valeur  relative  des  deux  métaux. 
La  démonétisation^  que  nous  appellerions  volontiers  prématurée^  de  la 
monnaie  d'argent  aurait  chance  de  provoquer,  au  moins  d'une  manière 
momentanée,  un  temps  d'arrêt  et  peut-être  un  mouvement  de  recul 
dans  l'élévation  relative  du  prix  de  l'argent  et  de  rendre  ainsi  onéreuse 
au  Trésor  cette  démonétisation.  Nous  croyons  donc  devoir  émettre  un 
vœu  en  faveur  du  maintien  du  double  étalon  jusqu'à  ce  que  la  propor- 
tion des  deux  métaux  en  circulation  se  soit  encore  modifiée  en  faveur 
de  l'or.  Entrer  dans  cette  voie  de  temporisation,  c'est  améliorer  au  profit 
du  Trésor  les  conditions  dans  lesquelles  devra  s'opérer  la  démonétisa- 
tion de  la  monnaie  d'argent;  c*est  encore,  et  c'est  pour  nous  chose- bien 
plus  importante,  éviter  une  raréfaction  momentanée  de  l'or  et  prévenir 
une  crise  monétaire  qu'elle  pourrait  avoir  pour  résultat. 

Nous  sommes  loin  de  contester  les  avantages  de  l'unification  mené- 
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taire,  mais  nous  ne  saurions  oublier  que  Tadoption  de  ce  système  éta- 
blit forcément  une  certaine  solidarité  entre  les  différentes  nations;  et 
pour  conjurer  les  dangers  qui  pourront  naître  de  cette  solidarité^  il 
nous  suffirait  de  savoir  ménager  les  ressources  que  nous  offre  notre 
système  monétaire  actuel^  sans  quMl  résulte  de  la  présente  uti- 
lisation de  ces  ressources  aucune  entrave  ^ux  améliorations  que  Ton 
doit  attendre  du  régime  nouveau  au  point  de  vue  des  relations  inter- 
nationales. 

*  EHms, —  Le  public  aurait  certainement  une  très-grande  répugnance 
à  voir  Tor  devenir  Tinstrument  exclusif  des  payements  de  50  francs  ou 
d'une  somme  un  peu  supérieure,  et  ce  sentiment  ne  serait  pas  spécial  à 
riiabitant  des  villes,  il  serait  énergiquement  partagé  par  Thabitant  de 
la  campagne.  Les  ouvriers,  les  artisans,  soit  de  la  ville,  soit  de  la  cam- 
pagne, préfèrent  à  tout  autre  mode  le  payement  en  argent.  Il  en  est  de 
même  du  cultitUteur,  du  producteur  de  vignobles,  qui  acceptent  par- 
faitement le  billet  de  banque  et  Tor^  mais  qui  verraient  avec  peine  dis- 
paraître la  monnaie  d'argent,  toujours  utile  dans  les  transactions  et  in- 
dispensable dans  une  foule  de  circonstances. 

Il  y  aurait  le  plus  grand  intérêt^  si  Tor  était  adopté  comme  seule 
monnaie  normale,  à  maintenir,  dans  tous  les  cas,  en  circulation  des 
pièces  de  5  francs  argent  au  titre  actuel.  La  pièce  de  5  francs  argent  est 
cerlainement  la  monnaie  la  plus  utile,  la  plus  commode  et  la  mieux 
appropriée  à  tous  les  usages  de  Tindustrie,  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce. En  revanche,  nulle  monnaie  n'est  plus  incommode^  plus  difficile 
à  compter,  plus  facile  à  perdre  que  la  pièce  de  5  francs  en  or,  qui  a  de 
plus  rimmense  désavantage  d'être  souvent  confondue  avec  la  pièce  de 
iO  francs,  à  cause  du  peu  de  différence  dans  le  volume. 

Pour  les  payements  de  semaine  et  de  quinzaine  à  faire  à  leurs  ou- 
vriers, les  industriels,  les  manufacturiers,  les  cultivateurs  recherchent  la 
pièce  de  5  francs  argent,  et  les  ouvriers  l'acceptent  bien  plus  volontiers 
que  le  payement  en  or.  La  pièce  de  5  francs  est  donc  restée,  dans  l'es- 
prit comme  dans  les  habitudes  de  la  population,  la  base  de  notre  système 
monétaire.  11  ne  saurait  être  question  de  la  supprimer,  et  il  faut  la  con- 
server au  titre  actuel.  Que  l'on  puisse  sans  danger  diminuer  le  titre  des 
monnaies  divisionnaires,  cela  se  conçoit,  bien  que  cette  pratique  ait 
ses  inconvénients,  ses  dangers  et  même  son  injustice  ;  mais  il  ne  peut 
en  être  de  même  de  la  pièce  de  5  francs,  précisément  à  cause  de  la 
faveur  qui  Tentoure,  de  son  acceptation  incontestée  et  de  la  recherche 
dont  elle  est  Tobjet  pour  une  foule  d'usages  et  de  besoins. 
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RennesS  Dijon',  Dieppe',  CalaîsS  Grantîlle*,  Saint- 

<  JRéHttM.  ^  On  se  fait  l*écho  du  sentiment  nut verset  en  déclarant  qtiô 
le  public  verrait  avec  (leine  notre  pièce  de  B  francs  argent  perdre  le  rôle 
qu'elle  joué  dans  la  circulation  et  remplacée  par  la  pièce  de  5  francs  en 
or,  dont  Tusage  est  trouvé  Incommode  par  tout  le  monde. 

^  Dijon.  —  Oui,  pour  le  plus  grand  nombre  il  y  aurait  répugnance  à 
voir  Tor  instrument  exclusif  de  payement.  Si  Ton  eu  excepte  les  spé* 
culateurs  et  les  capitalistes,  on  est  amené  k  reconnalire  que  pour  les 
industriels,  les  agriculteurs,  en  un  mot  pour  tous  les  producteurs  qui 
emploient  un  grand  nombre  d^ouvriers,  les  payement!)  exclusivement  en 
or,  sauf  un  appoint  de  SO  francs  et  uu^Klessous,  présenteraient  de  grandâ 
inconvénients.  Ces  inconvénients  seraient  d'autant  plus  grande  dans  les 
campagnes,  que  rechange  de  Tor  est  loin  d*y  être  aussi  facile  que  dan^ 
les  villes,  et  qu'il  n'eit  pas  d'ouvrier  agricole  dont  le  salaire  atteigne 
50  francs  par  semaine. 

En  admettant  d'ailleurs  que  ie  payement  des  salaires  puisse  être  Mt 
en  or,  la  difficulté  reparaît»  et  bien  plus  grande  encore,  pottr  remploi 
de  ces  salaires  à  l'acquisition  des  objets  de  consommation. 

D'après  ce  qui  précède^  on  conclut  qu'il  n'y  a  pës  lieu  d'adopter 
For  comme  moyen  unique  de  payement  pour  toute  tomme  excédant 
50  francs» 

*  Dieppe,^  Eb  général)  les  payements  au  moy«tli  de  i'ôr  seront  blêD 
aocueillis.  Toutefois  le  petit  commerce  éprouverait  Utt  très^grand  eni'' 
barras  s'il  ne  pouvait  pas  payer  avec  la  monnaie  qu'il  reçoit  en  détail, 
c'est-à-dire  avec  de  i'argenti  On  pense  done  qu'il  faudrait  laisser  la  li« 
i>erté  des  monnaies  dans  les  payements.  L^isage  de  l'or  se  fépat^danl 
de  plus  en  plus»  la  suppression  de  l'argent  arriverait  tout  naturellement 
et  sans  qu'il  fût  besoin  de  pression  sur  lès  populations. 

*  CaiaUt-^  Il  est  nécessaire^  tant  pour  tie  pas  obanger  les  habitudes 
anciennes  que  pour  éviter  les  difficultés  qui  pourraient  parfois  se  pro-> 
duire  entre  ceux  qui  ont  à  recevoir,  de  laisser  entière  la  faculté  d^effl> 
ployer  indistinctement  l'or  et  l'argent  pour  leé  payements»  Il  est  à  ré» 
marquer,  d'une  part,  que  l'encaisse  d'un  grand  nombre  de  détaillants 
se  compose  bien  souvent  de  pièces  d^argent  de  5  francs  et  dé  petites 
pièces^  dont  il  faut  qu'ils  puissent  trouver  l'emploi  iorsqU^ils  ont  à  payer; 
et  d'autre  part,  que  la  pièce  de  S  û-ancs  argent  et  ses  subdivisions  seront 
toujours  la  monnaie  préférable  pour  le  salaire  des  ouvriers,  tê  partage 
des  produits  de  la  pêebe,  ete» 

^  Granville,  «-^11  y  aurait  répugnance  de  la  part  de  la  popuîattôii  à 
voir  adopter  l'of  tomme  instrumétit  éxclîisif  des  payements. 
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M6\  Clértnont-t'etrànd*,  est  foirriiel;  elles  re- 
poussent riiniotation  proposée. 

La  ch&mbre  de  commerc<^  de  Càrcàsisonnê  Cfoit 
que  pdUf  répondre  aui  véritables  ôspîfâtiotî^  du 
public  il  n'y  aurait  rien  de  mieux  que  le  maintien  du 
système  actuel. 

La  chambre  de  cottimerde  de  Nancy  partage  cette 
doctrine,  elle  n'admet  cette  mesure  que  comme 
contrainte  et  forcée  ^  et  Tenvisage  comme  un  sa- 
crifice fait  à  la  constitution  d'une  monnaie  inter-* 
nationale  *. 

*  Sainl-Malo. —  La  chambre  ne  voit  aucun  avantage  à  limiter,  dans 
les  payemenis,  la  quantité  de  monnaie  d'argetit.  Cette  limitation  pour- 
rail  avoir  deé  înconvéniehls  dans  les  trarisactlons  nvéc  le  paysan,  qui 
conserve  toujours  une  préférence  pour  Targenti  Si  cette  modification 
devait  avoir  lieu,**ia  limite  de  100  francs  paraîtrait  préférable  à  ceUe  de 
SO  francs. 

Ce  que  la  chambre  demande  avec  instance,  c'est  la  réduction  de  là 
quantité  beaucoup  trop  considérable  dé  pièces  de  S  francs  d*or  qui 
existe  dans  la  tirculatlon  ♦  dans  le  commerce  cOtnmé  pât-mi  les  pàt-ticU* 
licrs,  tout  ie  monde  6e  plaint  de  son  abondance  et  chacun  Tappréhendë 
dans  les  payements. 

*  Clermont'Ferrand, —  Le  public  aurait  de  la  répugnance  à  voir  Tor 
instrument  exclusif  des  payements  au-dessus  de  50  francs.  La  chambre, 
se  faisant  Torgane  da  commerce  et  de  la  population,  émet  le  vœu  formel 
^ue  Ton  conserve  les  deux  étalons  d'or  et  d'argent,  en  multipliant  lé 
plM  possible  les  pièoes  do  5  francs  avec  cours  forcëi 

*  Nancy.  -»-  Pour  la  valeur  vraie  qu'elle  représente,  pour  la  facilité 
avec  laquelle  on  la  manie,  la  pièce  de  5  francs  jouit  dans  les  classes 
populaires  et  dans  les  campagnes  d'une  confiance  sans  bornes.  Aussi 
ne  verrait -on  pas  sahs  gi*aod  t-égrèl,  sans  inquiétude  même,  qu'ori 
portât  atteinte  à  des  habitudes  et  à  des  besoins  si  bien  justifiés.  Le  mou- 
vement oommercial  s'en  ressentirait  sans  aucun  doute^ 

^  Id,  —  Si  Ton  n'examinait  la  question  monétaire  qu'au  point  de  vue 
de  la  France,  on  n'hésiterait  pas  à  déclarer  qu'il  faut  bien  se  garder  de 
modifier  notre  système  monétaire,  qui  n'a  jamais  soulevé  la  plus  petite 
réclamation  et  qui  suffit  pat*faitément  aux  besoinâ  des  populations. 
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Nous  avons  réservé  pour  la  fin  les  importantes  dé- 
libérations des  chambres  de  commerce  de  Bordeaux 
et  de  Strasbourg,  corroborées  par  l'opinion  conforme 
des  receveurs  généraux  de  la  Gironde  et  du  Bas-Rhin. 

La  chambre  de  Strasbourg  constate  que  dans  le  public  en  géné- 
ral aucune  plainte  ne  s'élève  contre  le  système  en  vigueur.  Les 
pièces  de  5  francs  en  or  conviennent  aux  personnes  qui  ne  se 
livrent  à  aucun  travail  manuel  ;  mais  la  grande  masse  de  la  po- 
pulation agricole  et  industrielle  préfère  les  pièces  de  5  francs  en 
argent,  et  il  est  indispensable  de  les  maintenir  dans  la  circula- 
tion sous  peine  de  produire  un  vif  mécontentement.  Cela  étant 
reconnu,  doit-on  conserver  les  pièces  de  5  francs  en  argent  au 
titre  actuel,  mais  sans  cours  obligatoire?  On  ne  le  pense  pas  et 
Ton  conclut  au  maintien  du  double  étalon.  On  sait  qu'il  peut 
paraître  peu  logique  d'établir  légalement  un  rapport  fixe  enlre 
deux  métaux,  l'or  et  l'argent,  dont  la  valeur  respective  est  va- 
riable comme  celle  de  toute  marchandise.  OnVeconnait  aussi 
que  l'idée  d'arriver  à  l'unification  du  système  monétaire  du 
monde  entier  peut  séduire  des  esprits  élevés  et  spéculatifs  ;  mais 
il  n'est  pas  permis  non  plus  de  négliger  le  point  de  vue  pra- 
tique. Or,  en  fait,  depuis  que  fonctionne  la  loi  de  l'an  XI  qui 
établit  le  double  étalon,  quel  mal  a-t-il  causé  à  l'agriculture,  à 
l'industrie  et  au  commerce?  A  l'intérieur,  chacun  des  deux  mé- 
taux a  pu  jouir  successivement  d'une  légère  prime,  sans  que  la 
circulation  ait  été  troublée  ;  au  dehors,  les  pièces  d'argent 
et  d'or  françaises  jouent,  pour  ainsi  dire,  le  rôle  de  monnaie 
universelle.  Sans  parler  de  la  Belgique,  de  la  Suisse  et  de 
l'Italie,  un  Français  qui  voyage  en  Autriche^  dans  le  ZoUverein 
prussien,  en  Espagne  ou  dans  les  pays  Scandinaves,  trouve  dans 
nos  pièces,  soit  d'or^  soit  d'argent^  un  instrument  d'échange 
on  ne  peut  plus  commode  et  reçu  partout  avec  empressement. 

Quand  on  parcourt  l'Italie,  l'Autriche,  la  Russie,  ou  voit  ces 
pays  inondés  de  papier-monnaie  à  cours  forcé,  et  on  se  demande 
s'il  serait  prudent  de  toucher  à  tout  notre  système  monétaire, 
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aaqael  les  autres  peuples  portent  envie,  uniquement  pour  sa- 
tisfaire un  besoin  abstrait  d'uniformité  universelle,  qui  n'ajou- 
terait rien  à  notre  richesse  nationale  ou  pour  complaire  à  une 
puissance  actuellement  sous  le  régime  du  cours  forcé,  et  aux 
?œux  de  laquelle  on  pourrait  donner  satisfaction  en  fabriquant 
des  pièces  d'or  françaises  de  25  francs,  soit  exactement  10  flo- 
rins d'Autriche. 

On  ne  doit  pas  supprimer  la  pièce  d'argent  de  5  francs  et  l'on 
doit  encore  moins  en  altérer  la  valeur  intrinsèque  en  la  frap- 
pant seulement  au  titre  de  835/1000.  Une  telle  mesure  aurait 
pour  résultat  de  chasser  nos  pièces  de  5  francs  des  pays  étran- 
gers, par  exemple  de  TEspâgne,  où  elles  forment  la  monnaie 
courante  sous  le  nom  de  napoléon;  de  plus,  et  par  voie  de  con- 
séquence^ en  enlevant  à  l'argent  son  emploi  le  plus  répandu, 
cette  réduction  du  titre  déprécierait  en  pure  perte  la  valeur  de 
plusieurs  milliards  de  ce  métal,  qui  constituent,  en  partie,  notre 
capital  monétaire. 

Nos  populations  ont  aujourd'hui,  dans  notre  monnaie,  la 
confiance  la  plus  absolue  ;  l'altération  des  pièces  d'argent  de 
5  francs  donnerait  lieu  à  des  interprétations  fâcheuses  et  pour- 
rait ébranler  la  confiance  du  public.  Que  ce  résultat  vienne  à  se 
produire  à  un  moment  donné  et  le  gouvernement  se  sera  exposé 
à  un  gros  risque  en  vue  d'obtenir  une  satisfaction  purement 
idéale. 

La  chambre  conclut  au  maintien  intégral  du  système  actuel. 

Le  receveur  général  (trésorier  payeur  général)  du 
Bas-Rhin  a  fait  ressortir  l'avantage  de  continuer  la  fa- 
brication des  pièces  de  5  francs  en  argent  à  900/1000  ; 
celles-ci  continueraient,  même  sans  cours  obligatoire, 
à  être  bien  accueillies  dans  le  public  et  faciliteraient 
les  relations  commerciales  avec  V Allemagne  et  la  Suisse. 
En  présence  d'une  pareille  déclaration,  comment  par- 
viendra-t-on  à  persuader  qu'il  faut  interdire  le  frap- 

a 


122  OUELQUISB   INDICATIONS 

page  de  nouvelles  pièces  de  5  francs,  dans  l'intérêt  de 
la  monnaie  internationale? 
Citons  encore  ce  passage  remarquable  de  la  même 

déposition  : 

• 

En  général^  on  demande  la  conservation  de  la  pièce  de 
5  francs  en  argent  au  titre  actuel,  parce  qu'elle  représente  au- 
jourd'hui à  elle  seule  Fétalon  d'argent,  que  Ton  désire  voir 
maintenir  concurremment  avec  Tétalon  d^or.  D'autres  personnes 
ne  verraient  pas  d'inconvénient  à  la  suppression  entière  de  cette 
pièce,  tant  en  or  qu'en  argent.  Quant  à  la  fabrication  de  pièces 
au  titre  de  835/1000,  il  y  a  unanimité  pour  repousser  la  me- 
sure ;  selon  les  uns,  ce  serait  déjà  un  malheur  d'avoir  frappé 
des  pièces  divisionnaires  h  ce  dernier  titre,  et  Ton  devrait  se 
garder  de  Taccrottre  par  la  fabrication  de  pièces  qui  ne  consti- 
tueraient qu'une  monnaie  de  convention. 

La  mesure  proposée  est  plus  sévèrement  jugée  par  les  princi- 
paux  commerçants  qui  ne  considéraient  la  pièce  de  5  francs  à 
835/1000  que  comme  une  fausse  monnaie  ei  comme  devant  fa- 
ciliter l'introduction  en  France  de  quantités  considérables  de 
pièces  fausses  ou  contrefaites.  En  résumé^  on  croit  générale^ 
ment  à  Strasbourg  que  la  France,  avec  son  double  étalon  moné* 
taire,  a  tout  intérêt  à  garder  le  sialu  quo. 

Le  receveur  général  de  la  Gironde  reconnaît  que, 
dans  les  payements  de  quelque  importance,  le  public 
emploie  l'or  non-seulement  sans  répugnance,  mais 
de  préférence  à  l'argent.  La  pièce  de  5  francs  d'argent 
est  communément  employée  dans  les  campagnes  pour 
les  échanges  inférieurs  &  100  francs.  Il  suit  de  là  que 
dans  ce  département  le  public,  tout  en  préférant  For 
à  l'argent,  ne  voudrait  pas  qu'il  lui  fût  substitué  et 
qu'il  devint  l'instrument  exclusif  des  payements. 

Ce  sentiment  est  partagé  partout;  s'il  contrarie  Tes** 
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prit  de  système,  il  donne  pleine  satisfaction  à  Texpé^ 
rience  acquise  et  aux  véritables  notions  de  Téconomie 
politique. 

La  pensée  du  receveur  général  de  la  Gironde  se 
trouve  exposée  d'une  manière  aussi  nette,  aussi  caté- 
gorique que  possible  : 

Il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  retirer  à  la  pibce  de 
5  francs  son  cours  obligatoire.  Une  semblable  mesure  aurait 
pour  effet  immédiat  de  discréditer  et  de  déprécier  cette  mon- 
naie et  de  jeter  la  perturbation  dans  les  échanges,  principale- 
ment dans  les  campagnes.  Le  vœu  général  est  de  maintenir  à 
la  pièce  de  5  francs  son  cours  obligatoire.  Les  pièces  au  titre  de 
900/1000  qui  sont  en  circulation  suffisent  aux  transactions  du 
eommerce  et  des  particuliers  ;  en  n'en  augmentant  pas  la  quan- 
tité, ces  pièces  continueront  à  être  très-disséminées  et,  par  con- 
séquent, ne  pourront  pas  être  réunies  en  quantité  suffisante 
pour  donner  lieu  à  un  trafic. 

Nous  avons  rencontré  dans  le  même  document  la 
confirmation  expresse  de  notre  doctrine  fondamen- 
tale : 

L'application  de  la  loi  de  germinal  an  XI  n'a  présenté  jus- 
qu'à ce  jour  aucun  inconvénient  sérieux  ;  son  but  principal,  qui 
consiste  à  éviter  le  plus  possible  les  variations  dans  la  mesure 
de  la  valeur»  a  été  atteint.  En  effet,  remploi  simultané  des  deux 
métau](  précieux  a  de  grands  avantages  i  il  évita  len  varittion» 
dangereuses  auxquelles  on  serait  exposé  en  adoptant  un  étalon 
unique,  selon  que  la  production  du  métal  préféré  serait  plu# 
ou  moins  abondante.  Que  Ton  se  reporte  par  la  pensée  au  mo- 
ment de  la  découverte  des  mines  de  la  Californie  et  que  Ton 
songe  aux  perturbations  qui  se  seraient  produites  à  cette  époque 
dans  las  transactions^  par  Tinvasion  de  l'or  sur  notre  marcfhé^ 
si  Qou»  u'oinous  w  qu'une  momuii^  unique.  ^^  Wm^  pa^  ju»te 
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également  de  se  préoccuper  de  la  position  faite  aux  débiteurs 
par  la  loi  de  Tan  XI?  Cette  loi  leur  a  donné  le  droit  de  se  li- 
bérer avec  celui  des  deux  métaux  qui  aurait  leur  préférence.  En 
leur  enlevant  cette  faculté,  ne  porterait-on  pas  atteinte  à  la  li- 
berté de  transactions?  Et  quel  moment  choisirait-on  pour  en- 
lever la  faculté  accordée  par  la  loi  de  Pan  XI?  Le  moment  où 
la  production  des  mines  d'or  diminue  et  où  la  production  de 
l'argent  est  plus  active. 

Si  cependant  le  gouvernement  adoptait  Tor  comme  étalon 
unique,  on  ne  pourrait  supprimer  la  pièce  de  5  francs  d^argent 
sans  occasionner  une  gêne  très-grande.  Une  mesure  à  laquelle 
tout  le  monde  applaudirait,  ce  serait  le  retrait  de  la  circulation 
de  la  pièce  de  5  francs  en  or  ;.à  cet  égard  tous  les  renseigne- 
ments sont  unanimes  pour  signaler  la  répugnance  que  Ton 
éprouve  à  recevoir  cette  pièce.  Les  populations  verraient  aussi 
avec  regret  les  changements  qu'on  apporterait  au  titre  des  pièces 
de  5  francs  d'argent  et  la  faculté  de  ne  plus  recevoir  les  nouvelles 
pièces  que  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme.  Les  alté- 
rations de  la  monnaie  inspirent  toujours  une  grande  défiance  ; 
on  ne  se  rendrait  pas  compte  des  raisons  qui  feraient  repousser, 
dans  les  payements  importants  et  au  delà  d'une  certaine  somme, 
la  pièce  de  5  francs  d'argent,  qui  est  constamment  et  depuis  si 
longtemps  employée  dans  les  transactions  journalières. 

La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  dit  que  le 
public  serait  peu  disposé  à  voir  Tor  devenir  l'instru- 
ment exclusif  des  payements,  même  pour  les  sommes 
au-dessus  de  50  francs.  La  disparition  des  pièces  de 
5  francs  en  argent  causerait  une  gêne  extrême;  il 
faut  maintenir  leur  cours  obligatoire  de  manière  à 
conserver  aux  débiteurs  la  certitude  de  pouvoir  tou- 
jours se  libérer  tant  envers  les  caisses  publiques  qu'en- 
vers les  particuliers.  Cette  chambre  repousse  comme 
une  mesure  très-regrettable  la  fabrication  des  pièces 
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de  5  francs,  à  835/1000,  en  limitant  robligation  de 
les  admettre  dans  les  caisses  publiques.  On  ne  saurait 
méconnaître  sans  imprudence  et  sans  de  graves  in- 
convénients ce  que  réclament  des  habitudes  déjà  an- 
ciennes et  la  pratique  des  affaires. 

Le  receveur  général  d'un  autre  grand  département 
frontière,  un  des  plus  riches  et  des  plus  industrieux, 
le  Nord,  repousse  la  suppression  de  la  monnaie  légale 
d'argent  : 

Il  serait^  dit-il,  impossible,  sans  occasionner  un  très-grand 
trouble  dans  toutes  les  transactions,  de  supprimer  la  pièce  de 
5  francs  d'argent.  On  ne  saurait  davantage  admettre  que  le  titre 
actuel  ne  lui  fût  pas  conservé  ;  car  ce  n'est  pas  sans  regret  que 
déjà  on  a  vu  l'abaissement  du  titre  des  monnaies  divisionnaires. 
L'abaissement  à  835/1000  du  titre  de  la  pièce  de  5  francs  serait 
on  appât  considérable  à  la  fausse  fabrication,  puisqu'elle  y  trou- 
verait une  marge  de  6  et  demi  pour  100,  bien  suffisante  pour 
procurer  un  bénéfice,  même  en  fabriquant  des  monnaies  au 
titre  voulu.  Il  y  a  là  un  vrai  danger,  surtout  si  ce  bénéfice  ve- 
nait s'augoienter  de  la  baisse  qu'éprouverait  nécessairement  le 
métal  d'argent  par  suite  de  sa  démonétisation.  On  serait  donc 
exposé  à  line  inondation  de  fausse  monnaie,  et  qu'on  juge  du 
trouble  qui  en  résulterait  pour  la  petite  circulation  et  pour  tout 
le  commerce  de  détail.  On  sait  en  outre  que  les  monnaies  les 
mieux  agrégées  et  les  plus  durables  sont  à  11/12  de  fin  plutôt 
encore  qu'à  9/10,  et  que  le  titre  des  monnaies  anglaises  est  de 
925/1000  pour  Targent.  Et,  d'un  autre  côté,  si  on  voyage  en 
Allemagne,  on  est  frappé  du  mauvais  aspect  des  monnaies 
d'argent  qui  sont  au  titre  de  750/1000  et  au-dessous.  Ce  .n'est 
pas  de  l'argent,  c'est  du  billou  que  l'on  manie.  Enfin,  à 
835/1000,  ce  serait  nécessairement  l'Etat  seul  qui  frapperait  les 
pièces  de  5  francs,  et  aurait  à  supporter  les  frais  de  la  refonte. 
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Il  faut  préd^tuement  conservôf  la  monnaie  d^argent  à  900/1000, 
q\A  oôrreupond  si  bien  au  système  décimal. 

Quelle  que  soit  la  grandeur  du  but  proposé  par  la  conférence 
internationale,  quelle  que  soit  la  séduction  de  Tidée  d'unifica- 
tion monétaire  par  Tadoption  de  l'étalon  d'or  unique^  on  se 
sent  effrayé  de  la  distance  qui  sépare  du  but  comme  aussi  des 
dangers  et  des  inconrénients  que  présenterait  la  réforme  de 
notre  système  monétaire.  On  regretterait  de  voir  sacrifier  leë 
atrantages  très**réels  de  ce  systèmoi  qui  depuis  soixante-cinq 
ans  a  fonctionné  utilement,  malgré  ses  imperfections,  à  travers 
bien  des  crises  de  tout  genre.  Notre  monnaie  est  commode  et 
bien  accueillie  dans  presque  toutes  les  contrées.  i/Angleterre 
est,  avec  la  franco^  le  pays  où  Tor  est  le  plus  abondant.  Mais 
là  l^rance  a  de  plus  qu'elle  davantage  très-appréciable  de  pos- 
séder la  plus  grande  masse  d*argent,  parce  que  les  négociants 
en  métaux  précieux  sont  assurés  d*en  trouver  la  contre-valeur  en 
France,  en  portant  leurs  lingots  à  la  Monnaie.  11  semble  incon- 
testable que  c^est  pour  un  pays  une  richesse  d'avoir  des  métaux 
précieux  en  suffisante  abondance.  Le  premier  résultat  de  la  dé- 
monétisation de  ^argent  serait  de  priver  la  France  de  ce  genre 

.  de  richesse  II  faudrait  ensuite  remplacer  dans  la  circulation  les 
sommes  qui  s*y  trouvent  en  pièces  de  5  francs  d'argent.  Or  à 
quel  chiffi'e  peut-on  évaluer  la  somme  totale  des  pièces  de 
5  francs  en  argent  qui  existent  en  France  ou  à  l'étranger,  mais 
qui  nous  rentreraient  en  cas  de  démonétisation  1  Deux  milliards 
peut-être^  dont  le  remplacement  exigerait  des  frais  de  fabrica- 
tion considérables,  sans  parler  de  la  perte  bien  autrement  im- 
portante que  le  Trésor  ferait  sur  les  monnaies  d'argent  démo- 
nétisées. Puis,  o\x  prendre  l'or,  quand,  par  suite  do  l'entente 
qui  S^établifait  entre  lès  puissances,  en  vue  de  l'unification, 
celles  dent  le  système  repose  sur  Tétalon  d'argent  ou  sur  le 

*  double  étalon  auraient  comme  nous-mêmes  à  s'approvisionner 
d'or?  il  suffit  d'indiquer  cette  situation  pour  faire  apercevoir 
toute  la  gravité  de  la  crise  qui  pourrait  s'ensuivre.  Enfin,  on  se 
contentera  de  rappeler  que  la  faculté  de  rembourser  alternati- 
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vefflent  c^  billetâ  soit  en  ot^  soit  en  argent,  est  pour  la  Banque 
ou  puissant  moyen  d^atténuer  les  effets  d'une  orise  monétaire  ; 
une  récente  expérience  Ta  encore  prouvé.  La  conclusion  de  tout 
ce  qui  précède  ne  saurait  être  que  l'expression  (Tun  vœu  pour  le 
maintien  du  système  monétaire  de  la  France/] 

Le  receveur  général  d'Ille^et -Vilaine  a  donné  de 
curieux  renseignements  sur  remploi  international 
de  nos  monnaies  actuelles  : 

Les  pièces  de  5  francs  d'argent  ne  sont  pas  achetées  avec 
prime,  mais  elles  sont  très-recherchées  dans  le  département 
poar  les  transactions.  Cette  situation  est  peut-être  particulière 
9  à  ce  paysi  en  raison  du  oommeroe  d'exportation  des  beurres  et 
des  œufs  en  Angleterre.  Les  courtiers  anglais  arrivent  à  Saint- 
Malo  porteurs  de  billets  de  banque  ou  d'effets  de  commerce  à 
courte  échéance,  quMls  négocient.  Il  demandent  en  échange 
des  monnaies  d'un  fractionnement  facile  pour  leurs  comptes 
avec  les  fermiers,  et  ils  préfèrent,  par  conséquent,  les  pièces  de 
6  francs  au^r  pièces  de  30  francs. 

On  peut  dire  qu|en  oe  sens,  il  existe  sinon  une  prime  déter" 
mlDée,  au  moins  une  différence  équivalant  souvent  à  une  prime 
ea  faveur  de  la  pièce  de  5  francs  d'argent. 

Qa*oti  ne  s'étonne  point  de  l'étendue  avec  laquelle 
nous  avons  cru  devoir  parler  de  l'enquête  française. 
On  a  singulièrement  exagéré  la  valeur  de  ce  docu- 
ment dans  le  sens  de  la  réforme  proposée,  de  ma- 
nière à  faire  illusion  au  pays  et  aux  États  étrangers^  ] 
Mieux  informé,  M.  Soëtberr  ne- pourra  plus  dire,  ni 
rAllemagne  supposer  que  l'enquête  récente  a  coû-. 
damné  en  France  l'emploi  du  double  métal. 

D'ailleurs  au  moment  où  les  résolutions  du  dernier 
handelstag  de  Berlin  ont  été  préparées,  on  s'est  sur- 
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11  faut  pTdciélUemetit  conserver  ! 
qui  oorrespond  si  bien  ausysU" 
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DOtre  lyitème  monétaire.  On 
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bieu  accueillie  dans  presui' 
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tout  occupé  de  faire  un  choix  entre  l'emploi  exclusif 
de  l'or  et  l'emploi  exclusif  de  l'argent.  La  véritable 
doctrine  de  la  loi  de  germinal  an  XI  ne  s'est  produite 
que  lors  du  nouveau  débat,  et  l'influence  qu'elle  a 
exercée  dans  la  Confédération  du  Nord  n'a  fait  que 
grandir  depuis  cette  époque  ;  personne  de  ceux  qui 
sont  au  courant  de  la  marche  de  la  question  ne  sau- 
rait le  nier.  Il  est  plus  que  douteux  que  les  proposi- 
tions du  comité,  admises  définitivement  en  octobre 
dernier  par  69  voix  contre  46,  réussissent  mainte- 
nant à  réunir  une  pareille  majorité. 

Une  vive  opposition  contre  la  suppression  de  l'ar- 
gent employé  comme  monnaie  légale  s'est  manifestée 
au  sein  de  la  Société  des  Economistes  de  Berlin,  dont 
l'importance  scientifique  et  les  lumières  reconnues 
recommandent  l'avis  à  un  si  haut  degré. 

La  question  de  l'or  et  de  l'argent  avait  été  plusieurs 
fois  discutée  devant  cette  Société  d'.économie  poli- 
tique, mais  un  double  motif  la  fit  de  nouveau  porter  à 
l'ordre  du  jour  dans  la  séance  du  31  octobre  1868, 
la  première  qui  eut  lieu  après  les  vacances  habi- 
tuelles. Les  débats  du  handelstag  de  Berlin  avaient  eu 
lieu  quelques  jours  auparavant,  et  la  solution  adop- 
tée par  la  majorité  soulevait  de  vives  réclamations. 
«  En  même  temps,  ainsi  que  Ta  dit  l'honorable  prési- 
dent M.  Prince-Smith,  la  discussion  était  entrée  dans 
,une  phase  nouvelle;  on  devait  la  poursuivre  non  pas 
seulement  au  point  de  vue  de  l'unification  du  sys- 
tème monétaire  de  l'Allemagne,  mais  aussi  au  point 
de  vue  international.  Elle  avait  été  liernièrement 
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portée  sur  un  terrain  nouveau  par  les  publications 
de  M.  Wolowski  ;  celles-ci  fournissent  une  excellente 
occasion  pour  apprécier  avec  quelle  singulière  facilité 
le  handelstag  a  prononcé  sur  un  des  problèmes  les 
plus  ardus  de  l'économie  politique  appliquée.  Cette 
réunion  n'a  point  paru  prendre  en  suffisante  consi- 
dération les  périls  et  les  charges  que  devrait  en- 
traîner pour  l'Allemagne  l'adoption  de  l'or  comme 
uoique  type  légal  de  la  circulation.  » 

Après  ces  quelques  paroles  prononcées  par  le  pré- 
sident, M.  le  docteur  E.  Wiss,  un  des  rédacteurs  de 
la  Revue  trimestrielle  d'économie  politique  \  a  ouvert 
le  débat  par  la  lecture  d'un  rapport  étendu  et  ap- 
profondi, qui  a  été  publié  dans  un  grand  nombre  des 
journaux  de  TAllemagne.  Il  s'est  attaché  à  exposer  et 
à  défendre  le  système  que  nous  avons  produit,  et  qu'il 
croit  appelé  à  provoquer  un  changement  dans  les 
idées  préconçues,,  car  il  aborde  un  ordre  d'idées  peu 
exploré  jusqu'ici. 

Nous  ne  pouvons  que  témoigner  notre  reconnais- 
sance à  l'auteur  pour  la  sagacité  qu'il  a  développée  en 
se  familiarisant  avec  nos  vues  et  pour  la  manière  bril- 
lante dont  il  s'en  est  rendu  l'interprète.  En  analysant 
brièvement  son  travail,  nous  laisserons  de  côté  le  ju- 
gement trop  flatteur  qu'il  énonce  en  ce  qui  nous 
concerne  personnellement,  mais  nous  conserverons 
le  témoignage  fidèle  d'une  adhésion  qui  nous  est 
précieuse. 

La  nécessité  de  ramener  TAUemagne  à  l'unité  s'est 

^  Publiée  à'Beriin. 
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depuis  longtemps  manifestée  sur  le  terrain  écono* 
mique;  il  est  donc  tout  simple  que  des  esprits  dis- 
tingués se  soient  consacrés  à  la  recherche  des  moyens 
propres  à  faire  réaliser  Tunité  monétaire.  Une  fois 
sur  cette  pente,  on  ne  s'est  pas  arrêté  aux  frontières 
de  TEtat,  on  a  voulu  étendre  la  réforme  à  Tunité  in- 
ternationale. 

Rien  de  plus  rationnel  ni  de  plus  légitime  qu'une 
pareille  aspiration.  Une  fois  qu'on  est  d'accord  sur  le 
but,  on  se  réunira  facilement  pour  l'admission  des 
moyens  le  mieux  adaptés  à  une  exécution  prompte 
et  directe. 

M.  Wiss  exprime  le  regret  de  ce  que,  en  1865,  le 
handehtùg,  au  lieu  d'adhérer  à  la  convention  qui  a 
relié  sous  ce  rapport  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et 
la  Suisse,  ait  cru  devoir  recommander  le  mantîen  ab- 
solu du  type  argent  (Silber-Wâhrung). 

En  octobre  1868,  le  même  esprit  d'exclusion  a  pré- 
sidé au  revirement  qui  a  fait  proposer  par  la  majorité 
du  handehiag  le  type  unique  en  or  {Golâ-Wahrung). 

M.  Wiss  recommande  l'étude  sérieuse  du  principe 
de  la  loi  de  germinal  an  XI,  que  nous  avons  essayé  de 
mettre  en  lumière.  Ce  principe  ne  consiste  point, 
comme  une  observation  superficielle  l'a  fait  dire,  dans 
l'emploi  simultané  de  deux  mesures  différentes.  En 
proclamant  l'usage  de  lor  et  de  l'argent,  admis  en 
payement  moyennant  un  change  fixe,  la  Doppel- 
Wahrung,  c'est-à-dire  la  double  faculté  de  payement 
en  or  ou  en  argent  (ce  qui  donne  une  expression 
plus  vraie  que  celle  du  double  étalon)  amène  uqe 
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mesure  combinée  qui  devient  plus  stable  comme  ex- 
pression commune  et  fidèle  du  sens  de  toutes  les  con- 
ventions, que  ne  peut  Têtre  l'adoption  isolée  de  Tun 
des  deux  métaux  précieux. 

En  effet,  il  s'établît  un  équilibre  intérieur  dans  la 
masse  du  numéraire,  forgé  d'or  et  d'argent,  et  cet 
équilibre  en  préserve  la  valeur  contre  tout  change- 
ment brusque  et  considérable. 

L'économie  politique  repose  sur  trois  bases  fonda- 
mentales! la  liberté  du  travail,  qui  émancipe  l'emploi 
des  facultés  humaines;  la  liberté  du  commerce,  qui 
permet  réchange  plus  facile  des  résultats  du  travail, 
et  la  stabilité  de  Vinslrument  commun  des  transac- 
tions, qui  en  maintient  l'application  régulière  et  qui 
précise  la  portée  de  tous  les  engagements.  La  fixité 
absolue  de  cet  instrument  est  impossible  à  obtenir; 
il  importe  du  moins  de  rendre  aussi  peu  variable  que 
possible  le  signe  qui  traduit  tous  les  contrats  en  une 
sortfe  de  langue  universelle  des  intérêts.  Tel  est  le 
point  capital  du  problème  ;  on  en  a  trop  souvent 
méconnu  Timportance. 

L'échelle  monétaire  à  laquelle  se  trouvent  ramenées 
toutes  les  valeurs  ne  peut  que  vaciller  si  on  la  con- 
struit avec  l'or  seul  ou  avec  l'argent  seul  ;  en  balançant 
Imfluence  exercée  par  chaque  métal,  dont  lun  peut 
hausser  et  l'autre  baisser,  on  arrive  à  ménager  d'une 
manière  équitable  et  les  Intérêts  du  créancier  et  les 
intérêts  du  débiteur  :  or  la  justice  commande  qu'au- 
cun de  ces  intérêts  ne  soit  sacrifié. 

L'admission  simultanée  des  deux  métaux,  sans  au- 
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cune  contrainte  arbitraire  pour  remploi  d  un  seul, 
semble  à  M.  Wiss  la  véritable  expression  de  la  doctrine 
économique  ;  il  combat  le  système  du  mémoire  cou- 
ronné de  M.  Grote,  qui  préconise  l'avantage  de  deux 
étalons  parallèles  d'or  ou  d'argent,  sans  aucun  rap- 
port égal  qui  les  relie.  Sans  doute  ce  système  semble- 
rait Tidéal  de  la  vérité  scientifique  si  la  monnaie  n'é- 
tait purement  et  simplement  qu'une  marchandise. 
Mais  sans  perdre  ce  caractère ,  elle  reçoit  aussi  une 
autre  empreinte  de  la  volonté  légale  ;  elle  est  revêtue 
de  la  faculté  libératoire,  qui  n'appartient  qu'à  elle 
seule  et  qui  s'impose  à  tous.  Envisagée  de  ce  côté,  la 
monnaie  doit  avoir  un  caractère  propre  qui  appar- 
tienne au  numéraire  d'or  aussi  bien  qu'au  numéraire 
d'argent  et  qui  les  réunisse  au  moyen  de  la  détermi- 
nation de  leur  valeur  relative,  sinon  suivant  le  mode 
commercial,  du  moins  suivant  le  mode  juridique. 

Une  analyse  fidèle  de  nos  QiLelques  Notes  sur  la  ques- 
tion monétaire  *  remplit  une  grande  partie  du  mé- 
moire de  M.  Wiss;  il  a  ainsi  beaucoup  contribué  à 
répandre  nos  idées  en  Allemagne. 

M.  Wiss  a  nettement  mis  en  relief  la  distinction  es- 
sentielle qui  sépare  la  fixité  de  la  monnaie  au  point 
de  vue  technique,  de  la  fixité  de  la  monnaie  au  point 
de  vue  économique.  La  première  se  trouve  pleinement 
garantie  du  moment  où  on  établit  d'une  manière 
permanente  le  poids  et  le  titre  de  chaque  pièce,  en 
les  rapportant  à  un  terme  invariable.  C'est  ce  que  le 
législateur  français  a  fait  en  prenant  pour  base  de 

*  Voir  plus  haut,  p,  m. 
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la  fabrication  constante  des  monnaies  le  principe 
immuable  du  système  métrique. 

Ed  ce  qui  concerne  la  fixité  économique,  M.  Wiss  croit 
avecnous  qu'elle  ne  saurait  être  obtenue  pour  la  me- 
sure de  la  valeur;  celle-ci  n'admet  pas  l'application 
de  la  règle  permanente  et  inflexible  qui  domine  le 
mètre  pour  la  longueur ,  le  kilogramme  pour  le 
poids,  le  litre  pour  la  contenance. 

M.  Weibezahn,  secrétaire  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Cologne,  auteur  d'un  des  écrits  couronnés 
par  le  comité  du  handelsiag  dans  le  concours  ouvert 
sur  la  transition  au  payement  légal  en  or  {Der  Ueber-- 
gang  zUr  Gold-Wahrung),  dit  dans  les  observations 
préliminaires  d'un  nouvel  écrit  destiné  à  proposer  le 
florin  dor  comme  base  du  système  allemand  *  : 

«  Par  le  monnayage,  un  morceau  de  métal  précieux 
ne  subit  qu'un  changement  extérieur  ;  là  substance 
reste  absolument  la  même;  elle  est  encore  sujette, 
sous  cette  forme,  à  d'inévitables  fluctuations  de  va- 
leur, qui  se  font  sentir  pour  les  métaux  précieux 
comme  pour  toutes  les  marchandises.  » 

C'est  parfaitement  exact,  et  c'est  pour  dominer  ces 
fluctuations  intérieures  de  la  valeur  du  numéraire 
qu'il  importe  de  le  soustraire  à  l'influence  irrégulière 
exercée  sur  l'or  et  l'argent,  employés  isolément,  par 
la  variation  delà  production  et  de  la  demande;  il  im- 
porte de  maintenir  le  système  de  la  loi  de  germinal 
an  XI,  qui,  du  moment  où  l'équilibre  du  change  légal 
se  dérange,  le  ramène,  au  bout  d'un  temps  assez  court 

^  Der  Goldgulderi'Kùln, 
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et  après  un  écart  très-faible,  au  ceatre  de  gravité  en 
augmentant  la  demande  du  métal  déprécié,  alors 
qu'il  continue  d'exercer  la  même  force  libératoire. 
On  échappe  ainsi  aux  oscillations  capricieuses  et  yio-- 
lentes,  et  Ion  maintient  la  foi  des  contrats  en  préser* 
vaut  de  toute  lésion  notable  Vaccomplissement  des 
engagements  stipulés. 

Comme  Ta  expliqué  nettement  M.  Wiss^la  loi  fran* 
çaise  n'a  point  créé  une  mesure  de  valeur  en  argent 
et  une  autre  mesure  de  valeur  en  or  ;  elle  a  simple* 
ment  ouvert  la  faculté  d'acquitter  les  obligations  con- 
tractées, soit  en  monnaie  d  or.  soit  en  monnaie  d'ar- 
gent, à  un  taux  relatif  qu'elle  détermine.  De  cette 
manière,  elle  arrive  à  compenser  les  écarts  en  profi- 
tant de  la  variabilité  même  de  chacun  des  deux  men- 
taux pour  en  régulariser  Faction  commune,  tout  en 
laissant  libre  cours  au  monnayage  fidèle.  Du  moment 
où  il  est  reconnu  queïunitésimple.eu  matière  de  métal 
employé  au  numéraire,  subitaussi  la  loi  de  la  variation 
commune  à  toute  chose  matérielle,  on  ne  peut  arriver 
à  combattre  cette  variabilité  qu'en  lui  empruntant  »es 
propres  armes  :  il  faut  combiner  un  équilibre  intrin- 
sèque de  la  monnaie  métallique  en  se  servant  de  l'unité 
monétaire  créée  au  moyen  d'un  emploi  combiné  des 
deux  métaux  précieux.  Sans  doute  ceux-ci  varieront 
encore,  mais  fort  peu;  cette  variation,  strictement  li* 
mitée  par  la  force  naturelle  des  choses»  représente 
comme  une  légère  prime  d'assurance  payée  pour 
amortir  les  écarts  perturbateurs  du  marché.  L'ac- 
tion  des  deux  métaux  dans  la  fonction  monétaire 
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fortifie  la  solidarité  naturelle  qui  les  relie;  ce  ré- 
sultat,  loin  de  reposer  $ur  une  simple  hypothèse, 
comme  les  calculs  hasardés  des  partisans  exclusifs 
des  payements  en  or,  peut  invoquer  Theureuse  expé-^ 
rieuce  accomplie  en  France  depuis  soixante-six  ans: 
la  loi  de  germinal  an  XI  se  trouve  appliquée  sans 
avoir  causé  aucun  mal  appréciable  ni  provoqué 
aucune  plainte  sérieuse.  Nous  avons  traversé,  depuis 
1803,  les  plus  grandes  révolutions  métalliques  qui 
aient  éclaté  depuis  la  découverte  de  l'Amérique  :  ce- 
pendant le  rapport  légal  entre  Tor  et  Targent,  fixé 
par  la  loi  de  germinal,  reste  encore,  en  1869,  le  rap* 
port  commercial  entre  les  valeurs  métalliques,  après 
avoir  passé  par  des  oscillations  fort  réduites. 

^  Ce  qui  est  utile  à  une  nation,  ajoute  M.  Wiss, 
peut  devenir  encore  plus  utile  pour  les  autres  pays 
au  moyen  de  lunité  monétaire  internationale.  Lais«r 
sous  pour  le  moment  de  côté  l'Angleterre,  qui  ne  veut 
passe  départir  de  la  livre  sterling.  Il  n'y  a  rien  de  té* 
méraire  à  espérer  établir  entre  les  Etats  compris  dans 
lunion  monétaire  de  1865  (France,  Italie,  Suisse,  Bel- 
gique; déjà  TEspagne,  la  Grèce,  les  Etats  du  Pape 
adhèrent  au  même  principe,  etc.),  et  l'Allemagne  un 
accord,  qui  entraînerait  les  Etats  Scandinaves;  Tunité 
de  monnaie  pour  le  continent  européen  sur  la  base 
du  double  type  métallique  serait  fondée  et  TAmérique 
ne  tarderait  point  à  se  rallier  à  ce  vaste  ensemble. 

Le  système  de  compensation  dominerait  ainsi,  sur 
la  plus  large  échelle,  l'emploi  des  deux  métaux,  La 
puissance  régulatrice  du  double  usage,  comme  kgal 
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tender  de  l'or  et  de  l'argent,  agirait  comme  un  instru- 
ment de  précision  pour  contre -balancer  la  variation 
encore  possible  du  rapport  commercial  entre  les  deux 
métaux;  cette  variation  ne  pourrait  plus  s'exercer  que 
sur  un  étroit  domaine.  En  effet,  la  fixation  du  même 
change  légal  pour  les  nombreux  Etats  civilisés,  rangés 
tous  sous  le  drapeau  de  l'Union  de  1865,  ne  permet- 
trait plus  les  bénéfices  dont  on  se  plaint  et  qui  sont 
la  suite  des  différences  dans  l'évaluation  actuelle. 

En  se  déclarant  partisan  de  nos  idées,  M.  Wiss  ne 
croit  pas  à  la  nécessité  urgente  d'une  décision  immé- 
diate, qui  ne  permettrait  pas  d'examiner  suffisamment 
la  question.  11  critique  vivement  la  solution  inconsi- 
dérément admise  par  le  handelstag  de  Berlin.  S'est- 
on  demandé,  a-t-on  calculé  combien  seraient  grandes 
les  pertes  qu'entraînerait  pour  l'Allemagne  l'élimi- 
nation de  l'argent?  A-t-on  mesuré  le  contre-coup 
qu'éprouveraient  tous  les  engagements  à  long  terme, 
la  dette  hypothécaire  et  la.  dette  publique,  les  assu- 
rances, les  actions  et  les  obligations  des  chemins  de 
fer?  Il  se  produirait  dans  la  valeur  du  métal  imposé 
comme  moyen  unique  de  payement  une  hausse  qui 
suffirait  pour  ruiner  toutes  les  institutions  de  crédit. 
Telle  est  aussi  la  pensée  exprimée  par  le  délégué  du 
commerce  de  Berlin,  le  conseiller  Conrad. 

M.  Wiss  ne  croit  p^oint  que  la  résolution  précipitée 
du  handelstag  réponde  aux  intérêts  du  commerce  ;  il 
la  regarde  comme  contraire  à  l'intérêt  des  ouvriers, 
à  celui  des  consommateurs,  de  l'artisan,  du  petit  mar- 
chand, en  un  mot  à  l'intérêt  général  du  pays. 
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M.  Prince- Smith  sest  attaché  à  montrer  la  diffi- 
culté du  problème  et  la  nécessité  d'une  solution 
prompte.  Au  cas  de  l'exclusion  de  l'argent,  l'Allemagne 
subirait  une  perte  considérable.  Lorsque  la  Hollande 
démonétisa  l'or,  il  ne  s'agissait  que  d'une  provision 
de  quelques  centaines  de  millions  en  or,  et  cette 
somme,  jetée  sur  le  marché  universel,  suffit  pour 
amener  une  forte  baisse;  l'argent  de  l'Allemagne  se 
compte  par  milliards,  où  serait  le  marché  destiné  à 
l'absorber?  Comment  le  placerait-on  si  la  France 
usait  du  même  procédé  d'exclusion  légale?  Le  système 
défendu  par  M.  Woiowski  présente  l'unique  moyen 
de  salut,  en  maintenant  l'argent  comme  instrument 
de  la  circulation.  Si  Ton  fixe,  dit  encore  M.  Prince- 
Smith  ,  le  change  légal  entre  les  deux  métaux  conser- 
vés sur  un  pied  commun  comme  moyen  de  payement, 
leur  prix  ne  serait  plus  exposé  qu'à  des  fluctuations 
fort  peu  considérables,  appelées  à  se  corriger  réci- 
proquement. Le  rapport  de  valeur  de  deux  objets 
appelés  à  servir  aux  mêmes  fonctions  ne  saurait  va- 
rier beaucoup .  La  baisse  de  l'un  des  métaux  ne  pour- 
rait venir  que  de  la  diminution  de  la  demande,  vu  le 
bon  marché  relatif  de  l'autre  :  mais  ce  fait  même  amène 
une  réaction  immédiate  et  provoque  l'effet  contraire; 
il  ravive  la  demande  du  métal  momentanément  aban- 
donné et  en  relève  le  prix.  Si  T Allemagne,  de  concert 
avec  la  France,  l'Italie,  la  Belgique  et  les  États-Unis, 
adoptait  la  double  monnaie  légale,  il  est  hors  de  doute 
que  dans  ce  vaste  ensemble  d'États  l'équilibre  entre 
la  valeur  respective  des  deux  métaux  se  maintiendrait 
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facilement,  et  le  taux  du  numéraire  en  général  serait 
moins  exposé  à  des  variations  sensibles.  Les  moyens 
de  payement  comprenant  la  masse  réunie  des  provi- 
sions dor  et  d'argent,  celle-ci  serait  moins  afiectée 
par  les  arrivages  annuels  qui  agissent  sur  le  marché 
d'autant  plus  fortement  que  Ton  est  appelé  à  ne 
compter  quavec  une  provision  plus  restreinte  de 
chacun  des  deux  métaux  pris  isolément. 

On  le  voit,  c  est  notre  doctrine  que  défend  nett^ment 
le  président  de  la  Société  des  Economistes  de  Berlin. 

Le  docteur  Julius  Faucher  ne  Ta  pas  attaquée;  il 
s'est  attaché  seulement  à  montrer  que  le  payement 
légal  en  or  n  existe  nulle  part  à  l'exclusion  absolue 
de  largent,  parce  que  dans  les  petites  transactions 
journalières,  si  nombreuses  pourtant,  on  a  touJQursi 
besoin  de  monnaie  d'argent.  C'est  vrai,  mais  la  quotité 
de  ce  numéraire,  placé  dans  une  condition  avilie,  se 
réduit  singulièrement;  les  calculs  récemment  pré^t 
sentes  par  M.  Ernest  Seyd  le  prouvent  de  reste.  Le 
besoin  que  signale  M.  Julius  Faucher  ne  fournit-il 
pas  un  argument  puissant  en  faveur  du  maintien 
légal  d'un  métal  non-seulement  utile,  mais  indis- 
pensable ? 

Il  est  vrai  que  H.  Julius  Faucher  appuie  sur  une 
considération  tout  à  fait  différente  de  celles  que  Ton 
a  mises  en  avant  chez  nous.  «  Il  nous  faut  Tor,  dit^il, 
non  pas  pour  rendre  l'argent  superflu,  mais  pour 
chasser  de  notre  marché  le  papier-monnaie  employé 
pour  les  petits  appoints.  » 

D'où  vient  cet  emploi,  que  nous  sommes  égal9m^Qt 
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porté  à  cûndjstmner?  D'une  part,  de  Fab^pnte  d'une 
quantité  suffisante  de  numérain^  d'or  légalement  ap^ 
piéQié;  dautre  part,  de  la  tolérauee  dont  oi)  use  Tisr 
àrvis  des  billets  à  trop  faibles  coupures.  Le  mal  dont 
on  se  plaint  avec  raison  disparaîtra  du  moment  oii 
For,  muni  de  la  faculté  libératoire»  circulera  à  Végal 
deVapgent,  et  du  moquent  où  Ton  fixera  un  minimum 
de  valeur  pour  le  billet  de  banque. 

M.  le  professeur  Tellkampf,  membre  4e  la  Chambre 
des  seigneurs  de  Prusse,  dit  que  la  réforme  prQjeté^ 
demande,  comme  condition  préalable,  Tentente  com- 
mune des  grands  États  commerciaux  pour  ladoptîon  , 
d'une  monnaie  internationale  et  une  situation  fin^fp- 
cièïe  qui  permette  de  faire  ffice  aux  charges  qu'elle 
entminerait  pour  le  trésor.  Mm  la  considération  i^ur 
laquelle  il  appuie  le  plus  est  celle  que  la  monnaie 
d'ûr  permettra  de  proscrire  la  monnaie  dp  papier,  ce 
qui  est  aussi  esi^0atiel  daus  Tinlérêt  de  la  défense  du 
Wys  que  pour  rapplicatiqn  d'vjne  saine  économie  po- 

HliqHe.  En  retirant  le  papier,  on  fait  affluer  Vor  et 
hî'gmi  sur  le  marché,  et  Vou  augmente  les  fqrpe^ 

^éfcwives  du  pays.  ï.es  petite  billetg  envahissent  le 
Wfihé,  le  papier  chasse  le  numéraire  sans  esippir 
de  retour,  Il  pirfiule  entre  les  mains  d  une  classe 
4'lipïnmes  voisine  de  Vindigence;  en  temps  de  crise, 
«lie  cherche  à  s'en  débarrasser,  et  si  la  valeur  du  titre 
fijluoiftire  se  détériore,  pe  sont  les  ouvriers,  les  arti- 
^^9  le^  petits  commerçants,  en  un  mot,  les  mpins 
riches  qui  en  souffrent  le  plus.  L'e:ipérience  constate 
^Û  de  pareilles  époques,  une  grande  masse  de  mon- 
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naie  de  papier  reflue  dans  les  caisses  publiques;  le 
gouvernement  ne  perçoit  plus  les  impôts  qu  en  papier, 
dont  remploi  devient  difficile  à  Tintérieur,  et  impos- 
sible en  cas  de  guerre  étrangère.  Pour  éviter  de  pa- 
reilles difficultés  ou  en  restreindre  du  moins  Fin- 
fluence,  il  faut  interdire  l'émission  de  tout  billet  d'une 
valeur  inférieure  à  20  thalers  (75  francs),  et  si  Ton 
élève  ce  taux,  cela  vaudra  encore  mieux. 

L'or  et  l'argent  se  maintiendront  ainsi  dans  la  cir- 
culation ;  ils  formeront  la  base  solide  des  transactions 
et  des  contrats. 

Tout  en  ne  repoussant  pas  l'idée  d'une  monnaie 
légale  d'or,  M.  Tellkampf  reconnaît  que  les  varia- 
tions signalées  dans  le  prix  relatif  des  deux  métaux 
précieux  ont  été  faibles;  elles  seraient  plus  faibles 
encore  en  présence  de  Vunion  qui  reposerait  sur  le 
même  change  légal  admis  partout.  L'énorme  accrois- 
sement de  la  production  de  l'or  n'a  que  peu  modifié 
la  position,  car  il  s'agissait  de  déplacer  une  masse 
considérable  d'argent,  et  la  demande  de  ce  métal 
pour  l'extrême  Orient  s'est  accrue.  «  Ajoutez  à  cela, 
dit  encore  M.  Tellkampf,  le  caractère  d'universalité 
des  rapports  et  la  rapidité  des  voies  de  communica- 
tion, et  vous  reconnaîtrez  une  tendance  de  plus  en 
plus  prononcée  vers  la  fixité  du  taux  respectif  de  l'or 
et  de  l'argent.  L'influence  des  nouveaux  arrivages  ne 
peut  s'exercer  qu'à  la  longue,  alors  que  le  rapport  de 
ceux-ci  avec  la  masse  existante  diminue  malgré  l'aug- 
mentation de  l'extraction.  Une  enquête  sérieusement 
poursuivie  sur  cette  question  captiale  ferait  probable- 
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ment  voir  que  ces  fluctuations  sont  très-restreintes. 
Tel  est  l'avis  de  M.  Wolowski.  » 

Aussi  M.  Tellkampf  dénonce-t-il  le  billet  de  banque 
et  le  papier-monnaie  comme  la  première  cause  du 
mal;  ce  n  est  qu'après  en  avoir  guéri  le  marché  qu'on 
pourra  apprécier  avec  plus  d'exactitude  les  propor- 
tions respectives  de  la  valeur  des  instruments  légaux 
de  payement  en  numéraire  métallique. 

Tout  en  approuvant  le  système  monétaire  de  l'An- 
gleterre, le  professeur  Tellkampf  n'en  tire  pas  la  con- 
séquence téméraire  que,  appliqué  partout  au  lieu 
d'être  propre  à  un  seul  État,  ce  système  porterait  des 
fmits  analogues.  Il  ne  dissimule  pas  non  plus  l'avis 
d'Anglais  fort  compétents  qui  se  prononcent  dans  un 
sens  différent,  et  rappelle  l'opinion  remarquable  de 
l'ancien  caissier  général  de  la  banque  d'Angleterre, 
Haggard,  opinion  favorable  au  double  emploi  de  l'or 
et  de  l'argent  sur  le  même  pied  légal  ^  Les  brusques 
variations  du  taux  de  l'escompte,  si  fréquentes  de 
Tautre  côté  du  détroit,  viennent  en  partie  des  diffi- 
cultés qui  naissent  de  l'emploi  de  l'or  comme  seul 


*  Dans  son  ouvrage  Die  Principien  des  Gold'und  Bankwesens  von 
Dr.  J.-L.  Tellkampf,  Tauteor  dit,  à  la  page  58  : 

«  En  Angleterre,  tous  les  payements  an-dessus  de  40  shillings  doivent 
se  faire  en  or.  A  ce  sujet,  M.  Haggard,  qui  a  déjà  été  mentionné,  s'ex- 
prime comme  suit  :  «  Je  conseille  de  faire  adopter  Tor  et  l'argent  —  et 
«  non  l'or  tout  seul  —  comme  moyens  de  payement  officiels  et  d'em- 
«  ployer  l'argent  monnayé  pour  les  sommes  peu  considérables  du  petit 
«  commerce,  et  l'argent  en  barres  pour  les  grandes  sommes  et  le  marché 
«UDiversel.  I.es  obligations  ou  promesses  de  payement  doivent  stipuler 
«  un  certain  poids  et  un  cerlain  litre  des  métaux  précieiix.  Ce  serait  un 
«  système  également  compréhensible  pour  tout  le  monde.  A  l'étranger, 
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kgal  tender.  Cet  embarras  se  produit,  bien  qtië  ri!ïi«* 
mense  commerce  de  llnde  repose  sur  Targent  fel 
fourbisse  un  moyen  d'équilibre  sur  Tetasémble  du 
Vaste  marcbé  anglais. 

M.  le  docteur  Otto  Hubner  témoigne  ta  confiante 
dans  les  lois  naturelles  du  marché,  qui  tendent  par 
d'utiles  compensations  à  rétablir  l'équilibre  et  à  éteâr- 
ter  les  pertes  excessives.  Nous  sommes  du  même  (ivis, 
mais  c'est  justement  le  motif  qui  nous  détermine  à 
favoriser  ces  compensAlîons  par  l'emploi  simalténé 
des  deux  métaux.  Du  reste,  \h  diffiirence  qui  t^thïè 
entre  tios  idées  et  celles  dû  docteur  Hubner  est  bien 
faible,  puisqu'il  conclut  eh  disant  :  «Laissons  eirculëi* 
«imuUanétoent  les  pièces  d'or  et  les  pièces  d'argfeht; 
nous  trouverons  ensuite  le  JOioyen  de  tôoncilîer  iH 
deut  systèmes.  »  Bien  de  plus  sage  que  eet  appel  fâiit 
h  l'expérience  substituée  aux  éntraîneittërits  de  imines 
hypothèses. 

Nous  avons  déjà  retnercié  M.  le  éonseiller  Michaêlis 
de  la  bienveillante  appréciation  qu'il  a  faite  de  nos 
travaux.  Si  nous  résistons  aux  entrAtneihents  d'un» 


«  on  â  déjà  rtiabitude  de  n'établir  les  calculs  que  sur  le  titre  des  métaux 
a  précieux  et  non  sur  la  valeur  nominale  des  pièces  de  monnaie.  Acluél- 
«  lement  la  Banque  sérail  obligée  de  suspendre  ses  payements  dès  que 
a  l'or  lui  ferait  défaut  et  quelle  que  fût  la  quantité  d'argent  mise  à  sa  dis- 
«  position.  Elle  achète  souvent  en  France  de  l'or  à  un  taux  életé,  tandis 
«  qu'elle  vend  l'argent  métal  h  un  prix  très-bas,  parce  qu'il  lui  faut  trois 
«  fois  plus  d'or  qtie  d'argent.  Gela  constitue  un  avantage  pertr  la  France. 
«  Comme  presque  dans  tous  les  pays  l'argent  forme  le  moyen  dfe  paye- 
«  ment  légal,  il  serait  plus  facile  d'établir  les  calculs  en  les  basant  feiir 
«  les  échanges  d'or  contre  de  l'or,  d'argent  contre  de  l'argent,  soil  foff- 
«  jours  réciproquement  dans  In  même  espèce  de  métal.  » 
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applicattoti  doctHnaife  de  certains  principes  qui, 
comme  il  Va  reconnu,  ne  sont  restés  debout  que  parce 
qu'ils  n'ont  pas  été  suffisamment  examinés,  c'est  que 
la  méthode  baconienne ,  basée  sur  le  témoignage  des 
faits  soigneusement  appréciés,  nous  met  à  l'abri  des 
constructions  purement  idéale^. 

M.  Michaêlis  ne  croît  pas  que  l'adoption  de  ce  qu'on 
appelle  Véîalon  d'or  puisse  se  faire  aisément.  On  exa- 
gère trop  souvent  les  provisiotis  métalliques,  en  per- 
dant de  vue  la  quantité  considérable  du  numéraire 
qui  s'use  et  qui  se  perd.  Jeter  des  centaines  dé  mil- 
lions de  thalers  en  argent  sUr  Un  marché  privé  dw 
moyens  habituels  d'écoulement  de  cette  marchatidisfe, 
ce  serait  altérer  d'une  manière  sensible  le  rapport 
actuel  entre  la  valeur  des  deux  métaux.  Il  est  plus 
facile  de  frapper  des  monnaies  d*or  que  de  les  main- 
tem>  dans  la  circulation.  ^î  Ton  n'adopte  pas  en 
même  temps  uu  ptîx  légal  de  l*or.  «Lés  idées  de  Itf.Wo-* 
lowski,  dît  en  terminant  M.  Michaëlîs,  tnérltent  une 
sérieuse  attention;  il  a  développé  autaut  de  îcourajçp 
moral  que  dé  perspicacité,  ett  taainteuant  une  opi*» 
nion  indépendante  vis-à-vis  du  doctHnarfsme  su» 
perbe  qui  se  retranche  del-rjêre  là  prétendue  inffeiilH* 
bilîté  de  l'étalon  d'of .  » 

l^ersottne,  dans  le  débat  engagé  devant  la  Société 
des  Économistes  de  Berlin,  n'a  invoqué  la  prétendue 
perte  à  laquelle  les  pays  à  double  base  métalliqu'e 
seraient  sans  cesse  exposés  en  voyant  partir  celui  de4 
deux  métaux  qui  se  trouvé  exporté  lorsqu'il  renchérit. 
Au  lieu  d'une  perte  à  subir,  c'est  d'un  bénéficia  à  réalt*^ 
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ser  qu'on  aurait  dû  parler.  En  eflTet,  on  maintient  une 
sage  économie  dans  la  fabrication  de  Toutillage  mo* 
nétaire,  en  même  temps  qu'on  préserve  l'équité  des 
contrats,  lorsqu'on  arrive  à  équilibrer  les  valeurs 
métalliques  par  le  maintien  légal  de  la  double  mon- 
naie de  payement.  Sans  rien  compromettre  de  ce  qui 
concerne  la  stabilité  des  prix,  et  tout  au  contraire  en  la 
fortifiant,  on  réalise  un  avantage  légitime  sur  l'entre- 
tien du  numéraire.  Celui  qui  se  trouve  exporté  gagne 
une  prime  au  bénéfice  du  pays  qui  a  eu  la  prudence 
de  le  conserver  :  tel  a  été  chez  nous  le  fait  pour  F  ar- 
gent Quand  un  métal  enchérit  et  se  porte  au  dehors, 
on  n'a  point  de  perte  à  enregistrer  dans  la  fortune  na- 
tionale, mais  un  avantage  à  recueillir.  L'idée  contraire 
n'a  été  que  le  résultat  d'un  singulier  mirage  financier. 
L'emploi  de  la  double  monnaie  légale,  loin  de  rendre 
les  écarts  de  prix  plus  fréquents,  les  atténue;  les  os- 
cillations possibles  sont  renfermées  dans  des  limites 
fort  étroites;  quand  cet  avantage  serait  acquis  au 
prix  d'un  léger  sacrifice,  ce  serait  une  faible  prime 
d'assurance  payée  pour  acquérir  la  stabilité  plus 
grande  du  prix  régulateur  et  du  sens  des  engasie- 
ments.  Mais,  loin  de  payer  cette  prime,  on  la  touche 
sur  l'excédant  de  prix  du  métal  devenu  relativement 
moins  abondant  et  plus  recherché.  Cette  considéra- 
tion a  complètement  échappé  aux  partisans  de  la  ré- 
forme radicale  du  système  monétaire,  qui  sacrifient  à 
la  poursuite  d'une  véritable  chimère  le  mode  le  plus 
simple  d'arriver  à  l'établissement  d'une  monnaie  iu- 
ternationale. 
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Une  étude  attentive  des  faits  relatifs  à  la  produc- 
tion des  métaux  précieux  fournit  un  précieux  élément 
de  solution.  M.  Otto  Hubner  a  eu  grande  raison  d'ap- 
peler sur  ce  point  des  investigations  nouvelles.  Il 
semblerait,  à  entendre  certains  partisans  d'une  ré- 
forme monétaire  basée  sur  l'exclusion  légale  de  l'ar- 
gent, qu'il  s'agît  là  d'une  détermination  dégagée  des 
circonstances  matérielles  et  uniquement  rattachée  à 
la  déduction  absolue  de  l'esprit  de  système.  Il  en  est 
tout  autrement  quand,  au  lieu  de  s'égarer  dans  les 
régions  aventureuses  de  l'hypothèse,  on  s'en  tient  au 
terrain  solide  de  l'expérience  et  aux  manifestations 
pratiques  de  l'état  des  choses  :  on  se  sert  dans  le 
monde  de  numéraire  d'or  et  de  numéraire  d'-argent; 
les  deux  métaux  sont  la  matière  première  d'un  outil- 
lage indispensable  pour  les  transactions,  et  la  quotité 
de  cette  matière  première  importe  singulièrement  à 
ceux  qui  recherchent  la  vérité. 

Il  faut  donc  mesurer,  du  moins  par  approxima- 
tion, les  masses  des  métaux  précieux. 

Le  docteur  Soëtberr,  dont  nous  regrettons  d'avoir 
à  combattre  en  ce  moment  la  doctrine,  mais  dont 
nous  reconnaissons  la  haute  compétence  en  fait  de 
recherches  pratiques,  a  publié  au  mois  d'avril  dernier 
une  étude  intéressante  relative  à  la  statistique  des 
métaux  précieux.  Il  n'est  pas  de  ceux  qui  acceptent 
les  chiflFres  à  l'aveugle. 

Il  doit  y  avoir,  dit-il,  un  charme  particulier  et  un  intérêt  pra- 
tique permanent  à  recueillir  des  renseignements  sur  l'exploita- 
tion et  la  distribution  des  métaux,  sur  la  quotité  de  la  fabrication 
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monëtiire  dans  les  dircrs  Étits,  sur  les  t>roTisions  métalliques 
actuelleniBat  etistanles  et  autres  matières  qui  s'y  ratlai^hent; 
on  aurail  sans  cela  peine  k  expliquer  les  nombreuses  évaluations 
de  ce  genre  qui  se  renouvellent  et  se  complètent  constamment, 
car  les  intéressés,  auteurs  et  lecteurs,  sont  unanimes  à  recon- 
naître que,  par  la  nature  môme  des  faits  sur  lesquels  elles 
portent,  elles  ne  sauraient  présenter  la  garantie  d'une  grande 
ekaetitude.  Dans  U  plupart  des  cas,  ces  tableaux  ne  sont  que  de 
simples  répétitions,  dépourvues  de  coolrôles,  de  données  déjà 
produites;  de  temps  h  autre  on  rencontre  cependant  des  appré- 
ciations utiles  qui  portent  le  cachet  d'un  esprit  d'initiative  et  de 
critique.  Une  chose  propre  à  inspirer  quelque  confiance  dans 
ces  évaluations,  c'esl  l'accord  qui  règne  sur  les  points  essentiels 
dans  les  diverses  estimations  qui  ont  été  publiées  de  différents 
cAtés  etqui^  alors  qu'elles  se  présentent,  sont  indépeAdânteë  les 
unes  des  autres. 

Dans  ces  derniers  temps^  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a 
jugé  à  propos  de  ne  plus  abandonner  la  statistique  des  métaux 
précieux  à  la  simple  initiative  individuelle  et  au  hasard  des  cir- 
constances; cette  branche  de  la  science  statistique  a  été  confiée 
d'une  manière  officielle  à  plusieurs  fonctionnaires  spéciaux 
L'année  1866  a  fourni  trois  publications  de  cette  nature  dans  le 
Annual  Report  of  the  cotftmiêsiomr  of  the  ^meral  land  offcc. 
(/oseph  S,  Wilsoo)  et  dans  les  Spécial  Reports  on  the  Minerai 
ressources  of  the  United  States,  by  James  W.  Taylor  and  J.  Ross 
Browne,  Nous  donnerons  ici,  dans  un  tableau  synoptique,  le 
résumé  des  renseignements  recueillis,  en  les  ramenant  au  poids 
métrique  et  à  la  valeur  en  Ihalers  allemands  (environ  3  fr.  75). 

M.  Wilson  estime  ainsi  la  production  totale  en  or  et  en  ar^eht 
de  1492  jusqu  eti  1668,  en  divisant  le  cours  de  ces  quatre  siècles 
par  les  époques  notables  *de  1804^  où  s'arrêtent  les  reehercbeâ 
d'Alexandre  de  Humbold  et  où  les  révolutions  politiques  dans 
rAmérique  du  Sud  commencent  à  réagir  sur  Texploilation  mé- 
tallique, el  celle  de  1848,  d'où  date  la  déco]iverte  de  la  Cali- 
fornie : 
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ENSEMBLE  DE  LA   PRODUCTION  DES  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 


AUVitt, 

AVÉRIQUB. 

AUTRES  PARTIES 
DV  MOSDi. 

TOTAL. 

1804  à  1848.    . 
1848  à  1868.   . 

kU. 

40^8000 
1345000 
3807  000 

kil. 

Or. 

1  170000 
1316000 
5  701000 

(dont  l'Australie  a 
fourni  2  678000) 

kil.        1 

5228000 
2  662000 
7  508000 

Tale«|-«ntiMitet8 

2431000000 
1237  000  000 
3491400000 

9210000 

6187  000 

15398000 

7160000000 

1492  à  1804.    . 
li54à1*4î^.   . 
1848  à  1^68.   . 

194900000 
50281  000 
57574000 

Argent. 

•    13601000 
6801000 
7719000. 

207  801  000 
57  082  000 
45293  000 

6234000000 
17J2400000 
1358800000 

Argent.  . 
Or.  ,   .   . 

282055000 

28121000 

3(0176000 

» 

9305  200  OOO 
7160000000 

TdnL..  . 

• 

» 

» 

16465209000 

MOYENNE  DE  LA  PRODUCTION  ANNUELLE. 


AIHtfcil. 


U92iim4t31tiiD&^ 
1804à18'48(44aDs). 
1848àl868(20ansV 


Oft» 

Tflteor 


77920S0 
28128000 


&ft«EVT. 
YAlfelf 
tatbtfMK.  i 


PROPORTION 

PAR  cnnr. 


Or. 


19981^00,  2^,00 
38919000  41,95 


1 74  568  000  67  940  000  28,0é 


I 


i 


Argent. 


7<,94 
58,05 
71,9é 


Torit 

O'ORBTD'AROBnT 

Yalear 
■en  woS' 


«1773000 

67047000 

242508000 


U  produetion  annuelle  des  métaux  précieux  dans  ces  der- 
Bien  temps^  de  liée  à  1868»  est  éyaluée  par  M.  Witeoa  ée  la 
manitee  suivante  : 
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OR. 

ABOBIIT. 

TOTAL 

n'om  n  d'ambiti. 

L'Amérique 

L'Europe 

L'Asie 

L'Australie  et  la  Nou- 
velle-Zélande.  .  .  . 

Total.   .   .   . 

104527000 

2  799000 

20989000 

65  767000 

84767000 

11194000 

1  399000 

280000 

189294000 
13995000 
22  388000 

66047000 

194082000 

97  640000 

291722000 

Voici  l'évaluation  correspondante  de  la  production  métallique 
de  l'année  dernière,  telle  que  M.  James  W.  Taylor  Fa  présentée 
dans  son  rapport  : 


OR. 

ARGEST. 

TOTAL 

d'or  bt  d'amsirt. 

Les  Etals-Unis 

Mexique  et  Amérique  du  Sud. 
Australie 

83958000 
6996000 

85958000 

6996000 

•  20989000 

54982000 

20989000 

48975000 

J  399  000 

700000 

2099000 

2  799000 

104947000 
.V5  971  001) 
85  557  000 
7  696000 
25088000 
37  781  000 

Amérique  britannique.   .   . 

Russie 

Autres  provenances 

Total 

237  879000 

76  961  000 

314840000 

L'évaluation  du  professeur  Blake  ajoutée  aux  rapports  officiels 
des  états-Unis  est  beaucoup  moins  élevée  que  celle  de  M,  Tay- 
lor, elle  reste  même  en  arrière  de  celle  de  M.  Wilson  pour  un 
chiffre  qui  dépasse  50  millions  de  thalers.  Dans  cette  évalua- 
tion, Tor  et  l'argent  ne  sont  pas  présentés  séparément.  D'après 
le  professeur  Blake,  la  production  métallique  annuelle  est  ac- 
tuellement comme  suit  : 

Pour  les  Étal'^-Unis,  100  750  000  thalers;  —  Mexique  et  Amé- 
rique du  Sud,  27990  000  thalers;  —  Australie,  54850000  tha- 
lers;—  Amérique  britannique,  4200  000  thalers;  —  Russie, 
21270000  thalers;  — autres  provenances, environ  30000 000 tha- 
lers. Total,  environ  239  millions  de  thalers  (900  millions  de 
francs). 
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Diaprés  une  estimation  publiée  précédemment  par  nous  et 
basée  sur  des  renseignements  approximatifs  fournis  par  les  di- 
vers pays  producteurs,  la  production  métallique- pour  les  an- 
nées 1865  et  1866  était  à  peu  près  comme  suit  : 

ENSEMBLE  DE  LA  PRODUCTION  MÉTALLIQUE. 


ASNÉE8. 


1865. 

1866. 


OR. 


Poids. 


kil. 
404000 
412500 


Taleur. 


thalers 
187  8G0U00 
191812500 


ARGENT. 


Poids. 


Valeur. 


kU. 
3250000 
3200000 


thalers. 
97500000 
96000000 


TOTAL 

des 

MiiAOX  vuixsan 


râleur  en  thaU 
285  360  000 
287  812  500 


Celte  évaluation,  qui  est  probablement  encore  applicable 
aux  deux  dernières  années  1867  et  1868,  s'accorde  essentielle- 
ment avec  les  données  fournies  par  M.  Wilson.  La  moyenne  de 
la  production  pour  les  deux  métaux  précieux  serait  à  peu  près 
comme  suit  : 

Or.  66,2  pour  100  ;        Argent,  33,8  pour  100. 

Dans  sa  statistique  commerciale  pour  l'année  1868,  VEcono- 
mist  a  aussi  publié  des  calculs  concernant  la  production  métal- 
lique pendant  les  vingt  dernières  années,  en  distinguant  les 
anciens  et  les  nouveaux  producteurs.  Voici  ces  évaluations  ré- 
duites en  thalers. 

PRODUCTION  MÉTALUQUE  D'APRÈS  LE  POIDS. 

Moyenne  annuelle. 


AURÉES. 

Anciens 

pays 

producteurs 

OR. 

Nouveaux 

pays 
producteurs 

Total. 

Anciens 

pays 

producteurs. 

ARGEK  T. 

Nouveaux 

pays 
producteurs. 

Total. 

1849-51. 

1852-56. 

1857-59. 

18«0-63 

1864-68. 

kil. 
194000 
201000 
209000 
219000 
224000 

kil. 
149000 
354000 
314000 
261000 
206000 

kil. 
343000 
555000 
525000 
489  000 
430000 

kil. 
3444000 
3578000 
5  578000 
3  355000 
3333000 

kil. 
» 

222  000 

666  000 

1  000  UOO 

kil. 
S  444  000 

3  578000 
3800000 
4044000 

4  333  000 

ISO 


QHSljQDBS  UIDiCATIONS 


PRODUCnOPf  MÉTALLIQUE  D*APRÈS  LA  VALEUR. 

Moyenne  annuelle. 


OB. 

ABftEHT. 

TOTAL 

PROPOBTIOH  PAR  CEHT. 

D'OK  n  D*AB0IIIT 

^^—^^          ç 

A1I3I<C8. 

T«l«vr 

TalMT 

Talear 

«oUtateit. 

^%§    Tl#W^v4w* 

en  thalers. 

Gr. 

▲rfoit. 

1849'.M. 

159330060 

103830000 

262660000 

66,7 

ao.8 

1852-56. 

2Ô800000U 
243330000 

107  330000 

365330000 

70,6 

29,4 

185t-5fi. 

114000000 

357  330000 

68,1 

31,9 

18(50-63. 

2^3330000 

121330000 

344060000 

64,7 

35,3 

1 

900000000 

130000000 

330000000 

6U.6 

39,4 

Les  évaluations  de  VEconomist  accusent  des  chiffres  bien  plus 
élevés  que  les  nôtres  et  que  ceux  des  auteurs  américains.  Après 
de  nouvelles  recherches  nous  croyons  cependant  que  les  chi£fres 
moins  élevés  se  rapprochent  davantage  de  la  vérité. 

C'est  à  juste  titre  que  la  feuille  anglaise  attire  tout  particu- 
lièrement Tattention  sur  l'augmentation  de  la  production  d'ar- 
gent dans  le  Nevada  —  elle  la  croit  susceptible  d'un  dévolop- 
pQPf)eat  ultérieur  et  révalue  à  4  500  DOO  livrer  sterling  —  et  sur 
I4  dia^iQutÎQo  de  ]a  production  d'or  en  Californie  et  à  Victoria; 
ell^  descendait,  pour  la  Californie,  de  11 500  000  livres  sterling 
ei)  1853,  à  5  millions  de  livres  sterling  en  1867,  et,  pour  Vic- 
toria, de  12  millions  de  livres  sterling  en  1856,  à  environ 
5700  000  en  1867, 

Les  expéditions  métalliques  faites  par  PEurope  pendant  la 
période  de  1851  à  1868,  à  destination  de  TOrient,  et  surtout  de 
la  Chine,  des  Indes  orientales  et  de  TËgypte,  ont  été  relevées 
parles  buUions  brokers  ou  changeurs  de  Londres.  \\  est  à  remar- 
(|uer  que  les  expéditions  d'or  se  sont  surtout  dirigées  du  côté  de 
l'Egypte,  et  celles  d'argent  sur  les  Indes  orientales. 
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pleinement  le  fait  capital  que  la  production  de  For 
a  décliné,  tandis  que  celle  de  l'argent  s'est  accrue  du- 
rant la  dernière  période  écoulée.  Cette  circonstance  se 
prête  peu  à  une  mesure  qui  tendrait  à  supprimer  le 
cours  officiel  de  l'argent  pour  demander  à  l'or  tout 
le  service  rendu  par  la  monnaie  légale.  Elle  accroî- 
trait singulièrement  la  puissance  du  capital  déjà 
formé  vis-à-vis  des  résultats  actuels  du  travail,  c'est- 
à-dire  du  capital  qui  se  forme;  elle  amènerait  la 
baisse  nominale  de  tous  les  produits,  bien  autre- 
ment redoutable  que  la  hausse  dont  on  se  plaint 
aujourd'hui;  elle  sacrifierait  sous  toutes  les  formes, 
et  dans  tous  les  cas,  le  débiteur  au  créancier.  L'or  est 
devenu  plus  cher  et  l'argent  a  perdu  la  prime  dont  il 
profitait.  Le  point  de  fait  est  incontestable,  il  im- 
porte d'en  tenir  grand  compte. 

Les  derniers  renseignements  sur  la  production  de 
l'or  en  Australie  témoignent  encore  d'un  certain  mou- 
vement rétrograde.  Le  gouvernement  local  cherche  à 
stimuler  cette  production  en  promettant  de  larges 
primes  pour  la  découverte  de  nouvelles  mines.  Beau- 
coup d'anciens  terrains,  qui  rapportaient  abondam- 
ment de  l'or,  sont  maintenant  épuisés. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  côté  de  la 
question  ;  mais ,  afin  de  compléter  ce  que  nous  vou- 
lons dire  sur  le  mouvement  de  la  question  moné- 
taire en  Allemagne,  nous  devons  reproduire  au  moins 
en  partie  le  dernier  écrit  de  M.  Prince-Smith  sur  les 
Types  métalliques  et  les  Monnaies.  Il  résume  d'une  ma- 
nière précise  les  idées  qui  nous  sont  communes^  et 


] 
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la  citation  étendue  que  nous  allons  faire  jettera  une 

vive  lumière  sur  l'état  véritable  du  problème  tel 

qu'il  est  posé  au  delà  du  Rhin.  Après  avoir  signalé  | 

les  obstacles  que  rencontre  l'unification  monétaire,  ^ 

M.  Prince-Smith  dit  : 

Cependant  ces  difficultés  ne  proviennent  pas  de  rintroduction 
de  la  monnaie  légale  d'or,  mais  de  la  monnaie  légale  d'argent; 
elles  résultent  de  la  diminution  du  prix  de  Targent  qui  ne  tar- 
derait pas  à  se  produire,  si  Ton  ôtait  à  l'argent  le  cours  obliga- 
ioire  sur  lequel  reposait  en  partie  le  prix  actuel. 

Est-il  donc  nécessaire  d'abroger  la  monnaie  légale  d'argent 
pour  faire  place  à  la  monnaie  légale  d'or?  Depuis  plus  de  cin- 
quante ans  la  monnaie  d'or  existe  en  France  à  côté  de  la  mon- 
naie d'argent,  au  moyen  d'un  taux  de  change  fixe  de  1=  15 1/2. 
Un  débiteur  y  est  libre  de  payer  une  dette  de  100  francs  au 
moyen  de  29^%0326  d'or  ou  de  450  grammes  d'argent.  Il  est  vrai 
que  ce  taux  correspond  à  la  moyenne  qui  s'est  maintenue  de- 
puis bien  des  années  pour  le  prix  de  For  et  de  Pargent.  Mais,  en 
face  des  fluctuations  inévitables  qui  arrivent,  la  fixation  par  la 
loi  du  prix  de  l'or  en  argent  et  vice  versa  est  présentée  comme  un 
acte  arbitraire.  En  réalité,  cette  règle  circonscrit  les  fluctuations 
des  deux  métaux  précieux  dans  des  limites  plus  restreintes 
qu'elles  ne  le  seraient  autrement.  Si,  par  exemple,  le  taux  de  l'or 
baisse,  on  payera  de  préférence  en  or  ;  l'or  est  plus  recherché, 
tandis  que  la  demande  diminue  pour  l'argent.  Cette  tendance 
produit  une  augmentation  du  prix  de  Tor,  de  sorte  que  les  fluc- 
tuations dans  le  taux  des  deux  métaux  précieux  se  corrigent 
promptement.  Comme  ces  deux  métaux  sont  d'excellents  moyens 
d'échange  et  qu'ils  sont  susceptibles  de  se  remplacer  récipro- 
quement, une  augmentation  de  l'offre  pour  l'un  détermine  une 
diminution  de  la  demande  pour  l'autre. 

Les  prix  des  deux  métaux  suivent  d^un  autre  côté  la  même 
impulsion  et  dans  le  même  sens  ;  ils  montent  et  tombent  on 
iQème  temps  par  rapport  aux  marchandises;  mais  leur  taux 

13 
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respectif  change  peu»  à  moins  que  la  loi  ne  vienne  abolie 
la  faculté  de  remplacer  Tun  par  l'autre.  Par  suite  de  ce  sys- 
tème, la  forte  augmentation  du  stock  de  Tor  qui  s'est  pro- 
duite depuis  1848  n'a  pas  occasionné  une  grande  diminution  du 
prix,  comme  bien  des  personnes  Tout  supposé;  on  pouvait 

facilement  le  substituer  à  l'argent  pour  les  payements,  ce  qui 

If 

arrêta  la  baisse.  Si  les  arrivages  d'or  avaient  seuls  réagi  sur  le 
prix  de  ce  métal,  en  changeant  le  prix  de  Tor  par  rapport  à 
celui  de  l'argent  dans  la  même  proportion  que  celle  dtt  stock 
d'or  vis-à-vis  du  stock  d'argent,  Tor  aurait  énormément  baissé, 
il  serait  peut-être  descendu  jusqu'au  rapport  de  1^=12. 

Mais,  à  moins  que  la  loi  n'y  mette  obstacle,  la  demande  en 
fait  de  moyens  de  payement  métallique  s'adressant  à  For  ou  à 
l'argent,  l'accroissement  des  importations  de  l'un  ou  de  l'autre 
métal  représente  une  augmentation  de  la  somme  totale  des 
moyens  de  payement,  soit  du  stock  d'or  et  d'argent.  Par  consé- 
quent, un  pareil  accroissement  produit  des  fluctuations  moins 
fortes,  suivant  la  proportion  dans  laquelle  le  stock  des  deux 
métaux  dépasse  celui  de  l'un  des  deux  métaux  pris  isolé* 
ment.  Quand  la  faculté  naturelle  de  l'or  et  de  l'argent  de  se 
remplacer  réciproquement  comme  moyens  de  payement  est 
secondée  par  une  loi  conçue  dans  ce  sens,  on  ajoute  encore 
à  l'action  de  ces  circonstances,  qui  font  qu'il  y  a  moins  de  fluc- 
tuations dans  le  prix  des  deux  métaux  précieux  que  dans  celui 
des  autres  marchandises. 

Il  peut  paraître  arbitraire  d'obliger  le  créancier  à  recevoir, 
au  choix  du  débiteur,  de  l'or  ou  de  l'argent  à  un  taux  fixe, 
tandis  que  la  proportion  relative  de  leur  valeur  varie  en  réalité 
et  continuellement  sur  le  marché  universel.  Mais  si  ce  système 
tend  à  circonscrire  les  fluctuations  de  leur  taux  dans  des  limites 
trop  étroites  pour  qu'elles  puissent  se  faire  sentir  dans  les 
transactions  commerciales ,  il  n'offre  aucun  inconvénient  ou 
désavantage  pratique.  Par  contre,  un  grand  avantage  consiste 
dans  la  diminution  de  la  force  effective  de  ces  fluctuations  quant 
aux  prix  respectifs  de  l'un  des  deux  métaux  vis-à-vis  de  l'autre, 


Â  l'appui  du  mémoire  sur  l'or  et  l^ argent.      168 

aassi  bien  que  quant  aux  prix  des  deux  métaux  par  rapport  aux 
marchandises  en  général.  Seulement  une  pareille  fixation  légale 
du  taux  des  deux  métaux  demande  à  ne  pas  être  pratiquée  sur 
un  territoire  trop  restreint. 

Ce  système  ne  saurait  s'appliquer  que  dans  un  pays  assez 
étendu  pour  faire  face  aux  fluctuations  du  marché  universel, 
en  sorte  que,  dans  le  cas  d'une  hausse  ou  d'une  baisse  de  l'un 
des  deux  métaux,  on  voie  se  produire  une  réaction  pour  rétablir 
l'équilibre  en  absorbant  une  partie  du  métal  qui  est  en  baisse 
et  en  livrant  au  dehors  celui  des  deux  métaux  qui  est  en  hausse, 
sans  qu'il  en  résulte  aucune  perturbation  sérieuse  pour  le  mar- 
ché intérieur.  Il  faut  nécessairement  un  territoire  dont  le  stock 
métallique  soit  à  la  hauteur  des  conjonctures  qui  peuvent  se 
présenter  sur  le  marché  universel. 

Plus  le  pays  est  grand  et  riche,  et  mieux  il  peut  établir  un  taux 
légal  pour  régulariser  le  prix  de  l'or  et  de  l'argent.  C'est  la 
France  qui,  au  grand  avantage  du  monde  civilisé,  a  adopté  e^ 
maintenu  jusqu'à  présent  ce  système,  sans  qu'il  en  soit  résulté 
de  pertes  ni  d'inconvénients  pratiques.  Depuis  1848  Tor  est  resté 
un  peu  au-dessous  du  taux  établi  en  France  pour  les  payements 
en  argent,  on  s'en  est  servi  de  préférence  et  il  est  devenu  le 
principal  moyen  de  payement. 

La  situation  du  marché  s'est  modifiée  dans  ces  derniers  temps. 
L'argent  est  un  peu  moins  rare  et,  par  conséquent,  meilleur 
marché.  C'est  pourquoi  on  a  commencé  à  craindre  en  France 
(jue  les  provisions  d'or  qu'elle  possède  ne  viennent  à  s'épuiser 
et  à  céder  la  place  à  l'argent.  C'est  pour  cette  raison  qu'en 
France  beaucoup  de  chambres  de  commerce  demandent  au  gou- 
vernement l'abrogation  de  la  faculté  qu'on  a  de  payer  en  ar- 
gent ^  Dans  la  situation  actuelle  des  choses,  il  se  pourrait  qu'il 

*  En  présentant  l'analyse  des  délibérations  des  chambres  de  com- 
merce, nous  avons  montré  combien  celte  opinion  qu'on  a  essayé  de 
propager,  et  que  M.  Prince-Smilh  accepte  comme  un  fait  constant,  s'é- 
loigne de  l'exacte  étude  de  ces  documents.  Loin  de  réclamer  la  sup- 
pression de  l'argent  comme  monnaie  légale,  la  plupart  des  chambres  la 
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n'en  résultAt  pas  de  grand  désavantage  pour  la  France  ;  mais 
ce  serait  une  calamité  pour  la  marche  générale  des  affaires,  car 
une  pareille  mesure  ferait  perdre  le  moyen  employé  jusqu'à 
présent  avec  une  grande  efficacité  pour  régulariser  le  taux  res- 
pectif des  deux  métaux  et  le  mouvement  métallique  en  général. 

M.  Prince-Smith  explique  à  merveille  comment, 
si  la  France  commençait  par  abandonner  l'argent 
comme  moyen  légal  de  payement,  le  taux  de  l'or 
hausserait,  et  la  situation  deviendrait  fort  difficile 
pour  l'Allemagne.  «  Pour  prévenir  cette  éventualité, 
ajoute-t-il,  il  faut  d'abord  s'assurer  le  moyen  d'avoir 
la  quantité  nécessaire  d'or  au  prix  de  15,5,  ou  à  peu 
près  dans  cette  limite.  Ce  ne  peut  être  possible  que 
si  par  l'introduction  chez  nous  de  la  monnaie  légale 
double,  nous  déterminons  la  France  à  maintenir  l'ar- 
gent comme  moyen  de  payement  légal.  Appliqué  sur 
une  si  vaste  échelle,  le  système  des  «  étalons  faculta- 
tifs »  deviendrait  encore  plus  efficace  pour  corriger 
les  fluctuations  du  taux  des  métaux  précieux  et  pour 
régulariser  le  mouvement  des  moyens  de  payement 
en  général.  Ce  serait  le  meilleur  mode  d'engager  d'au- 
tres États  à  suivre  cet  exemple,  et  pour  arriver  ainsi 
au  système  universel.  Les  hausses  et  les  baisses,  soit  les 
importations  et  les  exportations,  alterneraient  entre 
les  deux  métaux;  mais  il  y  aurait  une  plus  grande 
régularité  dans  ce  mouvement  alternatif,  de  sorte 
qu'il  n'en  résulterait  pour  personne  ni  pertes  ni  in- 
convénients graves.  » 

redonlent  et  la  condamnent,  soit  d'une  manière  formelle,  soit  par  dé- 
faut d'adhésion  à  la  doctrine  contraire. 
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La  plus  complète  conformité  de  vues  règne  donc 
entre  M.  Prince-Smith  et  nous  sur  cette  donnée  fon- 
damentale. Plus  s'élargit  le  domaine  de  l'application 
du  change  légal  à  la  double  monnaie  d'or  et  d'argent, 
et  moins  on  peut  craindre  les  fluctuations  qui  déran- 
geraient l'équilibre.  Loin  de  répugner  à  la  mise  en 
œuvre  du  principe  inscrit  dans  l'union  monétaire 
de  1865,  l'Allemagne  doit  y  adhérer  sans  difficulté,  du 
moment  où  elle  y  rencontre  le  moyen  le  plus  pratique 
et  le  plus  prompt  d'arriver  à  l'unité  intérieure  qu'elle 
espère  et  à  la  monnaie  internationale  qu'elle  désire. 

M.  Prince- Smith  termine  en  récapitulant  ainsi  ses 
idées  : 

L'or,  qui  tend  de  plus  en  plus  à  dominer  le  marché  universel 
comme  moyen  de  payement^  doit  être  aussi  introduit  chez  nous 
comme  type  métallique,  pour  que  nous  ne  tombions  point  dans 
risolement. 

Le  développement  progressif  des  facilités  de  communications 
internationales  créent  pour  le  commerce  un  pressant  besoin  de 
posséder  une  monnaie  internationale.  Il  est  d'un  intérêt  pubUc 
et  général  qu'on  prenne  des  mesures  énergiques  en  vue  d'ame- 
ner Tuniûcation  des  systèmes  monétaires. 

Les  mesures  les  plus  propres  à  cet  effet  doivent  être  prises 
de  suite,  sans  attendre  pour  cela  des  conjonctures  favorables 
(jâ  pourraient  tarder  indéfiniment  à  se  présenter. 

L'introduction  de  la  monnaie  légale  d'or  serait  rendue  trop 
difficile  par  l'abrogation  simultanée  de  la  monnaie  légale  d'ar- 
gent. 

Les  fluctuations  dans  le  taux  des  moyens  de  payement  dimi- 
nuent en  raison  de  la  somme  totale  de  ces  derniers.  L'or  et 
l'argent  combinés  sont  moins  sujets  aux  fluctuations  du  marché 
({ne  chacun  d'eux  pris  isolément.  Le  système  appelé  celui  de 
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n  l'étalon  double  »  a  ravantage  de  posséder  plus  de  consistance, 
plus  de  stabilité. 

Nous  ne  pourrions  introduire  chez  nous  la  double  monnaie 
que  si  la  France  la  garde.  Notre  principale  tâche  consiste  en 
premier  lieu  à  nous  assurer  cette  condition  sine  quâ  non. 

Les  monnaies  internationales  devraient  se  fabriquer  :  les 
pièces  d'or  au  poids  de  7«',25  fin,  équivalant  à  des  pièces 
de  25  francs^  et  les  pièces  d'argent  au  poids  de  22»', 5  fin,  équi- 
valant aux  pièces  de  5  francs. 

La  nouvelle  unité  monétaire  la  plus  propre  à  être  adoptée 
est  le  florin  d'Autriche ,  égal  à  deux  tiers  de  thaler,  d'après 
laquelle  2  florins  équivaudraient  à  5  francs  et  10  florins  à' 
25  francs. 

M.  Prince-Smith  recommande  la  fabrication  des 
pièces  d'or  de  huit  florins,  égales  à  celles  de  20  francs, 
pour  faciliter  l'usage  de  la  monnaie  d'or  et  pour 
préluder  à  la  circulation  des  pièces  de  10  florins 
(25  francs). 

Le  digne  président  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Berlin  craint  que,  malgré  la  supériorité  scien- 
tifique de  la  doctrine  (nous  reproduisons  les  expres- 
sions dont  il  se  sert),  nous  ne  nous  trouvions  dans 
un  trop  grand  isolement  au  milieu  de  nos  chambres 
de  commerce,  qu'on  lui  a  présentées  comme  vouées  à 
la  monnaie  unique  d'or.  Il  peut  se  rassurer.  Loin  de 
redouter  les  opinions  qui  se  sont  fait  jour  au  milieu 
de  la  représentation  du  commerce  français ,  nous  y 
trouvons  un  point  d'appui.  Bien  qu'il  ne  s'agisse  point 
ici  d'une  question  purement  commerciale,  mais  d'un 
grave  problème  de  l'ordre  économique,  l'expérience, 
que  nous  invoquons  comme  le  guide  le  plus  sûr,  milite 
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trop  puissamment  en  faveur  du  système  de  germinal 
an  XI  pour  que  le  commerce  français,  au  lieu  de  le 
répudier,  n'en  demande  pas  le  maintien.  Nous  en 
avons  eu  la  preuve  dans  Venquête  devant  la  dernière 
commission  monétaire  de  1868-69. 

On  a  constamment  répondu  à  ceux  qui  voulaient 
constituer  une  monnaie  internationale  au  moyen 
d  une  extension  de  la  convention  de  1865,  en  arguant 
de  la  prétendue  impossibilité  de  faire  admettre  par 
l'Allemagne  la  double  monnaie  légale  d'or  et  d'argent 
et  de  la  répugnance  manifestée  vis-à-vis  de  ce  prin- 
cipe de  la  part  de  l'Angleterre. 

Nous  avons  montré  combien  une  pareille  asser- 
tion s'éloigne  de  l'appréciation  exacte  de  l'état  des 
choses,  tel  que  les  débats  de  la  Société  des  Econo- 
mistes de  Berlin  et  l'avis  des  plus  éminents  profes- 
seurs d'économie  politique  le  révèlent  de  l'autre  côté 
du  Rhin. 

L'opinion  émise  au  sujet  de  l'Angleterre  n'est  pas 
plus  exacte,  Depuis  longtemps  des  réclamations  s'y 
sont  fait  jour  en  faveur  de  l'emploi  restauré  de  l'ar- 
gent, à  côté  de  l'emploi  maintenu  de  l'or.  Un  ouvrage 
récent  de  M.  Ernest  Seyd,  On  Bullion  and  foreign  Ex- 
changes, la  confirme,  en  développant  avec  force  une 
doctrine  analogue  à  celle  que  nous  avons  toujours 
défendue. 

M.  Seyd  se  prononce  avec  énergie  pour  la  double 
évaluation;  il  a  réuni  des  matériaux  utiles,  afin  de 
donner  à  la  théorie  la  consécration  des  faits,  ou  plu- 
tôt c'est  de  la  constatation  précise  des  faits  soigneu- 
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sèment  recueillis  qu'il  fait  découler  la  théorie  elle- 
même. 

Le  tableau  qu'il  trace  mérite  d'être  reproduit;  il 
résume  en  quelques  pages  la  donnée  pratique. 

La  monnaie  légale  d'or  domine,  dit-il,  dans  la  Grande- 
Bretagne^  en  Portugal,  en  Turquie,  au  Brésil,  au  Chili,  en 
Australie  et  dans  d'autres  colonies  anglaises. 

La  monnaie  double  d'or  et  d'argent  est  admise  en  France,  en 
Belgique,  en  Italie,  en  Suisse,  en  Espagne,  en  Grèce,  dans  les 
États-Unis,  la  Nouvelle-Grenade,  l'Equateur  et  le  Pérou  *. 

Le  type  argent  règne  dans  TAllemagne  du  Nord,  dans  le  midi 
de  l'Allemagne,  à  Hambourg,  en  Autriche,  en  Hollande,  en 
Suède,  en  Norwége,  dans  le  Danemark,  en  Russie,  au  Mexique, 
dans  l'Amérique  centrale,  en  Bolivie,  dans  les  Indes  orientales, 
en  Chine  et  au  Japon. 

Dans  les  pays  qui  ont  la  monnaie  d'or  unique,  ce  numéraire 
seul  est  reçu  par  les  caisses  publiques,  de  sorte  qu'il  forme  de 
beaucoup  la  plus  grande  partie  de  la  circulation  métallique , 
remploi  de  l'argent  étant  limité  par  l'action  de  la  loi,  le  numé- 
raire d'argent  ne  constitue  qu'une  petite  portion  des  moyens 
d'échange* 

Dans  les  pays  qui  ont  la  monnaie  double,  l'emploi  des  deux 
métaux  est  facultatif;  bien  que  la  circulation  de  l'or  domine 
de  beaucoup  en  France  et  dans  les  États-Unis^  le  numéraire 
argent  représente  un  élément  important^  et  dans  quelques 
pays,  comme  l'Espagne ,  la  Grèce ,  l'Equateur  et  le  Pérou,  la 
circulation  en  argent  est  beaucoup  plus  forte  que  celle  en  or. 

Dans  les  pays  qui  possèdent  le  type  argent,  les  monnaies  d'ar- 

^  En  France,  aussi  bien  que  dans  les  États-Unis,  on  s'est  occupé  d'é- 
tablir la  monnaie  d'or  unique.  Mais  la  loi  y  maintient  toujours  la  mon- 
naie double.  Dans  les  États  de  la  Plata,  où  le  papier-monnaie  domine, 
la  question  n'est  pas  décidée  ;  il  en  est  de  même  de  Venezuela.  Nous 
faisons  abstraction  delà  Perse,  des  États  d'Afrique  et  d'autres,  qui  ne 
paraissent  pas  posséder  de  loi  à  cet  égard. 
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gent  ont  seules  un  cours  légal;  le  numéraire  en  or  est  une 
marchandise  dont  le  prix  varie.  Il  est  vrai  qu'en  Allemagne,  en 
Hollande,  etc.,  on  rencontre  beaucoup  de  monnaies  d'or  en  cir- 
calation  ;  mais  le  numéraire  argent  prédomine.  Les  banques  con- 
servent des  provisions  de  numéraire,  surtout  sous  forme  de  mon- 
naies ou  de  lingots  d'argent.  En  Norwége,  on  ne  frappe  jamais 
de  monnaies  d*or.  Dans  les  Indes  surtout,  l'argent  règne  d'une 
manière  absolue  ;  encore  à  l'heure  qu'il  est,  les  monnaies  d'or 
ne  sont  point  parvenues  à  vaincre  les  répugnances  des  indi- 
gènes. 

Voici  le  tableau  suivant  lequel  le  change  légal  entre  l'or  et 
l'urgent  est  fixé  dans  les  différents  pays  : 

MONNAIE  LÉGALE  D^OR  UNIQUE. 


Grande-Bretagne 
Portugal. 
Turquie. 
Chili.  . 
Brésil. . 
Australie 


:14i/2 

14  3/40 
131/10 
15 
14  3/50 

141/2 


La  limite  légale  du  paye- 
ment en  argent  se  trouve  être 
généralement  de  2  liv.  sterl. 


MONNAIE  LEGALE  DOUBLE. 


France.  .  • 
Belgique..  . 
Italie.  .  .  . 
Suisse..  .  . 
Espagne..  . 
Grèce. .  .  . 
États-Unis.  . 
Nouvelle-Grenade. 
Equateur.  .  .  . 
Pérou 


=  151/2    \ 

=  15  1/2 
=  151/2 
=i=151/2 
=  15,477 
=  151/2 
=  16* 
=  151/2 
=  151/2 
=  151/2 


Les  payements  peuvent  se 
faire  en  or  ou  en  argent. 


^  Cela  se  rapporte  uniquement  au  dollar  entier.  Les  monnaies  d'ar- 
gent au-dessous  du  dollar  entier  sont  à  1  =14  7/8. 
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•  MONNAIE  LÉGALE  D* ARGENT. 

Allemagne  du  Nord.  .  .  1  =  151/2 

Allemagne  du  Sud  •  •  .  1=151/2 

Hambourg 1  =  15  1/2    f     Ces  proportions  sont  d'une 

Autriche 1  =  151/2    \  nature  purement  approxima- 

Hollande 1  =  151/2    [  tive;  le  taux  de  l'or  varie 

Suède 1  =  151/2    1  souvent. 

Norwége 1  =  151/2     ) 

Danemark 1  =  151/2     j 

Russie 1  =  15  3/5 

Mexique 1=1511/20 

Amérique  centrale  .   .  .  1=1511/20 

Indes  occidentales  .   .   .  Issl5  Le mohurd*or=l 5 roupies. 

^, .  (    Les  monnaies  d'or  ne  sont 

Lnine < 

(  pas  en  usage. 

T  .      -  ^  .  ir.    f    Par  la  récente  réduction  du 

Japon 1  =151/2    l      ,        ,, 

"  '      {  cobang  d  or. 


Essayons  d'arriver  au  chiffre  approximatif  de  la  quantité  to- 
tale du  numéraire  d'or  et  d'agent  et  du  billon,  et  de  leur  dis- 
tribution dans  la  circulation  des  différents  pays.  On  pourrait 
étendre  le  cadre  de  cette  question  de  manière  à  y  faire  entrer 
non-seulement  le  numéraire  et  le  billon,  mais  encore  des  arti- 
cles fabriqués  avec  des  métaux  précieux  et  formant  des  objets 
de  prix,  mais  pour  le  moment  nous  la  restreindrons  au  numé- 
raire et  au  billon. 

Malheureusement  la  statistique  ne  fournit  guère  de  données 
assez  positives  pour  établir  ce  calcul  avec  précision.  Les  rap- 
ports  des  monnaies  d'Angleterre,  de  France,  des  Etats-Unis  et 
d'autres  pays,  ainsi  que  les  mouvements  des  métaux  de  ces  di- 
vers  Etats,  pendant  une  certaine  période  sont  assez  complets. 
Comment  contrôler  les  opérations  continuelles  de  la  refonte  et 
de  la  fabrication  des  monnaies  ?  En  ce  qui  concerne  les  provi- 
sions d'or  et  d'argent,  et  les  opérations  monétaires  avant  les 
recherches  de  la  science  statistique,  nous  n'avons  aucune  base 
positive  pour  les  apprécier  ;  car  les  hypothèses  et  les  estima- 
tions faites  par  plusieurs  écrivains  à  ce  sujet  offrent  beaucoup 
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de  divergence  et  sont  d'une  nature  assez  incertaine.  En  pre- 
nant pour  base  les  estimations  les  plus  dignes  de  conûance, 
nous  pouvons  établir  le  calcul  suivant  : 

Avant  la  découverte  des  mines  d'or  de  la  Californie  et  de  TAus- 
tralie,  la  totalité  des  monnaies  d'argent  existant  dans  le  monde 
dépassait  celle  de  l'or  monnayé  ;  on  estime  qu'il  y  avait  envi- 
ron 300  millions  d'or  en  circulation  contre  480  millions  d'ar- 
gent ^  Depuis  cette  époque,  environ  400  millions  de  livres  ster- 
ling sont  venus  augmenter  nos  richesses  métalliques  en  or, 
tandis  que  nos  provisions  d'argent  ne  se  sont  accrues  que  d'en- 
viron 70  millions,  ce  qui  fait  que  la  proportiou  respective  de 
Tor  et  de  l'argent  est  actuellement  à  peu  près  de  700  millions 
en  or  contre  550  millions  en  argent*.  Ce  calcul,  qui  comprend  le 
numéraire  et  les  lingots,  mais  qui  ne  renferme  pas  Tor  et  l'ar- 
gent employés  sous  la  forme  d'ornements  et  d'ustensiles  ou  sous 
toute  autre  forme,  qui  n'est  pas  celle  du  service  monétaire,  n'est 
peut-être  pas  d'une  nature  rigoureusement  exacte,  quoiqu'il  soit 
basé  sur  des  données  assez  positives  et  sur  les  calculs  d'hommes 
qui  font  autorité  dans  la  matière.  Pour  l'argent,  cette  estima- 
tion nous  semble  être  trop  faible. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  erreur  de  quelques  centièmes  en  plus 
ou  en  moins  ne  saurait  entraîner  une  grande  différence  ;  les 
proportions  de  700  millions  de  livres  sterling  en  monnaie  d'or 
et  de  550  millions  de  livres  sterling  en  monnaie  d'argent  pré- 
sentent une  exactitude  approximative. 

Il  est  aussi  difficile  de  préciser  la  distribution  de  ces  masses 
d'or  et  d'argent. 

Si  nous  consultons  les  hôtels  des  monnaies  d'Angleterre,  de 

^€e  calcul  n'est  pas  le  nôtre;  nous  inclinons  à  croire  que  la  somme 
d'argent  qui  existait  alors  en  numéraire  et  en  lingots  était  beaucoup  plus 
considérable.  A  notre  avis,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  Indes 
orientales  à  elles  seules  ont  dans  ce  siècle  absorbé  presque  la  moilié  de 
celte  somme. 

*  On  suppose  que  c*est  le  chiiïre  net  de  cette  augmentation,  après 
«^voir  fait  la  part  de  la  perte  totale  d'argent  occasionnée  par  le  frai  de 
la  monnaie,  la  fabrication  d'argenterie,  la  photographie,  etc. 
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France  et  des  Etats-Unis  d'Amérique,  nous  trouverons,  d'après 
les  calculs  de  H.  Ruggles,  commissaire  au  département  des 
finances  des  États-Unis  et  délégué  à  la  conférence  monétaire  de 
Paris,  qu'entre  1851  et  1865  ces  pays  ont  livrée  la  circulation 
un  chiffre  rond  de  420  millions  dollars  en  monnaie  d'or  et  de 
24  millions  dollars  en  monnaie  d'argent.  On  a  lieu  de  croire  que 
la  majeure  partie  de  ce  dernier  chiffre  doit  être  mise  au  compte 
de  la  France,  où  le  cours  légal  de  la  pièce  de  5  francs  en  argent 
est  toujours  maintenu  ;  aussi  croyons-nous  être  dans  le  vrai  en  di- 
sant qu'en  Angleterre  et  aux  États-Unis  la  fabrication  des  mon- 
naies d'argent  est  à  celle  des  monnaies  d'or  dans  la  proportion 
de  1  à  20. 

Nous  n'avons  pu  recueillir  des  données  positives  sur  l'état  de 
la  question  en  Allemagne,  en  Hollande  et  dans  d'autres  pays 
d'Europe,  qui  ont  la  monnaie  légale  d'argent  ;  mais  si  nous  te- 
nons compte  des  provisions  de  lingots  d'argent  qui  existent  à 
Amsterdam,  à  Hambourg,  à  Berlin,  à  Francfort,  à  Vienne  et 
dans  d'autres  centres  d'affaires,  ainsi  que  des  masses  du  numé- 
raire en  circulation,  il  est  à  présumer  que  plus  de  la  moitié  du 
numéraire  de  ces  États  est  en  argent,  et  que  cette  moitié  s'élève 
à  150  millions  de  livres  sterling,  et  même  au  delà!  Le  Mexique 
possède  de  grandes  quantités  de  numéraire  d'argent  ;  ce  sont 
les  Indes  et  l'Orient  en  général  qui  en  possèdent  les  plus  gran- 
des masses,  à  l'exclusion  presque  totale  de  l'or. 


Après  avoir  exploré  le  terrain  sur  lequel  l'obser- 
vation doit  s'étendre,  M.  Seyd  s'est  attaché  à  étudier 
les  conséquences  probables  d*une  adoption  universelle 
de  la  monnaie  légale  d'or,  par  rapport  aux  dangers 
qu'il  implique  pour  la  position  future  de  Vargent  et  de 
sa  valeur,  ainsi  que  pour  la  prospérité  générale.  C'est 
une  partie  essentielle  de  son  travail;  comme  ces 
idées  viennent  du  pays  qu'on  présente  comme  at- 
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taché  d'une  façon  exclusive  au  légal  tender  d'or,  il  est 
utile  de  les  faire  connaître. 

La  conférence  de  Paris,  tout  en  recommandant  radoption  delà 
monnaie  d'or,  engage  en  même  temps  les  États  qui  ont  la  mon- 
naie légale  d'argent^  mais  qui  se  décideraient  à  la  réforme  pro- 
jetée, à  maintenir  encore  le  numéraire  d'argent  pendant  la 
période  de  transition  nécessaire.  Mais  avec  le  temps,  tous  les 
Etats  n'auraient  plus  que  le  type  unique  de  l'or.  Par  voie  de 
conséquence  inévitable,  tous  les  États  devraient  adopter  une  loi 
analogue  à  celle  qui  régit  l'Angleterre,  par  rapport  à  Por  et  à 
l'argent.  La  loi  anglaise  astreint  tout  créancier  à  accepter  de 
Tor  en  payement  pour  toute  somme  d'un  chiffre  quelconque  5 
mais  il  n'est  point  tenu  d'accepter  de  la  monnaie  en  argent 
pour  une  somme  supérieure  à  2  livres  sterling. 

Quel  serait  l'effet  de  cette  restriction  apportée  à  Pusage  de 
l'argent  ?  Si  ce  métal  ne  devait  plus  servir  de  monnaie  légale 
unique  ou  mixte,  si  ses  fonctions  dans  l'avenir  devaient  se  bor- 
ner à  fournir  la  monnaie  d'appoint,  quel  serait  le  chiffre  de 
celle-ci,  reléguée  comme  elle  le  serait  à  l'arrière-plan  ? 

Cette  question  touche  à  un  point  vital. 

Les  rapports  de  Fadministration  de  la  Monnaie  d'Angleterre 
montrent  qu'en  moyenne  on  a  frappé  dans  ces  dernières  années 
vingt  fois  plus  de  monnaies  d'or  que  de  monnaie  d'argent.  De- 
puis 1861  jusqu'à  1866,  il  est  sorti  de  la  Monnaie  35  millions 
(de  livres  sterling)  en  or,  et  seulement  un  million  et  demi  en  ar- 
gent. Les  rapports  publiés  en  France,  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique accusent  à  peu  près  la  même  proportion  entre  les  deux 
métaux.  Il  parait  donc  que  dans  un  État  oîi  le  type  légal  d'or 
domine  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  frapper  plus  de  5  pour  100 
de  numéraire  en  argent  pour  sufGre  aux  besoins  de  la  circula- 
tion. Doublons  cette  proportion  et  supposons  qu'il  en  faille 
10  pour  100  pour  les  besoins  d'un  système  monétaire  univer- 
sel*. En  prenant  ce  chiffre  de  10  pour  100  comme  base  pour 

*  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  Angleterre  les  monnaies  d'or 
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les  besoins  futurs  de  la  circulation  universelle  en  fait  de  mon'- 
naies  d'argent,  et  en  maintenant  le  chiffre  de  700  millions  ster- 
ling de  monnaies  d'or  et  de  billon,  10  pour  100  de  ce  chiffre, 
soit  70  millions  sterling  en  argent  suffiraient  aux  besoins  de  la 
circulation  en  fait  de  monnaie  dirisionnaire.  Nous  avons  évalué 
la  quantité  d'argent  employée  en  numéraire  à  550  millions.  La 
démonétisation  partielle  de  ce  métal  laisserait  un  excédant 
de  480  millions  sterling  qui  ne  pourraient  plus  être  consacrés  à 
cette  destination. 

Que  faudra-t-il  faire  de  cette  énorme  quantité  d'argent?  Est-il 
probable  qu'augmentée  chaque  année  par  les  arrivages  réguliers 
elle  trouverait  un  emploi  suffisant  dans  les  besoins  de  l'in- 
dustrie^ des  arts,  etc.;  en  d'autres  termes,  est-il  probable  que 
Targent  après  avoir  été  presqu'entièrement  éliminé  du  service 
monétaire,  soit  utilisé  par  la  fabrication  sur  une  échelle  beau- 
coup plus  étendue  qu'actuellement?  Tant  que  l'argent  restera  au 
taux  actuel,  nous  ne  voyons  pas  comment  il  pourrait  être  ques- 
tion d'un  usage  industriel  beaucoup  plus  étendu.  Il  va  sans  difô 
qu'il  en  serait  autrement  si  le  prix  de  ce  métal  baissait  de  30  ott 
50  pour  100.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  quePargent  pourrait 
être  employé  aux  besoins  domestiques  industriels,  sur  une 
échelle  assez  étendue  pour  offrir  un  débouché  à  l'énorme  masse 
qui,  par  suite  de  la  démonétisation  universelle  de  ce  métal, 
serait  jetée  sur  le  marché. 

Supposons  que  le  taux  de  Targent  baisse  de  30  à  50  pour  100, 
quel  serait  l'effet  inévitable  de  cette  réduction  de  prix  sur  l'ar- 
gent monnayé  qui  se  trouverait  dans  la  circulation? En  Angle- 
terre, le  taux  actuel  de  l'argent  monnayé  sortant  de  la  Monnaie 
est  de  66  deniers  par  once.  Dans  d'autres  pays  il  sort  de  Thôtel 
de  la  Monnaie  au  taux  de  60  deniers  7/8  à  61  deniers  par  once, 
le  taux  actuel  de  Targent  sur  le  marché  étant  de  61  deniers  1/2. 
Mais  que  le  prix  de  l'argent,  réglé  simplement  par  la  loi  de 

disparaissent  de  la  circulation  beaucoup  plus  vite  que  les  monnaies  d'ar- 
gent, soit  qu'elles  perdent  leur  poids  légal,  soit  qu'elles  servent  à  l'ex- 
portation. 
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roflre  et  de  la  demande,  descende  de  30  à  50  pour  100^  soit  à 
43  ou  31  deniers  par  once»  sera-t-il  possible  de  prétendre  que 
raction  du  taux  légal  sera  asseï  puissante  pour  maintenii*  la 
râleur  nominale  de  l'argent  monnayé?  Le  peuple  consentira 
peut-être  à  faire  accepter  uû  farthing  en  bronze  (liard  anglais 
de  la  valeur  du  quart  d'un  penny]  pour  un  penny;  mais  il  est 
certain  qu'il  ne  se  résignera  jamais  à  accepter  8  pence  ou 
6  pence  pour  un  schelling  entier. 

La  conséquence  inévitable  d'une  forte  baisse  de  l'argent  se-^ 
rait  donc  de  bouleverser  complètement  le  service  de  l'argent 
monnayé  qui  resterait  dans  la  circulation. 

La  démonétisation  partielle  de  l'argent,  jointe  à  la  baisse  du 
métal  sur  le  marché,  exercerait  un  effet  désastreux  particulière* 
ment  sur  la  forte  monnaie  en  argent  de  la  catégorie  des  dollars 
et  des  roupies,  «^  le  dollar  surtout,  qui  est  actuellement  repré- 
sente  en  Europe  par  la  pièce  de  5  francs,  l'écu  espagnol,  le 
thaler,  le  rouble,  la  pièce  de  2  guldens  1/2  et,  dans  Tautre  hé- 
misphère^ reçu  mexicain  et  celui  de  l'Amérique  du  Sud,  ne 
maoqueraient  pas  de  disparaître  entièrement,  car  ces  pièces  se^ 
raient  impropres  à  Tusage  restreint  dans  lequel  on  voudrait  led 
confiner  par  la  nouvelle  loi.  Les  petites  pièces  de  monnaie  de  3^ 
de  6  pence,  d'un  schelling  ou  d'un  florin  pourraient-elles  conti^ 
nuer  à  circuler  à  leur  taux  actuel,  surélevé  au -^dessus  du  pair? 
Une  grande  quantité  d'argent  est  actuellement  conservée  sous 
forme  de  lingots  et  la  circulation  des  papiers  publics  dans  beau-^ 
coup  d'Etats  (surtout  en  Allemagne)  repose  sur  ces  dépôts  de 
lingots  dans  les  banques.  L'argent  reste  enfoui  dans  les  caves 
de  ces  établissements,  mais  le  papier  dont  il  est  la  base  et  qui  le 
représente  remplit  à  sa  place  les  fonctions  de  moyen  de  cir<* 
culation*  La  grande  objection  soulevée  contre  Tusage  de  la  mon- 
naieit  argent  y  qu'on  trouve  trop  lourde,  iomhQ  au  moyen  de  cette 
manière  de  la  représenter.  Mais  une  baisse  dans  le  prix  de  Tar- 
gent  affaiblirait  ou  détruirait  la  valeur  sur  laquelle  le  papier- 
monnaie  se  trouve  établi.   Il  ne  saurait  être  douteux  que  si 
480  millions  d'argent  sur  550  millions  se  trouvent  jetés  sur  les 
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marchés  du  monde  sous  forme  de  métal,  la  valeur  de  cette  ma- 
tière ne  baisse  considérablement  et  que  les  arrivages  continuels 
ne  viennent  aggraver  cette  situation. 

On  ne  saurait  préciser,  dès  à  présent,  retendue  de  la  baisse^ 
mais  en  se  basant  sur  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  sur 
la  position  relative  des  deux  métaux  on  peut  dire  que  l'argent 
baisserait  d'un  tiers  ou  d'un  quart  de  sa  valeur  actuelle  ^ 

Il  faut  n'examiner  cette  situation  que  d'une  manière  bien  su- 
perficielle pour  qu'elle  ne  paraisse  point  offrir  des  dangers  sé- 
rieux ;  la  question  soulève  en  effet  les  considérations  de  l'ordre 
le  plus  élevé ,  elle  touche  directement  au  bien-être  de  la  so- 
ciété. Nous  avons  évalué  la  totalité  du  numéraire  or,  argent  ou 
lingots,  qui  existe  actuellement  dans  le  monde,  au  chiffre  de 
1250  millions  de  livres  sterling.  Sur  ce  chiffre,  700  millions 
seraient  en  or  et  550  millions  en  argent  '.  L'adoption  universelle 
du  type  d'or  démonétiserait  la  plus  grande  partie  de  la  mon- 
naie argent,  cela  réduirait  les  550  millions  actuels  à  70  mil- 
lions, et  cette  somme  suffirait  aux  petits  payements,  pour  les- 
quels l'argent  garderait  sa  valeur  légale.  Nous  sommes  donc 
fondés  à  penser  que  la  monnaie  or,  argent  ou  lingots  qui  existe 
dans  le  monde  subirait  une  réduction  rapide  d'environ  38  et 
demi  pour  100.  Il  serait  de  toute  impossibilité  de  trouver  une  com- 
pensation immédiate  dans  l'augmentation  des  arrivages  d'or  ou 
dans  une  forte  hausse  du  prix  de  l'or.  Oserait-on  contester  qu'en 
retiraat  de  la  circulation  universelle  une  si  forte  portion  du  nu- 
méraire, on  n'atteindrait  pas  les  intérêts  les  plus  essentiels  du 

^  Cette  appréciation  nous  console  du  reproche  d'exagération  qui  est 
venu  frapper  celle  plus  modérée  que  nous  avions  précédemment  pro- 
duite. (L.  W.) 

'  Pour  prévenir  des  erreurs  au  sujet  du  terme  de  monnaie-argent 
dont  nous  nous  servons^  nous  répétons  que  la  plus  grande  partie  de  ce 
chiffre  est  représentée  par  les  lingots  d'argent  déposés  dans  les  banques 
ou  répandus  dans  les  Indes  et  ailleurs;  mais  ces  lingots  peuvent  être 
changés  en  numéraire,  et  c'est  de  cette  facilité  que  dépend  la  valeur 
reçue  ou  conventionnelle.  La  démonétisation  de  l'argent  ferait  dispa- 
raître la  base  dont  le  prix  dépend. 


» — ^ -» _> 
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commerce  et  de  Tindustrie,  qu'on  ne  risquerait  point  de  com- 
promettre la  prospérité  générale  ?  Supposons  même  que,  par  des 
arrivages  d'or  constants  et  abondants  ou  par  une  augmentation 
considérable  de  la  valeur  de  ce  métal,  ou  par  ces  deux  causes 
réunies^  Fénorme  vide  créé  dans  la  totalité  de  la  circulation 
actuelle  pût  être  comblé  assez  tôt  pour  démentir  nos  prévi- 
sions, qu'est-ce  que  cela  ferait  aux  détenteurs  de  l'argent,  qui 
aurait  été  déprécié  non  par  l'action  naturelle  de  l'offre  et  de  la 
demande^  mais  simplement  par  la  force  d'une  loi  arbitraire? 
N'oublions  pas  gue  nos  possessions  dans  les  Indes  nous  rendent 
nous-mêmes  les|plus  forts  possesseurs  [de  l'argent  métal,  et  que 
cette  perte  se  ferait  par  conséquent  sentir  surtout  parmi  nous. 

Quelles  que  soient  les  divergences  d'opinion  qui  peuvent  exis- 
ter parmi  les  économistes  au  sujet  des  effets  des  récentes  décou- 
vertes de  mines  d'or,  toutes  les  autorités  en  cette  matière  s'ac- 
cordent sur  ce  point,  que  les  abondants  arrivages  d'or  ont  donné 
une  impulsion  universelle  au  grand  et  au  petit  commerce,  de 
même  qu'à  l'industrie  et  au  bien-âtre  de  la  société,  qu'ils  ont 
élevé  le  niveau  de  la  prospérité  générale.  La  simple  possession 
de  plus  grandes  richesses  métalliques  constitue  en  elle-même  un 
appoint  au  bien-être  général,  même  dans  la  signification  la  plus 
abstraite  du  mot.  Les  phénomènes  palpables  et  matériels  de  ce 
progrès  de  la  propérité  générale  se  manifestent  par  l'impulsion 
et  l'encouragement  qu'une  forte  augmentation  du  capital  uni- 
versel doit  nécessairement  donner  à  l'industrie,  au  commerce 
et  au  travail,  et  par  le  développement  de  la  production  de 
toutes  sortes  de  marchandises  en  prévision  d'une  demande  plus 
considérable. 

Il  est  difficile  de  s'expliquer  avec  plus  de  force  et 
de  précision  que  ne  le  fait  M.  Seyd,  et  de  fournir  des 
preuves  plus  décisives  d'une  connaissance  sérieuse 
des  données  positives,  qu'on  a  beaucoup  trop  négli- 
gées dans  l'étude  de  la  question. 

u 
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On  a  trop  souvent  envisagé  cette  question  comme 
une  simple  thèse  doctrinale,  et,  même  en  se  bornant 
'  à  cet  aspect,  on  semble  s'être  écarté  de  la  théorie  pure. 
Chose  singulière,  c'est  en  vertu  des  principes  abstraits 
de  l'économie  politique  qu'on  demande  une  exclusion 
arbitraire  de  Tor  et  une  fausse  fixation  de  la  mesure 
des  prix,  tandis  que  l'économie  politique  proteste 
contre  tout  acte  arbitraire  qui  substitue  au  cours 
naturel  des  choses  la  contrainte  d'une  disposition  ex- 
clusive. 

L'économie  politique  pure  ne  connaît  l'or  et  l'ar- 
gent que  comme  des  marchandises  dont  la  valeur 
intrinsèque  se  trouve  contrôlée ,  et  la  valeur  révélée 
au  moyen  d'une  empreinte.  Le  système  de  M.  Grote, 
qui  voudrait  faire  circuler  d'une  manière  parallèle 
la  monnaie  d'or  et  la  monnaie  d'argent,  sans  lien 
légal  qui  les  rapprochât,  répond  à  ces  indications. 
Mais  les  nécessités  de  l'échange  et  des  conventions 
ont  amené  le  législateur  à  intervenir  pour  imprimer 
aux  instruments  monétaires  la  puissance  libératoire, 
en  obligeant  à  les  recevoir  en  payement.  Ici  le  do- 
maine de  l'économie  politique  s'arrête,  nous  passons 
sur  le  domaine  de  la  jurisprudence  et  de  l'administra^ 
tion;  nous  pouvons,  sans  porter  atteinte  à  aucun  prin- 
cipe, donner  le  caractère  de  légal  tender  soit  à  l'or 
seul,  soit  à  l'argent  seul,  soit  aux  deux  métaux  liés 
par  le  change  légal.  L'avantage  général  et  le  mode  sui- 
vant lequel  on  arrive  à  la  plus  grande  fixité  de  l'éva- 
luation commune  peuvent  seuls  motiver  la  décision. 

M.  Seyd  s'élève  contre  la  prétention  d'imposer  une 
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règle  arbitraire  au  nom  d'une  science  qui  ne  vit 
que  de  liberté.  «  C'est,  dit*il,  du  principe  de  la  liberté 
du  commerce  que  nous  tirons  la  plus  grande  et  la 
plus  grave  objection  contre  la  loi  du  cours  légal,  en 
tant  qu'elle  concerne  la  position  respective  des  deux 
métaux,  lo 

Pourquoi  la  loi  interviendrait-elle  exceptionnelle- 
ment et  directement  entre  l'or  et  l'argent  dans  leur 
capacité  monétaire?  Pourquoi  l'or  serait-il  ainsi 
presque  exclusivement  revêtu  des  attributions  de  la 
monnaie  légale,  au  préjudice  de  l'argent,  qui  est  natu- 
rellement appelé  à  rendre  le  même  service?  Au  point 
de  vue  de  la  théorie^  on  ne  saurait  nier  que  cette 
ingérance  de  la  loi  ne  soit  contraire  à  l'esprit  du  cpm« 
merce  et  aux  principes  du  libre  échange. 

Jusqu'en  1816,  TAngleterre  avait  l'étalon  d'ar- 
gent, quoique  l'or  eut  rempli  avant  cette  époque 
un  rôle  des  plus  importants.  La  proportion  respec- 
tive de  la  valeur  des  métaux  était  de  1 :  15  1/4.  Il  en 
résultait  que,  avant  et  pendant  les  guerres  avec  la 
république  française  et  avec  Napoléon,  le  numéraire 
d'argent  continuait  à  disparaître  rapidement  de  la  cir- 
culation anglaise,  parce  qu'à  mesure  qu'il  sortait  delà 
Monnaie,  il  était  exporté  dans  les  colonies  et  ailleurs.  A 
l'étalon  d'argent  succéda  une  période  de  papier-mon- 
naie où  tout  le  numéraire  disparut  de  la  circulation. 

Lorsqu'en  1816.1e  pays  commença  à  se  remettre 
de  la  perturbation  et  des  misères  qu'entraîne  une 
guerre  longue  et  dispendieuse,  et  qu'il  devint  néces- 
saire de  réorganiser  l'état  monétaire  de  l'Angleterre, 
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les  hommes  d'Etat  et  les  financiers  auxquels  incomba 
cette  tâche  trouvèrent  le  terrain  déblayé. 

Se  rappelant  lès  pertes  que  le  numéraire  avait  au- 
trefois subies  par  l'exportation  de  l'argent  monnayé, 
et  trouvant  peut-'être  qu'à  cette  époque  les  provisions 
d'or  dépassaient  en  Angleterre  celles  d'argent,  ils 
choisirent  le  premier  de  ces  deux  métaux  comme 
légal  tender,  et  s'attachèrent  en  même  temps  à  pré- 
venir une  nouvelle  exportation  du  numéraire  d'ar- 
gent, en  fixant  un  taux  nominal,  dépassant  la  valeur 
intrinsèque,  pour  la  circulation  restreinte  de  monnaies 
d'argent,  qui  devinrent  un  instrument  de  payement 
secondaire.  C'est  ainsi  que  la  monnaie  d'or  s'intro- 
duisit en  Angleterre,  accompagnée  d'une  loi  proscri- 
vant les  payements  en  argent  pour  toute  somme  dé- 
passant 40  schellings. 

Tout  le  monde  reconnaît  qu'en  1816  la  théorie  de 
l'étalon  unique  n'existait  pas  telle  que  nous  la  trou- 
vons élaborée  en  1867.  En  1805,  lord  Liverpool  écrivit 
au  roi  une  lettre  dans  laquelle  il  recommanda  l'étalon 
d'or,  simplement  parce  que  l'argent  avait  cessé  de 
dominer  sur  le  marché  de  la  Grande-Bretagne,  et 
c'est  l'influence  de  lord  Liverpool  qui  fit  triompher 
l'étalon  d'or  en  1816.  Plus  tard,  le  nouveau  système 
trouva  d'autres  partisans  qui  produisirent  de  nou- 
veaux arguments  à  l'appui  ;  mais  nulle  part  nous  ne 
trouvons  la  moindre  indication  qui  puisse  faire  pré- 
voir l'importance  et  la  portée  universelle  acquises 
aujourd'hui  à  cette  question. 

La  mesu  re  adoptée  éleva  une  barrière  efficace  contre 
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l'exportation  de  l'argent  monnayé  ;  elle  fit  aussi  ob- 
tenir  à  TEtat  un  profit  net  de  6  pour  1 00  sur  le  nu- 
méraire d'argent  sortant  de  la  Monnaie.  Après  des 
guerres  aussi  coûteuses,  ni  le  ministère  ni  le  parle- 
ment ne  surent  résister  à  la  tentation  de  s'emparer  de 
cette  source  de  revenu.  En  revanche,  l'État  entreprit 
la  fabrication  gratuite  de  la  monnaie  d'or. 

Telle  est,  ajoute  M.  Seyd,  rorigine  de  radoption  du  légal  tender 
d'or  en  Angleterre  et  de  la  suppression  arbitraire  de  celui 
d'argent.  On  peut  se  demander  si  Ton  n'aurait  pas  du  modérer 
Texportation  de  l'argent  monnayé  avec  moins  de  sacrifice  des 
véritables  intérêts  du  pays,  car  nous  sommes  à  môme  de 
prouver  que  ces  intérêts  ont  été  profondément  atteints  par  la 
mesure  adoptée. 

Nous  sommes  certains  do  rencontrer  ici  ces  phrases  banales 
avec  lesquelles  on  cherche  à  nous  persuader  que  l'Angleterre 
est  le  pays  le  plus  riche,  le  plus  prospère;  que  rétalon  d'or  a 
fait  ses  preuves,  qu'on  n'a  nullement  besoin  de  numéraire  d'ar- 
gent, puisque  nous  avons  suffisamment  de  monnaie  d'or  pour 
tous  les  emplois,  qu'il  y  a  abondance  de  monnaies  d'argent 
pour  le  service  secondaire  auquel  on  les  restreint,  etc.,  etc. 

L'Angleterre  occupe  une  position  importante  sous  le  rapport 
de  l'industrie  et  de  la  richesse  ;  mais  personne  ne  voudra  sou- 
tenir qu'au  point  de  vue  pratique,  l'Angleterre  ait  atteint  le 
pinacle  de  la  prospérité  et  de  la  perfection. 

Il  est  facile  de  montrer  que  l'étalon  d'or  a  réussi  en  Angle- 
terre, mais  cette  assertion  ne  prouve  point  que  la  double  mon- 
naie n'eût  pas  produit  de  meilleurs  résultats.  En  tout  cas,  on 
doit  s'en  être  trouvé  assez  bien  dans  les  temps  anciens,  puisqu'il 
est  resté  en  vigueur  en  Angleterre  pendant  plus  de  quatre  siècles 
(de  1257  à  1664).  Depuis  cette  époque  jusqu'en  1717,  l'argent 
occupait  le  rang  d'étalon  unique;  la  valeur  des  monnaies  d'or 
variait  suivant  les  fluctuations  du  taux  respectif  de  l'or  et  de 
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l'argent  sur  le  marché.  Ea  1717,  on  jugea  nécessaire  de  revenir 
à  Tancienne  pratique,  et  la  double  monnaie  légale  fut  rétablie 
avec  la  disposition  que  la  guinée  en  or  aurait  cours,  comme 
réquivalent  de  21  schellings  en  argent,  et  vice  versa.  Mais, 
en  rétablissant  le  double  standard,  on  commit  une  grave  erreur, 
qui  ne  pouvait  que  fausser  le  résultat  de  cette  mesure.  On  fixa 
la  valeur  nominale  de  la  guinée  au-dessus  de  sa  valeur  réelle. 
Les  résultats  de  cette  méprise  se  manifestèrent  de  plus  en  plus, 
car  la  valeur  réelle  de  Targent,  relativement  à  Tor,  a  augmenté 
pendant  la  plus  grande  partie  du  siècle  dernier.  C'est  à  cette 
erreur  que  nous  devons  attribuer  les  résultats  peu  satisfaisants 
du  double  standard  à  cette  époque  et  la  forte  tendance  qui  pous- 
sait à  fondre  et  à  exporter  le  numéraire  d'argent  au  poids  légal; 
cette  cause  ût,  en  1816,  déterminer  l'adoption,  d'une  manière 
exclusive,  de  l'étalon  d'or. 

Il  peut  paraître  que  nous  avons  une  abondance  suffisante  de 
numéraire  d'or  pour  tous  nos  besoins,  bien  que,  dans  des  temps 
de  crise  commerciale  et  de  panique,  on  proclame  tout  le  con- 
traire ;  mais,  qu'il  y  ait  assez  de  numéraire  d'or  ou  qu'il  y  en  ait 
trop  peu,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  nous  n'aurions  pas  aussi 
un  numéraire  d'argent  réunissant  toutes  les  bonnes  conditions 
de  solidité. 

Que  notre  Monnaie  fournisse  suffisamment  le  numéraire 
d'argent  déprécié  pour  remplir  les  fonctions  secondaires  d'une 
monnaie  de  change  à  l'égard  du  numéraire  d'or,  c'est  ce  que 
nous  admettons  volontiers;  mais  nous  pensons  que  ce  n'est 
point  le  seul  ni  le  principal  but  auquel  le  second  des  métaux 
précieux  devrait  pourvoir  dans  notre  système  monétaire. 

L'argument  puisé  dans  l'assertion  que  le  système  adopté  en 
1816  a  réussi,  appartient  à  la  catégorie  de  phrases  déclamatoires 
qui  consiste  à  encenser  l'Angleterre  au  sujet  de  sa  prospérité; 
il  peut  être  réfuté  par  le  même  argument,  à  savoir  que  si 
rétalon  d'or  a  bien  fonctionné,  on  ne  saurait  douter  que  le 
maintien  d'un  numéraire  d'argent  ayant  son  entière  valeur  no- 
minale n'eût  produit. des  résultats  encore  plus  satisfaisants. 
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L'étalon  d'or  a  porté  préjudice  aux  intérêts  de  '  FAngleterre 
dans  son  commerce  à  l'étranger  aussi  bien  que  dans  son  éoo- 
nomie  financière. 

Les  conséquences  préjudiciables  qui  résultent,  pour  le  corn* 
merce  d'exportation,  des  mesures  monétaires  de  1816  sont 
directes  ou  indirectes.  En  Angleterre,  la  valeur  de  l'argent 
dépend  du  numéraire  d'argent  qui  circule  sur  le  continent 
européen  ou  bien  de  la  demande  pour  les  Indes  orientales. 
Chaque  fois  que  la  demande  pour  les  Indes  est  nulle,  les 
barres  d'argent  sont  expédiées  sur  le  continent  au  prix  de 
60  deniers  1/4  (6  fr.  03)  par  once.  Les  différences  entre  nos 
prix  d'achat  et  nos  prix  de  vente ,  qui  s'élèvent  de  3/4  à 
3  pour  100,  se  produiront  souvent,  à  des  intervalles  de  peu  de 
semaines,  et  doivent  être  évaluées  à  un  chiffre  de  bien  des  mil- 
lions de  livres  sterling.  Si  nous  avions  continué  à  fabriquer  un 
bon  numéraire  d'argent  répondant  aux  besoins  des  Indes,  avec 
3/4  pour  100  de  frais  de  monnayage,  il  est  clair  que  nous  au- 
rions effectué  une  économie  considérable  sur  l'argent  exporté 
dans  cette  contrée.  Cette  perte  est  directement  subie»  par  le 
commerce  du  pays,  et  en  moyenne  elle  dépasse  de  beaucoup  le 
total  des  frais  de  monnayage  pour  le  numéraire  d'argent.  Mais 
les  pertes  indirectes  qui  en  résultent  sont  encore  plus  considé- 
rables. Ce  sont  surtout  les  colonies  anglaises  et  les  nations  avec 
lesquelles  nous  commerçons  qui  demandent  de  l'argent.  Si 
l'Angleterre  possédait  un  bon  numéraire  d'argent,  répondant 
aux  besoins  du  commerce  dans  les  Indes  et  dans  l'Orient  en 
général —  et  correspondant  aux  roupies  et  aux  dollars—  qu'elle 
pourrait  expédier  pour  ses  colonies  orientales,  un  pareil  numé- 
raire aurait  exercé  une  influence  morale  très-considérable  au 
profit  de  la  métropole,  en  lui  rattachant  plus  intimement  les 
colonies  orientales. 

Celte  considération  est  indépendante  d'un  autre  point  im- 
portant dans  cette  matière,  savoir  les  prix  plus  élevés  que  les 
bôiels  des  Monnaies  de  Calcutta  et  de  Hong-Kong  sont  forcés 
d'imposer  au  commerce. 
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Notre  numéraire  d'argent  actuel  ^  dont  la  valeur  nominale 
excessive  est  contraire  à  tous  les  principes  d'une  saine  économie 
politique,  n'est  nullement  propre  à  servir  d'instrument"  d'é- 
change dans  nos  relations  commerciales  avec  les  pays  étrangers. 
L'Angleterre  ne  conserve  point  de  provisions  en  barres  d'argent. 
Dès  qu'elle  est  forcée  d'exporter  du  métal ,  elle  n'a  que  de  l'or 
à  donner,  et  quand  les  provisions  de  ce  métal  viennent  à  s'é- 
puiser, c'est  un  sujet  d'alarme,  tandis  que  d'autres  pays  pos- 
sèdent un  autre  métal  auquel  ils  peuvent  avoir  recours. 

Le  préjudice  qui  résulte  pour  notre  commerce  intérieur  de  la 
substitution  d'un  numéraire  d'argent  limité  et  déprécié  à  une 
monnaie  d'argent  ayant  sa  valeur  intégrale  et  pouvant  circuler 
librement  n'apparaît  pas  assez  aux  yeux  du  public,  et  il  serait  dif- 
ficile de  calculer  ces  pertes  d'une  manière  précise.  Cependant  il 
y  a  une  espèce  de  répugnance  instinctive  de  la  part  des  banquiers 
et  des  négociants  à  conserver  une  grande  quantité  du  numé- 
raire ainsi  déprécié.  Ils  cherchent  toujours  à  s'en  débarrasser 
le  plus  tôt  possible  ;  finalement  il  tombe  entre  les  mains  de  la 
classe  ouvrière  et  indigente.  Il  ne  parait  pas  juste  ni  conforme 
aux  principes  stricts  de  Thonnéteté  que  l'instrument  d'échange 
de  la  classe  ouvrière  n'offre  pas  la  même  garantie  d'une  pleine 
valeur  intrinsèque  que  celle  que  présente  le  numéraire  d'or 
aux  classes  riches,  suivant  la  nature  même  de  la  monnaie. 

En  élevant  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  désirable 
de  faire  subir  à  notre  système  monétaire  une  transformation 
radicale,  par  l'introduction  d'une  double  monnaie  légale  d'or 
et  d'argent,  nous  n'entendons  point  réclamer  le  retrait  des  pièces 
divisionnaires  actuelles.  Le  florin  (qui  est  notre  principale  mon- 
naie  d'argent  depuis  qu'on  ne  frappe  plus  de  couronnes  ni  de 
demi-couronnes)  pourra  continuer  à  circuler  au  taux  actuel  de 
1 :  14  1/2.  La  France  a  suivi  notre  exemple  à  cet  égard,  en  fa- 
briquant ses  pièces  de  2  francs,  de  1  franc  et  les  petites  pièces 
fractionnaires  à  7  1/2  pour  100  au-dessous  de  leur  valeur  nomi- 
nale. Ainsi  notre  numéraire  d'argent  actuel  pourra  continuer 
à  circuler  comme  monnaie  légale,  servant  aux  besoins  du  petit 
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commerce,  et  les  profits  réalisés  par  cette  fabrication  pourront 
être  consacrés  à  d'autres  besoins,  par  exemple,  au  retrait  du 
numéraire  qui  n'aurait  plus  le  poids  intégral. 

Nous  suggérons  cette  idée  au  point  de  vue  de  la  convenance, 
parce  qu'en  principe  nous  sommes  opposés  à  l'affaiblissement 
da  titre  de  nos  pièces  d'argent;  mais  nous  devons  admettre  que 
la  loi  du  cours  légal  {legii  tender^  consacrant  cette  dépréciation 
da  numéraire  d'argent  au  profit  de  l'Etat,  il  conviendrait  de 
maintenir  le  système  actuel  de  la  monnaie  divisionnaire  plutôt 
que  d'opérer  une  révolution  complète. 

M.  Seyd  demande  qu'on  frappe  un  écu  d'argent  au 
titre  vrai,  avec  une  valeur  intrinsèque  de  quatre 
schellings.  Ce  serait  l'équivalent  exact  de  la  pièce  de 
5  francs.  Cette  monnaie,  plus  légère  et  plus  commode 
que  l'ancienne  monnaie  (de  5  schellings),  formerait  un 
instrument  intermédiaire  entre  le  florin  et  le  demi- 
souYerain;  elle  posséderait  toutes  les  qualités  d'une 
bonne  monnaie ,  et  elle  oflfrirait  garantie  pleine  et 
entière  au  détenteur. 

Si  cette  proposition  était  acceptée,  dit  M.  Seyd,  l'Angleterre 
serait  à  même  de  conserver  des  provisions  de  lingots  d'argent, 
sur  lesquels  on  pourrait  asseoir  une  circulation  de  papier- 
monnaie  solide.  Actuellement  l'excédant  de  nos  provisions  d'ar- 
gent se  porte  à  l'étranger.  Nous  sommes  censés  recevoir,  en 
échange,  de  l'or  et  d'autres  marchandises  à  des  prix  avantageux. 
Néanmoins  la  conversion  de  cet  excédant  d'argent  en  monnaie, 
qu'on  pourrait  utiliser  pour  les  besoins  de  notre  commerce  inté- 
rieur et  extérieur,  serait  évidemment  préférable^  En  maintenant 
de  larges  provisions  d'argent,  nous  serions  à  même  de  subvenir 
aux  besoins  des  Indes,  dès  qu'elles  nous  demanderaient  des 
remises  en  argent;  le  bénéfice  que  les  banques  du  continent 
réalisent  actuellement  sur  les  changes  avec  l'Angleterre  en  lui 
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fournissant  de  l'argent,  resterait  entre  nos  mains.  Des  pro- 
visions d'argent  de  cette  nature  répondraient  à  un  besoin  pres- 
sant. On  pourrait  facilement  les  maintenir  comme  base  d'un 
système  de  monnaie  fiduciaire  de  premier  ordre. 

En  s'élevant  de  ces  considérations  locales  à  un 
point  de  vue  plus  large,  M.  Seyd  exprime  la  convic- 
tion que  l'adoption  de  la  double  monnaie  légale  pré- 
sente le  seul  moyen  solide  et  assuré  de  réaliser  la 
grande  et  belle  idée  d'une  union  monétaire  univer- 
selle. Si  Ton  examine  cette  question  au  point  de  yue 
restreint  de  l'introduction  d'un  système  monétaire 
uniforme  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'empire  des 
Indes,  on  trouve  dans  l'un  de  ces  pays  le  légal  tender 
d'or,  tandis  que  dans  l'autre  l'argent  domine  presque 
exclusivement  le  marché.  Jusqu'à  présent  toutes  les 
tentatives  faites  en  vue  d'introduire  l'or  dans  les  Indes 
ont  échoué.  Depuis  bien  des  années,  on  a  frappé  des 
mohurs  d'or,  mais  ils  n'ont  pas  encore  pu  se  faire 
adopter  par  les  populations  des  Indes.  On  propose 
maintenant  d'y  introduire  le  souverain.  Cette  pièce 
—  qui  est  beaucoup  moins  susceptible  que  le  mohur 
de  se  subdiviser  en  roupies  —  aura-t-elle  la  chance 
de  faire  plus  de  progrès?  M.  Seyd  en  doute  beaucoup. 
Il  croit  que  les  opinions  et  les  assertions  de  ceux  qui 
veulent  placer  les  Indes  sous  le  régime  de  la  monnaie 
légale  d'or  reposent  sur  un  fondement  peu  solide; 
elles  s  inspirent  plutôt  de  préférences  que  de  réalités. 

Sans  doute  l'introduction  du  légal  tender  d'or  dans 
les  Indes  pourraitètre  prescrite  par  laloi,  de  même  que 
le  cours  légal  de  l'argent  pourrait  être  aboli  en  vertu 
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d'une  loi.  En  supposant  qu'une  mesure  de  ce  genre 
fût  réellement  adoptée,  elle  aboutirait  simplement  & 
lâ  démonétisation  de  Fargent  et  à  la  destruction  to- 
tale de  la  valeur  de  cet  instrument  de  circulation,  qui 
conserve  les  préférences  du  peuple  des  Indes  orien^ 
taies.  Aucun  homme  d'Etat  n'oserait  recommander 
une  pareille  mesure,  et  il  n'est  pas  probable  que  le 
gouvernement  anglais  prête  l'oreille  à  une  proposi- 
tion aussi  périlleuse. 

Les  préventions  des  populations  indiennes  se- 
raient peu  à  peu  écartées  par  Tadoption  universelle 
de  la  double  monnaie.  Là  fixation  d'un  taux  de 
change  entre  les  monnaies  d'or  et  d'argent  montrerait 
aa  peuple  que  chacun  des  deux  métaux  est  égale- 
ment valable  pour  tous  les  besoins  du  commerce  in- 
ternational. Mais  pour  atteindre  ce  but,  il  est  indis- 
pensable que  l'or  et  l'argent  soient  admis  sur  le 
marché  universel,  et  en  particulier  que  l'Angleterre, 
métropole  de  l'empire  anglo-indien,  donne  l'exemple 
en  s  associant  à  ce  mouvement. 

L'adoption  de  Vécu  d'argent  de  4  schellings  pour- 
rait amener  dans  les  Indes  celle  du  souverain  et  de 
m  subdivisions.  La  pièce  de  4  schellings  pourrait 
ayoir^cours  légal  comme  l'équivalent  de  2  roupies,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  la  roupie  pourrait  être 
frappée  avec  la  valeur  de  â  schellings. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Seyd  dans  les  détails  du 
système  monétaire  de  l'Inde.  Il  s'agissait  simplement 
de  montrer  que  des  voix  autorisées  s'élevaient  de 
l'autre  côté  du  détroit  dans  le  sens  de  nos  opinions, 
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pour  satisfaire  aussi  bien  dans  Vintérét  de  Tempire 
britannique  que  dans  Tintérèt  des  rapports  inter- 
nationaux. 

Si  nous  passons  TAtlantique,  nous  rencontrons  la 
même  tendance.  Dans  un  ouvrage  récent  de  M.  Charles 
Moran  —  intitulé  Money  ^  —  l'emploi  simultané  de 
Tor  et  de  l'argent,  comme  monnaies  légales,  se  trouve 
fortement  recommandé. 

On  a  prétendu  que  la  variation  du  taux  respectif 
des  deux  métaux,  suivant  les  divers  pays,  causait 
de  grandes  pertes  par  suite  de  l'exportation  alter- 
native de  lor  et  de  l'argent.  Nous  espérons  montrer 
tout  à  l'heure  combien  cette  assertion  est  erronée; 
d'ailleurs  le  système  que  nous  défendons  offre  un 
remède  efficace. 

Le  motif  principal  de  l'exportation  de  l'or  ou  de 
l'argent  dérive  de  leur  évaluation  légale  différente 
dans  les  divers  pays.  Adoptez  partout  une  proportion 
uniforme,  et  ce  motif  disparaîtra.  M.  Charles  Moran 
s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  : 

«  Le  véritable  et  unique  remède  des  variations 
dans  la  valeur  relative  de  l'or  et  de  l'argent  serait  un 
congrès  de  toutes  les  nations  commerciales,  pour 
adopter  une  proportion  légale  uniforme  entre  les 
deux  métaux,  tous  les  deux  pouvant  être  employés 
partout  comme  légal  tenders,  car  il  est  hors  de  doute 
que  deux  instruments  utiles  sont  préférables  à  un 
seul.  Les  variations  s'effaceraient,  vu  que  chaque 
métal  contribuerait  également  à  liquider  partout  la 

.  *  Publié,  en  ^864. 
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balance  des  engagements.  L'or,  étant  plus  convenable 
au  transport,  serait  généralement  préféré  pour  les 
payements  extérieurs,  et  sans  qu'on  eût  besoin  de 
les  altérer,  les  monnaies  divisionnaires  d'argent  ne 
risqueraient  plus  de  gêner,  par  suite  de  l'exportation, 
le  marché  local  qui  doit  rester  pourvu  des  moyens  in- 
dispensables de  circulation.  Le  même  congrès  pourrait 
adopter  un  système  de  monnaie  universelle  qui  écar- 
terait la  dépense  inutile  de  la  refonte  de  pièces  étran- 
gères reçues  en  payement.  Ce  résultat  désirable  pour- 
rait être  atteint  plus  facilement  qu'on  ne  le  suppose. 

«  Mais  ce  système  n'entraînerait  avec  lui  ni 
l'unité  absolue  de  désignation,  ni  l'uniformité  géné- 
rale des  divisions  monétaires.  On  ne  saurait  estimer 
trop  haut  l'avantage  de  conserver  les  espèces  et  les 
dénominations  usuelles,  car  rien  n'est  plus  malaisé 
que  la  modification  d'habitudes  invétérées...  Les  com- 
plications actuelles,  quand  il  s'agit  de  traduire  réci- 
proquement la  valeur  des  diverses  monnaies,  dispa- 
raîtraient pour  faire  place  à  un  calcul  aussi  simple 
que  facile.  » 

Newton  avait  compris  l'utilité  d'équilibrer  le  rap- 
port légal  entre  les  deux  métaux.  Voici  le  curieux 
passage  où  il  exprime  sa  pensée  à  cet  égard  : 

«  And  if  gold  were  lowered  only,  so  as  to  hâve 
the  same  proportion  to  silver  money  in  England, 
which  it  hath  to  silver  in  the  rest  of  Europe,  there 
woidd  be  not  tentation  to  export  silver  rather,  than 
gold  to  otherpart  of  Europe ,  and  to  compass  this  last, 
there  seems  nothing  more  requisite,  than  to  take  oflf 
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about  10  d.  to  12  d.  from  free  guinea,  so  that  gold 
may  bear  free  same  proportion  to  the  silver  money 
in  England,  which  it  ought  to  do  by  the  course  of 
trade  and  exchange  in  Europe*  » 

La  proposition  d'égaliser  le  rapport  légal  de  Vor 
et  de  rargent,de  manière  à  combattre  Veffet  de  là  di- 
versité internationale  de  leur  valeur  métallique,  peut 
donc  revendiquer  la  glorieuse  paternité  de  Newton. 
Cette  idée  se  réveille  aujourd'hui  à  la  fois  en  France, 
en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et  en  Allemagne  ;  elle 
est  mise  en  avant  par  des  hommes  qui  n'avaient  au- 
paravant formé  aucuns  rapports  personnels,  et  dont 
les  recherches  indépendantes  ont  abouti  au  même  ré- 
sultat. N'est-ce  pas  le  signe  auquel  on  reconnaît  les 
découvertes  scientifiques,  qui,  lorsque  le  temps  est 
venu,  lorsque  les  investigations  mûrissent  et  se  com- 
plètent)  se  manifestent  à  la  fois  dans  divers  esprits  et 
sur  divers  points  du  monde?  Loin  de  nous  la  préten- 
tion d'être  arrivé  seul  à  la  découverte  de  la  vérité! 
Nous  constatons  au  contraire  avec  une  satisfaction 
réelle  cette  coïncidence  remarquable  ;  elle  fortifie  le 
système  auquel  nos  recherches  nous  ont  conduit. 

L'idée  de  faire  prévaloir  partout  l'or  comme  in- 
strument légal  des  transactions  ne  s'est  manifestée  que 
dans  ces  derniers  temps.  Lord  Liverpool  n'avait  point 
entendu  traduire  en  principe  absolu  la  mesure  ap- 
pliquée par  lui  à  l'Angleterre,  et  si  des  tentatives  mal 
conçues  ont  été  faites  sur  le  continent  dans  le  sens  de 
l'unité  du  type  métallique,  elles  avaient  pour  objet 
l'argent  et  non  pas  l'or. 
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Les  découvertes  de  la  Californie,  de  rAuslralie  et 
de  rOural  avaient  quelque  peu  modifié  le  rapport 
existant  entre  les  deux  métaux  précieux.  Jusqu'alors 
roç  gagnait  une  légère  prime,  celle-ci  se  déplaça  au 
profit  de  l'argent.  Le  commerce,  attentif  aux  moin- 
dres différences,  saisit  l'occasion  de  réaliser  un  béné- 
fice  en  exportant  le  numéraire  d'argent;pour  le  rem- 
placer par  la  monnaie  d'or. 

C'était  un  mouvement  naturel  qui  s'accomplissait 
sans  aucun  inconvénient  sérieux,  mais  la  nouveauté 
du  phénomène  surprit  les  esprits  et  provoqua  des 
craintes  chimériques.  Dans  notre  pays,  où  l'on  est 
trop  habitué  à  soumettre  les  fluctuations  les  plus  ré- 
gulières à  des  règles  dictées  par  la  volonté  du  légis- 
lateur, on  eut  nécessairement  l'idée  de  faire  intervenir 
l'autorité  pour  arrêter  une  transformation  dont  on 
avait  peine  à  se  rendre  un  compte  exact. 

Il  n'y  avait  qu'un  point  sur  lequel  on  pouvait  lé- 
gitimement faire  porter  quelque  appréhension  ;  notre 
petite  monnaie,  les  pièces  de  50  centimes,  de  1  franc 
et  de  2  francs  suivaient  au  dehors  les  écus  de  5  francs. 
On  songea  au  moyen  d'arrêter  cette  émigration,  qui 
privait  les  échanges  journaliers  d'un  instrument  in- 
dispensable. 

Dès  1857,  une  commission  fut  nommée  par  M.  Ma- 
gne, ministre  des  finances;  elle  se  composait  de: 
MM.  Schneider,  président  ;  de  Parieu,  comte  d'Argout, 
Elie  de  Beaumont,  Vuillefroy,  Boinvilliers ,  Alfred 
Leroux,  Michel  Chevalier,  Grelerin,  Pelouze,  Ernest 
André,  de  Germiny  et  Vuitry.  M.  de  Bosredon  en 
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était  le  secrétaire,  et  M.  Alfred  Magne  le  secrétaire- 
adjoint. 

Cette  commission  était  appelée  à  étudier  les  causes 
de  la  nouvelle  situation  monétaire  et  à  proposer  Jes 
solutions  •  désirables . 

Le  rapport,  présenté  le  22  février  1858,  après  une  dé- 
libération qui  occupa  dix-sept  séances  et  après  des  en- 
quêtes multipliées,  reconnut  que  le  public  en  général 
et  le  commerce  en  particulier  ne  témoignaient  ni  pré- 
occupation du  présent  ni  appréhension  pour  l'avenir; 
on  n'avait  point  subi  la  crise  dont  la  perturbation 
survenue  dans  les  proportions  relatives  des  deux  mé- 
taux semblait  menacer  le  pays. 

Nous  voyons  dans  ce  document  que  la  commis- 
sion avait  le  sentiment  exact  de  l'importance  de  la 
question  ;  elle  reconnaissait  dans  la  monnaie  la 
mesure  commune  des  valeurs  et  l'instrument  uni- 
versel des  échanges  ;  tout  ce  qui  touche  au  régime 
monétaire,  dit-elle,  intéresse  évidemment  tous  les 
droits,  toutes  les  transactions,  toutes  les  fortunes. 

Partageant  les  préventions  communes,  qui  fai- 
saient condamner  ce  qu'on  nommait  le  double  éta-- 
Ion,  elle  n'avait  pas  saisi  le  véritable  esprit  de  la  loi 
de  germinal  an  XI,  dont  les  deux  monnaies  légales 
ont  pour  objet  d'amoindrir  les  oscillations  de  la 
valeur  attribuée  aux  choses;  la  commission  disait 
(p.  xiii)  : 

«  La  valeur  des  deux  métaux  étant  variable  comme 
celle  de  toutes  les  autres  marchandises,  et  chacun  des 
deux  métaux  ayant  ses  oscillations  propres,  la  déter- 
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mination  d'une  relation  fixe  et  constante  était  con- 
traire à  la  nature  des  choses.  » 

Mais  elle  revenait  aussitôt  à  une  appréciation  plus 
exacte,  en  ajoutant  : 

«  Les  auteurs  de  la  loi  de  germinal  ne  s'étaient  pas 
fait  illusion  à  cet  égard  et  n'ignoraient  pas  que  le 
rapport  légal  n'exprimait  qu'imparfaitement  le  rap- 
port réel,  commercial  des  deux  métaux. 

«  On  ne  tarda  pas  à  s  apercevoir  que  la  loi  du 
7  germinal  avait  attribué  à  l'or  une  valeur  nominale 
inférieure  à  sa  valeur  commerciale.  L'or  obtint  une 
prime,  fut  recherché  sur  le  marché  et  devint  assez 
rare  dans  la  circulation.  En  1838,  MM.  Dumas  et 
de  Caumont  exprimaient  l'opinion  que  le  rapport 
entre  l'or  et  l'argent  était  en  fait  de  1  à  15  3/4.  Ce 
qui  faisait  ressortir  pour  l'or  une  prime  de  1 1/2 
pour  100.  Cette  situation  dura  jusqu'en  1850.  » 

L'argent  continua  de  disparaître,  les  petites  trans- 
actions étaient  gênées,  le  commerce  de  détail  fit  en- 
tendre des  plaintes.  Cependant  la  commission  put 
constater  que  l'or  n'avait  pas  sensiblement  baissé, 
l'accroissement  de  l'offre  se  trouvant  contre-balancé 
par  élévation  correspondante  de  la  demande.  L'ar- 
gent, attiré  par  le  prix  élevé  qu'il  rencontrait  dans 
l'extrême  Orient,  se  trouvait  échangé  au  dehors  contre 
une  quantité  d'or  plus  considérable  ;  la  France  n'y 
perdait  pas. 

On  n'avait  point  à  se  plaindre  de  l'usage  plus  ré- 
pandu d'une  monnaie  plus  commode  et  plus  porta- 
tive, et  la  commission  énonça  le  principe  vrai  qu'il 
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était  utile  d'avoir  deux  monnaies,  mais  impossible 
d'avoir  deux  étalons  monétaires,  de  même  qu'il  est 
impossible  d'avoir  deux  unités  de  longueur  ou  de 
poids. 

Pour  répondre  à  des  critiques  mal  fondées,  dirigées 
contre  l'application  légitime  de  la  loi  de  germinal 
an  XI,  la  commission  de  1857  établit  fermement  le 
droit,  qui  appartient  à  tous  les  débiteurs  et  à  l'Etat 
en  particulier,  de  se  libérer  en  or  tout  aussi  valable- 
ment et  tout  aussi  légitimement  qu'en  argent.  L'Etat 
ne  viole  point  la  loi  en  faisant  ses  payements  en  or,  car 
si  la  loi  consacre  l'argent  comme  monnaie  légale,[elle 
établit  concurremment  une  monnaie  d'or,  détermine 
l'équivalence  entre  les  deux  monnaies,  les  admet  au 
même  titre  dans  la  circulation,  les  assimile  enfin  sans 
réserve.  L'Etat  ne  viole  pas  plus  l'équité  que  la  loi, 
car  si  l'on  peut  dire  d'un  côté  qu'il  est  injuste  de 
payer  les  créanciers  avec  le  métal  dont  la  valeur 
baisse,  il  ne  l'est  pas  moins  de  forcer  les  débiteurs  à 
se  libérer  avec  celui  dont  la  valeur  hausse. 

Il  n'y  avait  plus  qu'un  pas  à  faire,  on  devait  re- 
connaître que  les  dispositions  de  la  loi  de  germinal 
an  XI  étaient  le  plus  conformes  à  la  véritable  théorie 
de  la  monnaie.  Il  ne  s'agit  pas  ici  en  effet  d'un  simple 
troc  contre  une  marchandise  spéciale.  La  monnaie  est 
comme  le  symbole  substantiel  de  la  valeur.  Pourquoi 
tient-on  à  ce  qu'elle  ne  varie  pas?  Pour  maintenir  le 
sens  véritable  du  contrat.  Comment  la  rendre  plus 
stable?  En  employant  les  deux  métaux. 

Un  membre,  M.  Michel  Chevalier,  proposa  de  con- 
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server  l'argent  comme  base  dû  régime  monétaire  de 
la  France,  en  abaissant  la  valeur  nominale  de  là 
monnaie  d'or.  Ce  système  fut  repoussé  à  l'utiatiimité 
moins  une  voix,  et  l'expérience  a  prouvé  que  ce  ftit 
avec  pleine  raison  ;  la  valeur  de  l'or  s'est  successive- 
ment relevée,  elle  a  retrouvé  le  niveau  de  l'an  XL 

Une  autre  réforme  mise  en  avant  aurait  réduit  lat- 
gentà  l'étatde  billon,en  dégradant  le  titre  légal  auqilel 
il  se  trouvait  frappé  ;  c'était  proclamer  la  suprématie 
absolue  de  l'or,  cette  doctrine  ne  fut  pas  accueillie. 
La  commission  repoussa  l'idée  de  démonétiser  l'ai*- 
gent  et  celle  de  modifier  les  bases  constitutives  de 
notre  monnaie.  Elle  reconnut  seulement  que,  si  le 
mouvement  qui  se  manifestait  devait  être  déflhilif, 
si  l'émigration  de  l'argent  nfe  pouvait  être  arrêtée,  si 
For  s'emparait  de  notre  circulation,  si  après  les  pièces 
de  5  francs  d'argent  les  pièces  divisionnaires  venaient 
à  disparaître,  peut-être  serait-on  obligé,  pour  avoir 
les  pièces  nécessaires  aux  appoints,  de  recourir  à  une 
monnaie  de  convention.  Mais  la  nécessité  actuelle  tie 
lui  semblait  pas  encore  exister. 

Le  point  essentiel  à  rappeler,  c'est  que  la  commis- 
sion a  repoussé  le  système  de  l'étalon  d'Or,  parce 
qu'il  portait  atteinte  à  la  législation  établie. 

«  La  loi  de  l'an  XI  doit,  a-t-elle  dit,  être  respectée^ 
non  qu'elle  soit  peut-être  la  meilleure  possible,  mais 
parce  qu'elle  est  la  base  de  nos  transactions,  de  nos 
échanges,  de  nos  contrats.  Or  cette  loi  admet  deux 
monnaies  :  elle  contient,  d'une  part, ce  qu'on  pourrait 
appeler  une  aspiration  théorique  vers  l'unité  d'é- 
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talon...,  ûiais  en  même  temps  un  instinct  pratique  s'y 
est  introduit  et  a  fait  comprendre  T  utilité  de  faire 
concourir  deux  métaux  à  notre  circulation  moné- 
taire. » 

C'est  à  Tunanimité  moins  une  voix  que  fut  rejeté  ie 
système  de  M.  de  Parieu,  favorable  à  l'or,  de  même 
Tavaitété  le  système  de  M.  Michel  Chevalier,  favorable 
à  l'argent.  Les  deux  votes  ont  également  consacré  le 
principe  de  la  double  monnaie  légale,  qui  n'est  pas, 
comme  Ta  fait  observer  M.  Michel  Chevalier  lui-même, 
la  même  chose  que  le  principe  inadmissible  du  double 
étalon. 

Le  regrettable  M.  Pelouze,  président  de  la  commis- 
sion des  monnaies,  avec  lequel  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  siéger  dans  la  commission  de  1867,  et  qui 
partageait  pleinement  notre  opinion,  avait  dès  le 
31  décembre  1856  affirmé,  en  s'appuyant  sur  l'expé- 
rience, que  loin  d'avoir  été  pour  notre  pays  une  cause 
de  pertes  ou  de  difficultés  sérieuses,  les  monnaies 
d'argent  ont  rendu  d'utiles  services  concurremment 
avec  les  monnaies  d'or  *• 

M.  Pelouze  ne  trouvait  aucun  inconvénient  à  ce 
qu'une  prime  légère  favorisât  tantôt  l'or  et  tantôt 
l'argent.  Il  répondait  à  ceux  qui  critiquaient  le  rap- 
port fixe  établi  par  la  loi  de  germinal  an  XI,  que 
l'existence  simultanée  des  monnaies  d'or  et  d'argent 

*  Documents  relatifs  à  la  question  monétaire,  p.  27.  Paris,  1858.  Noos 
avons  remplacé  l'expression  incorrecle  de  double  étalon  par  celle  de 
double  monnaie  légale,  qui  traduit  plus  fidèlement  la  pensée  de  M.  Pe- 
louze. 
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imposait  nécessairement  cette  règle.  «  Supprimez, 
dit-il, le  rapport  fixe  et  vous  aurez  supprimé  du  même 
coup  Vusage  de  Tune  de  nos  deux  monnaies...  Sup- 
posez une  refonte  de  nos  monnaies  d'or  et  leur  rem- 
placement par  des  disques  de  la  forme  d'une  pièce  de 
20  francs  ou  bien  des  petits  lingots  quelconques  sur 
lesquels  on  aura  indiqué  seulement  le  poids  et  le  titre, 
personne  ne  voudra  donner  de  l'argent  contre  ces 
lingots,  l'or  cessera  de  servir  dans  les  transactions. 

«  La  même  observation  s'applique  à  l'argent  ;  il 
faut  de  toute  nécessité  qu'un  morceau  d'or  ou  d'ar- 
gent porte  l'indication  de  sa  valeur  pour  devenir  une 
monnaie. 

«  Le  système  actuel  nous  paraît  devoir  être  con- 
servé. Il  nous  semble  impossible  que  l'Etat  se  trouve 
jamais  forcé  de  refondre  une  des  deux  monnaies  ou 
d'en  supprimer  le  cours. 

«  Si  For  et  l'argent  restent  dans  la  circulation,  les 
deux  monnaies  légales  existeront  en  droit  et  de  fait  et 
y  rendront  l'un  et  l'autre  de  bons  services. 

«  Si  par  le  cours  des  choses,  l'un  des  deux  métaux 
(l'argent,  par  exemple)  nous  quitte  tout  à  fait,  les 
deux  monnaies  existeront  encore  légalement,  mais  de 
fait  il  n'y  en  aura  plus  qu'une,  l'or. 

a  Si  plus  tard  enfin  les  événements  nous  ramènent 
nos  monnaies  d'argent  ou  des  lingots  pour  en  fabri- 
quer, nous  pourrons  nous  estimer  heureux  de  ne  pas 
les  avoir  légalement  supprimées.  » 

M.  Pelouze  conclut  ainsi  : 

a  La  loi  de  germinal  an  XI  n'a  déterminé  entre 
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Targent  et  l'or  un  rapport  fixe,  que  parce  qu'elle  vou- 
lait lexistence  simultanée  de  deux  monnaies.  Cette  in- 
variabilité, bien  que  fictive,  était  nécessaire  pour  ar- 
river à  ce  résultat,  car  l'expérience  et  le  raisonnement 
le  plus  simple  démontrent  qu  un  morceau  d'or,  quels 
qiie  soient  sa  forme,  son  poids  et  son  titre,  ne  peut 
servir  de  monnaie,  c'est  à-dire  de  moyen  d'échange 
rapide,  certain  et  légal,  s'il  ne  porte  l'indication  de  sa 
valeur.  » 

Aucune  mesure  ne  fut  prise  en  1858;  le  mouve- 
ment d'exportation  de  la  monnaie  d'argent  conti- 
nua, il  y  eut  une  diminution  notable  dans  le  nu- 
méraire d'appoint  dont  la  nécessité  est  journalière. 
La  pièce  de  5  francs  d'argent  pouvait  être  remplacée, 
quoique  péniblement,  par  la  pièce  de  5  francs  d'or  ; 
mais  rien  ne  suppléait  à  la  petite  monnaie.  Le  gou- 
Ternement  nomma,  en  1861,  une  nouvelle  commis- 
nion  chargée  d'étudier  spécialement  la  question  des 
Qionnaies  divisionnaires  d'argent.  Elle  se  composait 
de  MM.  Schneider,  Dumas,  Vuitry,  Gouin,  de  Ger- 
miny,  Pelouze,  Senarmont  et  de  Bosredon,  partisans 
de  l'emploi  simultané  des  deux  métaux  précieu:^  ;  de 
M.  de  Parieu,  qui  inclinait  vers  l'adoption  exclusive  de 
l'or,  et  de  M.  Michel  Chevalier,  dont  les  convictions  en 
favgqr  de  ce  qu'il  nommait  Yétqlon  (Targent  conti- 
nuaient à  se  prononcer  avec  une  grande  énergie. 

JjG  principe  admis  était  conforme  aux  notions  ri- 
goureuses de  l'économie  politique.  L'administration 
laisse  le  commerce,  toujours  juge  intelligent  (ie  ses 
propres  besoins,  apporter  le  mét«l,  en  plus  014  moins 
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grande  quantité,  pour  le  faire' circuler  sous  le  coin 
de  TEtat;  celui-ci  n'intervient  que  pour  garantir  par 
son  empreinte  le  poids  et  le  titre. 

Fallait-il  modifier  le  système  monétaire,  parce  que 
le  numéraire  d'argent  s'écoulait  au  dehors?  On  pepsait 
qu  il  n'était  point  impossible  qu'une  diminution  ^es 
besoins  de  l'extrême  Orient  ou  la  mise  en  exploitation 
des  mines  d'argent  du  nouveau  monde  n'eût  des 
résultats  inattendus,  et  Ton  disait  : 

«  Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  des  revire- 
ments imprévus  se  seraient  produits  dans  notre  si- 
tuation monétaire,  et  l'expérience  enseigne  quelle 
circonspection  il  faut  apporter  dans  des  questions  si 
délicates.  Aussi  la  commission  n'admet  pas  qu'il  y  ait 
lieu  d'abandonner  notre  monnaie  d'argent,  ni  môme 
de  lui  faire  subir  des  modifications  trop  profondes. 
Elle  croit  qu'on  doit,  en  particulier,  s'abstenir  de  rien 
changer  au  titre  ni  au  poids  de  nos  pièces  de  5  francs, 
qui  remplissent  dans  notre  régime  monétaire  un  rôle 
principal  et  peuvent  être  regardées  comme  une  repré- 
sentation du  capital...  Exportées,  elles  sont  suppléées 
par  des  pièces  d'or  correspondantes.  » 

On  recula  donc  devant  toute  mesure  radicale,  qui 
aurait  altéré  le  régime  monétaire.  Le  gouvernement 
ne  serait-il  pas  conduit  ainsi  à  changer  la  pièce  de 
5  francs  au  mépris  des  dispositions  solennelles  qui  ont 
consacré  l'argent  comme  la  base  essentielle  de  notre 
système  monétaire.  Qui  sait  si,  une  fois  placé  snr  cette 
pente,  il  ne  serait  pas  appelé  à  passer  tour  à  tour 
d'un  étalon  à  l'autre,  en  donnant  toujours  la  préé- 
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minence  au  métal  déprécié?  //  faut  se  prémunir  contre 
ces  entraînements.  —  Tel  fut  Vavis  du  plus  grand 
nombre. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  le  soin  et  la 
clarté  avec  lesquels  on  précisa  les  fonctions  des  pièces 
d'appoint.  On  distingua  la  fonction  spéciale,  princi- 
pale  de  la  monnaie,  de  la  fonction  auxiliaire.  La 
monnaie  légale  est  avant  tout  la  mesure  des  transac- 
tions, elle  est  affectée  à  la  comparaison  des  valeurs. 
La  pièce  de  5  francs  devient  une  représentation  du  capi- 
tal]  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  pièces  d'appoint 
d'une  valeur  inférieure.  On  s'appliqua  à  démontrer 
que  deux  fonctions  à  remplir  pouvaient  se  prêter  à 
deux  formes  distinctes.  D'une  part,  il  faut  des  pièces 
appropriées  aux  transactions  avec  les  Etats  étrangers 
et  aux  payements  considérables  qui  en  résultent.  Ces 
pièces  doivent  participer  du  caractère  international 
des  échanges  ;  éléments  communs  à  tous  les  peuples, 
on  ne  pourrait  les  modifier  sans  trouble.  Le  gouver- 
nement n'y  songe  pas,  et  ne  peut  pas  plus  y  songer 
dans  l'avenir  que  dans  le  présent. 

D'autre  part  sont  les  pièces  d'ordre  inférieur,  des- 
tinées aux  petits  achats,  aux  payements  d'appoints 
effectués  à  l'intérieur.  Destinées  à  rester  dans  le  pays, 
elles  doivent  être  frappées  de  manière  à  ne  pas  en 
sortir. 

On  avait  déjà  fait  ressortir  avec  une  grande  fermeté 
le  caractère  dominant  de  la  monnaie,  appelée  à  de- 
venir la  mesure  commune  à  toutes  les  transactions,  à 
la  différence  du  numéraire  d'appoint,  destiné  seule- 
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ment  à  faciliter  les  plus  faibles  échanges.  Cette  consi- 
dération était  bien  plus  forte  que  celle  puisée  dans 
les  rapports  internationaux,  car  le  caractère  moné- 
taire,  qui  est  \Qpayemeni  obligatoire,  expire  à  la  fron- 
tière; il  ne  reste  plus  au  dehors  que  le  prix  de  la 
substance  métallique. 

La  commission  n'entendait  ni  généraliser  la  ques- 
tion, ni  conseiller  des  mesures  irrévocables.  Elle  vou- 
lait «  conserver  Fusage  simultané  des  deux  métaux, 
dont  chacun  a  son  utilité  propre.  »  La  conclusion  fut 
donc,  à  la  majorité  de  huit  voix  contre  rfeuo?,  de  main- 
tenir la  pièce  de  5  francs  au  taux  de  9/10",  fixé  par  la 
loi  de  germinal  au  XI,  sauf  à  baisser  ce  titre  pour 
les  pièces  secondaires,  dont  la  fonction  consiste  à 
servir  d'appoint. 

La  commission  eût  même  incliné  à  ne  pas  modifier 
les  monnaies  d'appoint,  si  elles  ne  remplissaient  pas 
une  fonction  indispensable,  et  indispensable  à  chaque 
instant,  ou  bien  s'il  eût  été  possible  de  les  remplacer 
au  moins  momentanément. 

Mais  elle  ne  s'arrêta  point  à  l'objection  purement 
théorique  du  franc  légal,  inscrit  dans  la  loi  de  ger- 
minal an  XI,  comme  devant  avoir  le  poids  de 
5  grammes  au  titre  de  9/10".  Les  adversaires  de  l'a- 
baissement du  titre  pour'  la  monnaie  d'appoint  pré- 
tendaient qu'on  allait  réduire  le  franc  légal  à  un  type 
idéal,  abstrait,  en  le  faisant  circuler  avec  une  valeur 
intrinsèque  différente.  C'était,  ajoutait-on,  le  ren- 
versement de  notre  système  monétaire,  qui  forme 
une  des  branches  de  notre  système  général  des  poids 
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et  mesures;  la  monnaie  elle-même  n'est  qu  une  de 
ces  mesures,  affectée  spécialement  à  la  comparaison 
des  valeurs.  C'était  altérer  le  caractère  simple  et  ra- 
tionnel du  système  métrique.  Le  franc  de  germinal  est 
la  base  de  la  mesure  des  valeurs  en  France. 

Ceux  qui  professaient  avec  une  pareille  rigueur  le 
principe  de  Yétalon  d'argent  paraissent  l'avoir  singu- 
lièrement oublié  quand,  revenant  au  principe  diamé- 
tralement opposé,  ils  ont  voté  l'introduction  de  lor 
comme  seule  monnaie  légale. 

En  1861,  il  ne  s'agissait  que  d'obéir  à  une  néces- 
sité pratique,  en  maintenant  pleinement  l'esprit  de 
la  loi,  dont  on  modifiait  en  apparence  la  lettre.  Du 
moment  où  l'expédient  imposé  par  les  circonstances 
ne  s'appliquait  qu'à  la  monnaie  divisionnaire,  avec 
une  limite  pour  remploi  qu'on  pourrait  en  faire 
lors  du  payement  légal,  on  arrivait  à  conserver  Tin- 
strument  nécessaire  aux  échanges  journaliers  du 
petit  commerce,  sans  altérer  en  rien  le  caractère  gé- 
néral de  la  monnaie  comme  mesure  commune  des 
transactions. 

On  essayait  vainement  d'évoquer  contre  cette  me- 
sure le  fantôme  des  altérations  métalliques  de  l'ancien 
régime,  afin  de  dénoncer  le  numéraire  divisionnaire, 
fabriqué  à  un  titre  réduit,  comme  de  la  fausse  mon- 
naie. De  bonne  foi,  il  n'était  point  possible  de  faire 
ici  aucun  rapprochement  sérieux  avec  les  altérations 
de  l'ancien  régime;  celles-ci  constituaient  des  pro- 
cédés frauduleux  pour  renouveler  les  ressources  épui- 
sées du  fisc —  prélevaient  abusivement  une  partie  du 
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2»étal  —  frappaient  toute  la  monnaie  avec  un  titre 
abaissé,  en  lui  donnant  d'une  manière  absolue  un 
cours  obligatoire.  L'État,  aujourd'hui,  cède  aux  be- 
soins, il  n'impose  pas  une  nouvelle  mesure  des  va- 
leurs, il  ne  vise  point  au  bénéfice  :  tout  se  borne  de 
sa  part  à  un  service  rendu.  L'usage  du  billon  d'argent 
nepeutavoir  aucun  des  inconvénients  d'une  monnaie 
altérée.  L'Etat  l'accepte  pour  la  valeur  nominale.  Les 
particuliers  ne  sont  pas  tenus  de  le  recevoir  en  paye- 
ment d'une  somme  insignifiante.  Dès  que  la  quotité 
du  payement  obligatoire  se  trouve  limitée  par  la  loi 
d'une  manière  étroite,  il  n'y  a  point  de  principe  violé. 
Le  franc  de  germinal,  du  moment  où  il  est  main- 
tenu comme  base  monétaire  dans  l'écu  de  5  francs, 
sans  modification  aucune,  conserve  toute  l'influence 
légale  qui  lui  était  primitivement  dévolue.  Il  ne  faut 
pas  s'attacher  avec  une  sévérité,  qui  toucherait  à  la  pé- 
danterie, à  condamner  une  dérogation  de  pure  forme 
njatérielle,  quand  l'esprit  de  la  loi  se  trouve  ferme- 
ment maintenu.  Nous  aimerions  mieux  nous  aussi 
que  les  pièces  de  50  centimes,  de  1  franc  et  de  2  francs 
fussent  conservées  au  titre  de  neuf  dixièmes,  mais 
nous  nous  inclinons  devant  les  besoins  journaliers 
du  commerce  de  détail,  alors  que  la  monnaie  d'ap- 
point frappée  au  titre  de  835/1000"  n'exerce  aucune 
influence  appréciable  sur  le  caractère  de  la  mesure  des 
valeurs,  pleinement  conservée  dans  les  pièces  d'argent 
de  5  francs.  Si  celles-ci  étaient  altérées»  la  loi  de  ger- 
minal serait  violée,  on  aurait  faussé  le  sens  de  tous 
les  engagements.  Mais  rien  d'aussi  grave  ne  ressort 
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d'une  diminution  de  la  substance  métallique  con- 
tenue dans  la  monnaie  divisionnaire  :  il  y  a  là,  nous 
le  répétons,  une  modification  plutôt  apparente  que 
réelle  de  la  loi  monétaire. 

Mieux  vaudrait  ne  pas  y  être  contraint,  mieux  vau- 
drait revenir  au  système  pur  de  tout  alliage.  Nous 
avons  montré  qu'il  était  possible  d'y  arriver  au 
moyen  d'une  convention  internationale  qui,  basée 
sur  l'emploi  simultané  des  deux  métaux  précieux, 
fixerait  partout  un  taux  uniforme  de  change  légal 
entre  l'or  et  l'argent. 

Mais  la  commission  de  1861  se  trouvait  en  présence 
de  l'altération  de  la  monnaie  divisionnaire,  décrétée 
par  les  puissances  voisines  de  la  France  et  qui  pos- 
sèdent le  même  système  monétaire,  par  la  Belgique, 
par  la  Suisse,  par  l'Italie  ;  elle  dut  céder  à  la  pres- 
sion des  circonstances;  en  admettant,  pour  la  fonc- 
tion auxiliaire  remplie  par  la  monnaie  d'appoint, 
une  sorte  de  compromis,  elle  maintint  avec  une  fer- 
meté louable,  en  ce  qui  concerne  la  monnaie  de 
compte,  l'intégrité  du  principe  posé  par  la  loi  de 
germinal.  Qu'il  circule,  au  taux  de  835/1000*%  des 
pièces  de  50  centimes ,  de  1  franc  et  de  2  francs, 
on  peut  y  trouver  à  redire  sous  le  rapport  d'une 
construction  symétrique  de  l'édifice  monétaire  (ce 
qui  n'est  pas  à  dédaigner),  mais  on  ne  saurait  y 
trouver  une  dérogation  véritable  à  l'œuvre  du  lé- 
gislateur de  l'an  XI  :  la  mesure  commune  des  valeurs 
n'a  pas  changé.  Un  numéraire  divisionnaire,  limité 
quant  à  la  somme  émise  et  quant  à  la  somme  du 
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payement  légal,  circule  à  côté  de  la  monnaie-type, 
sans  Faltérer,  car  il  se  meut  dans  un  cercle  distinct 
et  ne  remplit  qu  une  destination  spéciale. 

La  commission  de  1861  fut  donc  d'avis  de  réduire 
à  835/1000'*  le  titre  des  pièces  d'argent  inférieures  à 
5  francs,  et  elle  le  fit  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  sans  admettre  l'opinion  de  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  prétendaient  qu'on  détruisait  ainsi,  sous  sa 
forme  circulante,  l'unité  monétaire  d'argent,  base  de 
notre  système.  Cette  unité  se  trouvait  maintenue  in- 
tégralement dans  son  multiple,  la  pièce  de  5  francs 
d'argent;  cela  suffisait  pour  mettre  à  l'abri  de  toute 
altération  réelle  le  principe  de  la  monnaie  de  compte, 
incarné  dans  la  substance  métallique. 

La  loi  de  1864.  n'appliqua  qu'aux  pièces  de  50  cen- 
times et  de  20  centimes  la  réduction  du  titre  proposée 
par  la  commission  de  1861.  Le  scrupule  exagéré  qui 
plaçait  dans  une  autre  catégorie  les  pièces  de  1  franc 
et  de  2  francs  céda  enfin  devant  la  convention  moné- 
taire du  23  décembre  1865,  qui  a  réuni  dans  une 
union  monétaire  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Italie;  cette 
union  a  déjà  reçu  l'adhésion  des  Etats  pontificaux  et 
de  la  Grèce;  l'Espagne  et  la  Roumanie  sont  prêtes  à  se 
rallier  au  principe  qu'elle  consacre. 

La  convention  de  1865 ,  en  autorisant  l'émission 
limitée  des  pièces  de  20  et  de  50  centimes,  ainsi  que 
de  1  franc  et  de  2  francs,  au  titre  de  835/1000^%  con- 
sacre l'emploi  légal  de  la  double  monnaie  d  or  et  d'ar- 
gent au  titre  de  9/10";  elle  nous  paraît  fournir  la  base 
pratique  du  système  qui ,  par  voie  d'extension  suc- 
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cessîve ,  se  trouve  appelé  à  réaliser  le  principe  de 
Funité  de  la  monnaie  internationale. 

Mais  les  réclamations  d'une  théorie  exclusive  con- 
tinuaient à  se  faire  entendre  pour  demander  ce  qu'on 
appelait  d'une  manière  erronée  Yunité  d'étalon  mD- 
nétaire,  et  pour  faire  attribuer  à  Tor  seul  le  caractère 
de  monnaie  légale  (légal  tender). 

Une  nouvelle  commission  fut  réunie  en  mars  1867, 
sous  la  présidence  de  M.  de  Parieu;  elle  se  composait 
de  MM.  Michel  Chevalier,  Gouin,  Louvet,  de  Lavenay, 
Andouillé,  Pelouze,  Dutilleul  et  Wolowski  ;  le  mar- 
quis de  Laizer  remplissait  les  fonctions  de  secrétaire 
et  de  rapporteur. 

Après  un  débat  approfondi  qui  a  occupé  de  nom- 
breuses séances,  les  membres  de  la  commission,  una- 
nimes en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  fnaintenir  les 
deux  métaux  dans  la  circulation  et  pout  proclamer 
qu'ils  possèdent  tous  deux  des  qualités  précieuses 
pour  lusage  monétaire  »  se  séparèrent  sur  la  question 
de  savoir  s'il  convenait  d'admettre  les  deux  métaut 
sur  le  pied  d'égalité.  Trois  se  prononcèrent  potir  ce 
qu'ils  nommaient  Yétalon  unique  d'or;  sii  opinèrent 
dans  le  sens  de  la  double  monnaie  légale.  Pour  la  troi- 
sième fois,  le  principe  que  nous  avons  toujours  dé- 
fendu triomphait. 

Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  les  arguments 
produits  dans  la  commission  de  1867;  nous  avons 
hâte  de  terminer  ce.rapide  tableau  des  phases  diverses 
qu'a  traversées  chez  nous  la  question  monétaire. 

La  persévérance  des  partisans  de  Vot  ne  se  lassait 
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point  :  pour  réparer  un  échec  répété  sur  le  teirëin 
des  commissions  françaises,  ils  firent  appel  à  l'auxi- 
liaire d'une  commission  internationale  réunie  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  à  roccasion  de  TExpo- 
silion  universelle,  en  juin  1867. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  travaux  de  cette  com- 
mission, dont  on  s'est  plu  à  exagérer  singulièrement 
la  nature  et  la  portée.  Le  respect  que  nous  portons  aux 
honorables  diplomates  qui  la  composaient  en  grande 
partie,  ne  nous  empêchera  point  d'apprécier  leur 
œuvre  avec  une  pleine  indépendance  d'esprit.  A  ce 
que  nous  en  avons  dit,  nous  commencerons  par  ajou- 
ter l'expression  de  l'opinion,  plus  sévère  que  la  nôtre, 
émise  par  M.  Ernest  Seyd,  auteur  du  livre  remar- 
quable On  Bullion,  auquel  nous  avons  déjà  emprunté 
de  précieux  enseignements.  Voici  en  quels  termes  il 
s'exprime  au  sujet  des  résolutions  de  la  commission 
iuternationale  : 

On  a  émis  ropinioû  que  «  dans  les  pays  où  For  domine^,  les 
fluctuations  des  prix  des  métaux  sont  moins  marquées  qu'ail- 
leurs. »  Si  l'Angleterre  est  prise  ici  comme  exemple,  la  pro- 
position repose  positivement  sur  une  erreur  ;  car  la  haute  et  la 
basse  marée  des  prix  n'est  nulle  part  aussi  sensible  qu'en 
Angleterre. 

La  discussion  n'a  produit  aucun  argument  dair,  concluant  et 
incontestable  en  faveur  de  Tadoptiorl  universelle  de  l'étalon 
d'or  unique,  c'est  ce  qui  sera  reconnu  même  par  les  partisans 
les  plus  ardents  de  la  mesure  proposée.  Si  Ton  considère  la 
grandeur  et  la  portée  de  cette  mesure,  qui  ne  serait  ni  plus  ni 
moins  qu'une  révolution  radicale  dans  le  système  monétaire  du 
monde,  on  devrait  certainement  croire  qu'on  a  examiné  cette 
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question  sous  toutes  les  faces,  en  y  portant  un  esprit  d'investi- 
gation scrupuleuse^  avec  le  désir  sincère  et  sérieux  de  peser  et 
de  discuter  ce  problème  dans  toute  son  étendue  et  d'écarter  le 
dernier  vestige  d'un  doute  avant  de  prononcer  définitivement 
dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Or  quand,  au  lieu  de  ce  débat 
approfondi^  nous  voyons  le  sujet  traité  par  la  grande  majorité 
des  orateurs  comme  une  question  qui  n'a  plus  besoin  d'être  dé- 
battue, quand  le  problème  se  trouve  tranché  à  force  d'assertions 
hardiment  étroites,  qui  remplacent  les  faits  et  les  arguments 
sérieux,  nous  revendiquons  le  droit  de  refuser  une  adhésion  ser- 
vile  à  une  pareille  décision.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  croire  que  l'atmosphère  du  lieu  où  la  conférence  était  réunie 
doit  avoir  exercé  une  certaine  influence  sur  les  esprits  et  les 
opinions  d'un  grand  nombre  de  délégués 

Les  oscillations  de  la  valeur  relative  de  Tor  et  de  l'argent  se 
sont  depuis  nombre  d'années  maintenues  dans  les  limites  sus- 
ceptibles d'être  appréciées  et  déterminées;  à  nos  yeux  il  serait 
beaucoup  plus  convenable  et  plus  sage  —  au  lieu  de  proposer 
d'employer  la  force  de  la  loi  comme  le  font  les  partisans  de 
Pétalon  d'or  unique  pour  détruire  le  rapport  actuel  entre  la 
valeur  des  deux  métaux—  d'avoir  recours  à  la  législation 
pour  maintenir  cette  valeur  proportionnée 

L'issue  du  débat  devrait  dépendre  de  la  question  suivante  : 
Des  changements  radicaux  et  obligatoires  apportés  aux  systèmes 
monétaires  actuels  ne  seraient-ils  pas  de  nature  à  produire 
infiniment  plus  d'inconvénients  que  les  avantages  promis  par 
suite  de  l'adoption  universelle  de  l'étalon  d'or  unique  n'en 
sauraient  guérir  ou  contre-balancer  ? 

Demandons-nous  quelles  sont  les  mesures  qui  devront  être 
prises  pour  opérer  l'introduction  universelle  de  l'étalon  d'or 
unique  et  quel  serait  l'effet  de  ces  mesures  sur  la  valeur  géné- 
rale de  la  circulation  métallique  actuelle.  Si  par  la  voie  législa- 
tive Tor  doit  être  déclaré  étalon  unique,  il  est  clair  que  la  loi 
doit  expUcitement  revêtir  le  métal  de  cette  attribution.  Comme 
nous  Tavons  déjà  dit,  il  sera  dès  lors  indispensable  d'adopter 
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partout  Tor  comme  étalon  unique  et  officiel^  ainsi  que  cela  se 
pratique  en  Angleterre.  La  France  et  les  Etats  faisant  partie  de 
l'omoQ  monétaire  française  sont  déjà  entrés  dans  cette  voie 
par  rapport  aux  monnaies  d'argent  au-dessous  de  la  pièce  de 
5  francs,  maintenue  comme  seul  et  dernier  représentant  du 
principe  facultatif  de  Targont. 

Jusqu'à  présent,  on  a  généralement  pensé  que  Tor  et  l'argent 
avaient  une  valeur  intrinsèque,  et  que  la  proportion  respective 
de  leur  valeur  était  simplement  le  résultat  de  Taction  naturelle 
de  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande.  Les  lois  monétaires  ont 
toujours  eu  pour  objet  de  fixer  la  valeur  relative  des  deux  mé- 
taux en  se  conformant  le  mieux  possible  au  prix  du  marché. 

Le  caractère  coercitif  et  prohibitif  de  la  mesure  proposée  est 
d'autant  plus  propre  à  exciter  l'étonnement  qu'on  l'appuie  sur 
la  base  la  plus  large  du  libre  échange  et  sur  l'action  illimitée 
des  lois  de  Pofîre  et  de  la  demande.  A  notre  époque  on  se  laisse 
facilement  captiver  par  les  arguments  qui  partent  de  l'applica- 
tion libérale  du  free  trade  et  des  lois  naturelles. 

C'est  un  exemple  que  nous  n'entendons  pas  suivre.  Les 
défenseurs  de  l'étalon  d'or  unique  manquent  aux  lois  du 
raisonnement^  quand,  après  s'être  placés  sur  le  terrain  d'une 
large  application  des  principes  de  la  liberté  commerciale^  ils 
finissent  par  rebrousser  chemin  pour  demander  l'adoption  de 
la  loi  la  plus  illibérale  et  la  plus  restrictive»  afin  de  réduire 
l'usage  de  l'argent  comme  type  métallique.  Nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  d'envisager  une  pareille  proposition  comme  une 
des  violations  les  plus  flagrantes  et  les  plus  désastreuses  des 
principes  sur  lesquels  reposent  les  arguments  développés  en 
faveur  de  l'étalon  d'or  unique. 

Cette  considération  nous  conduit  à  dire  que  «  la  conférence 
réunie  à  Paris  en  1867  ne  saurait  être  envisagée  à  l'égal  d'une 
autorité  suprême,  dont  les  décisions  en  cette  matière  seraient 
regardées  comme  des  arrêts  décisifs  et  irrévocables.  » 

La  conférence  aurait  pu  aborder  cette  question  dans  un 
^prit  tout  différent  de  celui  qui  a  prévalu.  Maintenant  que  la 
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rapidité  des  communications  internationales  opère  un  rappro- 
chement intime  entre  les  diverses  nations  et  tend  à  modifier 
Tantagonîsme  dans  lequel  elles  se  trouvaient  placées  les  unes 
vis-à-vis  des  autres,  cette  question  aurait  pu  être  traitée  à  un 
point  de  vue  plus  élevé.  Les  délégués  auraient  dû  se  mettre  en 
mesure  d'apprécier  les  conditions  présentes  et  futures  de  l'offre 
des  métaux  précieux,  et  baser  sur  une  pareille  estimation  un 
projet  destiné  à  maintenir  les  relations  de  valeur  entre  Tor  et 
Targent.  Ils  auraient  du  moins  prouvé  ainsi  la  volonté  de  ne 
rien  négliger  de  ce  qui  pouvait  amener  une  transaction  favo- 
rable à  tous  les  intérêts  légitimes.  Ils  ont  préféré  user  de  l'expé* 
dient  vulgaire  et  malhabile  de  la  démonétisation  de  Targent. 

Nous  ajouterons  peu  de  mots  à  cette  appréciation 
de  M.  Seyd,  car  nous  nous  proposons  d'étudier  de 
plus  près,  dans  la  suite  de  ce  travail,  les  résolutions 
de  la  commission  internationale. 

■ 

Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  en  ce  moment  que 
la  conférence,  après  avoir  demandé  aux  divers  Etats 
de  se  prononcer,  avant  le  1"  février  1868,  au  sujet  du 
vœu  hypothétique  qu'elle  avait  formulé,  n'a  reçu 
presque  aucune  déclaration  jusqu'ici  (juillet  1869). 

Le  gouvernement  français  devait,  d'après  les  ré- 
ponses qui  lui  auraient  été  adressées,  convoquer,  s'il 
y  avait  lieu,  une  nouvelle  conférence  et  rechercher 
les  bases  des  négociations  ultérieures. 

Nous  n'en  sommes  pas  là  ;  ce  retard  témoigne  de  j 
peu  d'empressement  pour  résoudre  un  problème  dont 
l'étude  et  la  réflexion  dévoilent  mieux  chaque  jour  le 
caractère  compliqué.  La  préoccupation  qui  portait 
d'instinct,  en  quelque  sorte ,  vers  l'adoption  de  Véta- 
Ion  unique,  et  qui  était  naturelle  en  présence  de 
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rexamen  trop  superficiel  des  enseignements  de  la 
doctrine  et  des  indications  de  l'expérience,  commence 
à  céder  devant  des  investigations  plus  approfondies. 
Le  terrain  choisi  par  les  partisans  d  une  réforme 
radicale  était  commode;  ils  avaient  beau  jeu  en  criti- 
quant l'emploi  de  deux  étalotis,  mais  ils  laissaient  de 
côté  la  question  véritable,  qui  est  celle  des  deux  mon- 
naies légales  d'or  et  d'argent,  et  qui  seule  correspond 
à  la  nature  des  choses,  car  celle-ci  exclut  tout  étalon 
de  la  valeur.  De  deux  choses  l'une  :  ou  l'on  s'attache 
aux  principes  abstraits  de  l'économie  politique,  et 
celle-ci  condamne,  par  l'organe  de  J.-B.  Say,  l'inter- 
vention autoritaire  *,  ou  bien  on  comprend  la  néces- 

^  Dans  son  TraiU  d^économie  politique  (liv.  I,  chap.  xxix,  intitulé  : 
Ce  que  devraient  être  les  monnaies)^  J.-B.  Say  s'exprime  ainsi  : 

«  Ce  que  j'ai  dit  jusqu'à  présent  des  monnaies  peut  faire  pressentir 
ce  qu'il  faudrait  qu'elles  fussent. 

«  L'extrême  convenance  des  métaux  précieux  pour  servir  de  mon- 
naie les  a  fait  préférer  presque  partout  pour  cet  usage.  Nulle  autre 
matière  u*y  est  plus  propre;  ainsi  nul  changement  à  cet  égard  n'est 
désirable. 

«  On  en  peut  dire  autant  de  la  division  des  métaux  précieux  en 
parlions  égales  et  maniables.  Il  Convient  donc  de  les  frapper  comme 
on  a  fait  jusqu'à  présent  chez  la  plupart  des  peuples  civilisés,  en  pièces 
d'un  poids  et  d'un  titre  pareils. 

«  11  est  au  mieux  qu'elles  portent  une  empreinte  qui  soit  la  garantie 
de  ce  poids  et  de  ce  titre,  et  que  la  faculté  de  donner  cette  garantie, 
et  par  conséquent  de  fabriquer  les  pièces  de  monnaie^  soit  exclusive- 
ment réservée  au  gouvernement,  car  une  multitude  de  manufacturiers 
qui  les  fabriqueraient  concurremment  n'offriraient  point  une  garantie 
égale. 

«  Cest  ici  que  devrait  g'arrêter  Vaction  de  Vautoriîé  publique  sur 
Us  monnaies. 

a  La  valeur  d'un  morceau  d'argent  se  règle  de  gré  à  gré  dans  Ie3 
transactions  qui  se  font  entre  les  particuliers^  ou  entre  le  gouvernement 
et  les  particuliers  ;  il  convient  d'abandonner  la  sotte  prétention  de  fixer 
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site  d'une  institution  monétaire  réglée  par  la  loi;  dans 
cefcas,  il  faut  recourir  à  Tobservation  exacte  des  faits, 
et,  quel  que  soit  le  parti  auquel  on  s'arrête ,  on  ne 
viole  aucun  principe  d'économie  politique,  en  se  di- 
rigeant suivant  ce  qui  paraît  le  plus  conrorme  à  l'in- 
térêt universel. 

Cet  intérêt  général  réclame  le  mode  d'action  qui 
contribue  le  plus  efficacement  à  prévenir  les  brusques 
fluctuations  du  prix  de  l'instrument  choisi,  pour 

d^avance  ceUe  \alenr  et  de  lui  donner  arbitrairement  un  nom.  Qu'est- 
ce  qu'une  piastre,  un  florin,  une  livre  sterling,  un  franc  ?  Peut-on 
voir  autre  chose  en  tout  cela  que  des  morceaux  d'or  ou  d'argent  ayant 
un  certain  poids  et  un  certain  titre? 

a  La  fabrication  des  monnaies  se  trouve  être  la  chose  la  plus  simple  : 
une  branche  de  Torfévrerie. 

«  Les  poids  dont  on  s'est  servi  jusqu'à  Tintroduction  du  système 
métrique  en  France,  c'est-à-dire  les  onces,  gros,  grains,  avaient  l'a- 
vantage de  présenter  des  quantités  pondérantes,  fixes  depuis  plusieurs 
siècles  et  applicables  à  toutes  les  marchandises ,  de  manière  qu'on  ne 
pouvait  changer  l'once  pour  les  métaux  précieux  sans  la  changer  pour 
le  sucre,  le  miel  et  toutes  les  denrées  qui  se  mesurent  au  poids  ;  mais 
combien  sous  ce  rapport  les  poids  du  nouveau  système  métrique  n'ont- 
ils  pas  plus  d'avantages  encore  ?  Ils  sont  fondés  sur  une  quantité  donnée 
par  la  nature,  et  qui  ne  peut  varier  tant  que  notre  globe  subsistera. 
Le  gramme  est  le  poids  du  centimètre  cubique  d'eau  ;  le  centimètre 
est  la  centième  partie  du  mètre,  et  le  mètre  est  la  dix-millionième 
partie  de  l'arc  que  forme  la  circonférence  de  la  terre  du  pôle  à  l'é- 
quateur.  On  peut  changer  le  nom  de  gramme,  mais  il  n'est  pas  an 
pouvoir  des  hommes  de  changer  la  quantité  pesante  de  ce  qu'on  entend 
actuellement  par  gramme,  et  quiconque  s'engagerait  à  payer,  à  une 
époque  future,  une  quantité  d'argent  égale  à  cent  grammes  d'argent^ 
ne  pourrait,  quelque  opération  arbitraire  qui  intervint,  payer  moins 
d'argent  sans  violer  sa  promesse  d'une  manière  évidente. 

«  La  facilité  que  le  gouvernement  peut  donner  pour  l'exécution  des 
échanges  et  des  contrats  où  la  marchandise-monnaie  est  employée^  con- 
siste à  diviser  le  métal  en  différentes  pièces  d'un  ou  de  plusieurs 
grammes,  d'un  on  de  plusieurs  centigrammes,  de  manière  que,  sans 
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mesurer  la  valeur  de  la  manière  la  moins  imparfaite 
et  la  plus  stable.  On  peut  reconnaître  cette  qualité  à 
l'or  seul  ou  à  l'argent  seul,  ou  à  l'action  combinée  des 
deux  métaux,  élevés  tous  les  deux  au  rang  de  matière 
première  de  la  monnaie  légale.  Quelque  forte  que  soit 
notre  conviction,  nous  comprenons  à  merveille  qu'on 
ne  la  partage  pas;  mais  ce  que  nous  comprenons 
moins,  c'est  qu'on  laisse  de  côté  une  question  de  cette 

balance,  on  puisse  compter  15, 20, 30  grammes  d'or  ou  d'argent,  selon 
les  payements  qu*on  veut  faire. 

((  Des  expériences  faites  par  TAcadémie  des  sciences  prouvent  que 
Tor  et  l'argent  purs  résistent  moins  au  frottement  que  lorsqu'ils  con- 
tiennent un  peu  d'alliage  ;  les  monnayeurs  disent  de  plus  que,  pour  les 
épurer  complètement,  il  faudrait  des  manipulations  dispendieuses,  qui 
renchériraient  beaucoup  la  fabrication  des  monnaies.  Qu'on  mêle  donc 
à  ror  et  à  l'argent  une  certaine  quantité  d'alliage^  mais  que  cette  quan- 
tité soit  annoncée  par  l'empreinte,  qui  ne  doit  être  autre  chose  qu'une 
étiqaeUe  certifiant  le  poids  et  la  qualité  du  métal.  > 

a  II  faudrait,  à  la  vérité,  qu'une  loi  statuât  que  toute  convention  sti- 
pulant un  certain  nombre  de  grammes  d'argent  ou  d'or  ne  pourrait 
être  soldée  qu'en  pièces  frappées  (à  moins  de  stipulation  contraire}, 
afin  que  le  débiteur  ne  pût  s'acquitter  avec  des  lingots  qui  auraient  un  peu 
moins  de  valeur  que  des  pièces  frappées.  Ce  pourrait  être  l'objet  d'une 
loi  rendue  une  fois  pour  toutes,  et  qui  pourrait  porter  en  outre  que  les 
mots  d*or  ou  émargent,  sans  autre  désignation,  désigneraient  de  Tor  et 
de  l'argent  à  9/10"  de  fin.  Celte  loi,  de  pure  précaution,  n'aurait  d'autre 
but  que  d'éviter  sur  chaque  acte  renonciation  de  plusieurs  clauses,  qui 
dès  lors  seraient  sous-entendues.  » 

J.-B.  Say  parle  et  de  l'or  et  de  l'argent,  sans  aucune  exclusion.  Il  est 
de  ravis  de  Locke,  dont  on  a  fréquemment  invoqué  l'autorité  en  faveur 
d'un  seul  métal  ;  celui-ci  dit  en  effet  : 

a  Gold  and  silver,  though  they  serve  for  few,  yet  they  command  ail 
the  conveniences  of  life,  and  therefore  in  a  plenty  of  them  consists 
riches.  »  (Locke,  vol.  V,  i%  London,  éd.  1823.) 

Si  l'or  et  l'argent  sont  simplement  des  lingots  certifiés,  pourquoi  re- 
fuser de  rendre  ce  service  aux  deux?  ' 

Notons  en  passant  que  Locke  avait  une  préférence  pour  Vargent^ 
comme  fournissant  un  instrument  d'évaluation  plus  stable  que  For. 
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gravité.  La  conférence  internationale  paraît  n'en  avoir 
même  pas  connu  l'importance  :  elle  s*est  tenue  à  l'é- 
cart des  faits  et  de  la  doctrine ,  c'est  une  œuvre  à  re- 
commencer. 

Le  gouvernement  français  crut  devoir,  par  suite  de 
ces  délibérations ,  convoquer  une  commission  nou- 
velle, pour  lui  soumettre  encore  la  question,  déjà 
vidée  dans  un  sens  identique  par  les  trois  commis- 
sions de  1857,  de  1861  et  de  1867. 

Cette  fois,  des  influences  sur  lesquelles  nous  aurons 
occasion  de  revenir,  ont  fait  aboutir  à  une  solution 
différente.  Nous  avions  l'honneur  de  siéger  dans  la 
commission  monétaire  de  1868-1869,  avec  MM.  Du- 
mas, Rouland,  Michel  Chevalier,  Louvet,  Darimon, 
de  Mackau,  Busson-Billault,  de  Lavenay,  Brame,  Meu- 
rant,  de  Waru  et  Diitilleul,  sous  la  présidence  de 
M.  de  Parieu  ;  M.  Bordet  remplissait  les  fonctions  de 
secrétaire,  et  M.  le  marquis  de  Laizer  celles  de  secré- 
taire-adjoint. 

Nous  croyons  ne  manquer  en  rien  au  respect  dû  à 
ce  corps,  chargé  d'un  examen  préparatoire  et  n'ayant 
qu'une  voix  purement  consultative,  en  combattant 
dans  cet  écrit  la  plupart  des  solutions  adoptées  ^ 
comme  nous  les  avons  énergiquement  combattues 
lors  du  débat  au  sein  de  la  commission.  L'élude  atten- 
tive du  rapport  et  des  procès^verhaux  nous  permettra 
de  faire  ressortir  les  motifs  de  notre  dissentiment^ 
partagé  d'ailleurs  par  des  hommes  éminents  qui 
étaient  également  membres  de  la  commission. 

La  forme  sous  laquelle  nous  avons  présenté  la 
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question  est  nouvelle;  il  faut  qu'elle  arrive  à  être 
plus  généralement  connue,  pour  écarter  la  vaine  et 
fausse  préoccupation  de  la  prétendue  doctrine  des 
deux  étalons,  dont  nous  ne  sommes  nullement  l'in- 
terprète. Tout  ce  que  nous  demandons,  c'est  qu'on 
veuille  bien  sortir  de  l'équivoque  et  ne  pas  accabler 
de  parti  pris,  sans  examen  sérieux,  le  système  de  la 
double  monnaie  légale  d'or  et  d'argent,  qui  répudie 
jusqu'au  terme  d'étalon  de  la  valeur;  elle  repose  sur 
d'autres  principes  et  sur  d'autres  données. 

On  a  mis  en  avant  les  réclamations  des  hommes 
pratiques,  les  doléances  du  commerce,  on  a  beaucoup 
fait  valoir  les  résultats  de  Venquête  des  trésoriers 
payeurs  généraux  et  des  chambres  de  commerce. 

Nous  avons  donné  *  un  aperçu  assez  complet  des  ré- 
sultats de  cette  enquête  pour  ne  pas  avoir  besoin  d'y 
revenir  ;  elle  n'a  fourni  aucun  argument  décisif  en  fa- 
veur de  l'emploi  exclusif  de  l'or. 

Quant  aux  doléances  du  commerce  et  aux  réclama- 
tions des  hommes  pratiques,  celles-ci  ont  pour  objet 
les  craintes  légitimes  qu'inspire  la  modification  témé- 
raire d'un  régime  consacré  par  une  longue  expérience 
et  qui  n'a  donné  que  de  bons  résultats. 

La  dernière  commission  monétaire,  sur  la  vive  in- 
sistance  de  MM.  Dumas,  de  Waru  et  la  nôtre,  a  pro-* 
cédé  à  un  supplément  d'enquête,  qui,  bien  que  ren- 
fermé dans  des  limites  trop  étroites,  n'en  a  pas 
moins  jeté  une  vive  lumière  sur  la  question.  Sept  per- 

^  Voir  plus  haut,  p.  i07  et  suiv. 
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sonnes  ont  été  entendues  :  deux  hommes  de  théorie, 
dont  nous  sommes  loin  de  constester  le  mérite,  mais 
qui  ne  paraissaient  pas  suffisamment  familiarisés 
avec  les  détails  techniques  et  les  procédés  financiers, 
MM.  CouUet  et  Juglar;  et  cinq  hommes  de  pratique, 
connus  pour  apporter  dans  le  débat  la  notabilité 
d'une  expérience  mûre  et  d'une  capacité  commer- 
ciale éprouvée  ;  c'étaient  MM.  le  baron  Alphonse  de 
Rothschild ,  Pinard ,  directeur  du  Comptoir  d'es- 
compte, Adolphe  d'Eichtal  et  Poisat,  anciens  dépu- 
tés, et  Sourdis,  marchand  de  métaux.  Tous  les  cinq 
ont  été  unanimes  pour  se  prononcer  de  la  manière  la 
plus  énergique  contre  l'innovation  projetée,  et  pour 
faire  ressortit  les  avantages  que  présente,  sous  le  rap- 
port du  commerce  extérieur  aussi  bien  que  sous  le 
rapport  de  la  stabilité  de  l'instrument  évaluateur,  la 
double  monnaie  légale  d'or  et  d'argent.  Nous  espé- 
rons que  ces  dépositions  si  remarquables  et  si  déci- 
sives seront  publiées  ;  en  les  consultant,  on  verra 
combien  est  futile  l'objection  qui,  faisant  appel  aux 
plus  mauvais  sentiments,  présente  les  marchands 
d'argent  comme  seuls  intéressés  à  repousser  la  mon- 
naie unique  d'or.  Non-seulement  cet  intérêt  n'existe 
pas,  mais  toute  l'action  du  commerce  ne  tend  qu'à 
empêcher  les  variations  brusques  et  violentes  ;  seules 
elles  peuvent  amener  des  bénéfices  considérables  au 
profit  de  ceux  qui,  faisant  leur  métier  de  ce  genre  de 
spéculation,  sont  le  plus  à  même  de  profiter  d'un  dé- 
placement de  la  valeur  métallique.  La  monnaie  légale 
d'argent,  fonctionnant  à  côté  de  la  monnaie  légale 
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d'or,  restreint  et  atténue  les  variations  du  prix  du 
métal  et  du  cours  du  change.  Voilà  ce  que  MM.  de 
Rothschild,  Pinard,  d'Eichtal,  Sourdis  et  Poisat  ont 
surabondamment  démontré.  — Ce  dernier,  dont  nous 
avons  à  déplorer  la  perte  récente,  et  dont  la  haute 
compétence  dans  la  question  monétaire  était  généra- 
lement reconnue,  a  été  le  plus  vif  dans  l'expression 
d'une  pensée  de  blâme  contre  l'adoption  d'une  seule 
monnaie  légale  :  pour  lui ,  c'était  s'exposer,  sans  au- 
cune nécessité,  sans  aucun  avantage  sérieux,  à  un 
désastre  grave  et  à  des  embarras  continuels.  11  crai- 
gnait que  l'annonce  seule  d'un  pareil  projet  et  la 
formation  d'une  nouvelle  commission  chargée  de 
l'examiner  n'eussent  déjà  contribué  à  cette  inquiétude 
et  à  ce  malaise  qui  pèsent  sur  le  marché  et  qui  para- 
lysent aujourd'hui  l'élan  du  mouvement  commercial. 
C'est  cependant  au  nom  de  la  pratique  que  M.  Biaise 
(des  Vosges)  a  voulu  protester  dans  le  sens  le  plus  ra- 
dical contre  toute  atténuation  du  principe  rigoureux 
i^Yétalon  unique^.  Il  avait  commencé  par  constater 
que  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  systèmes  en  présence 
ne  compromettaient  aucun  principe,  qu'il  s'agissait 
simplement  de  choisir  le  mécanisme  qui  convient  le 
mieux.  Après  avoir  posé  ainsi  la  question  avec  jus- 
tesse, il  se  prononce  en  faveur  de  l'or  seul,  en  lui 
attribuant  l'avantage  d'une  sécurité  plus  grande  pour 
l'exécution  des  contrats  à  long  terme  et  d'un  service 
plus  économique  pour  la  société,  pour  le  budget  et 

^  Des  conclosions  adoptées  par  la  commission  monélaire  française. 
Journal  des  éconamisleSy  livraison  d'avril  1869,  p.  32. 
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pour  les  contribuables.  Ce  sont  de  simples  assertions 
qui  se  posent  en  désaccord  flagrant  avec  les  faits. 
Toute  l'argumentation  destinée  à  combattre  le  béné- 
fice inique,  immoral  qui  serait  acquis  au  débiteur,  ne 
repose  sur  rien,  et  l'éventualité  de  la  banqueroute  par- 
tielle qu'on  dénonce  n'est  pas  mieux  justifiée. 

Deux  reproches  sont  constamment  formulés  contre 
la  monnaie  bimétallique  :  elle  avantage,  dit-on,  ex- 
clusivement le  débiteur;  elle  fait  encourir  à  l'Etat  des 
pertes  inévitables.  Examinons  de  près  ces  critiques, 
essentiellement  fautives. 

Le  débiteur  payera  toujours  avec  la  monnaie  qui 
se  trouve  être  la  moins  chère,  c'est  vrai,  et  nous  n'a- 
vons jamais  hésité  k  soutenir  que,  s'il  y  avait  un  choix 
à  faire,  mieux  vaudrait  se  conformer  à  l'esprit  du 
Code  civil  et  ménager  la  condition  de  l'obligé  plutôt 
que  de  se  prononcer  à  l'avantage  du  créancier.  Mais 
on  n'est  nullement  assujetti  à  une  pareille  alterna- 
tive :  l'emploi  de  la  double  monnaie  ménage  équita- 
blement  tous  les  intérêts  sans  léser  personne,  ni  dé- 
biteur ni  créancier. 

D'abord,  chaque  prêteur  reste  libre  de  stipuler  le 
payement  exclusif  en  or  ou  en  argent,  s'il  croit  ainsi 
mieux  sauvegarder  sa  position.  Mais  il  n'est  pas  assez 
mal  avisé  pour  le  faire.  En  effet,  les  fluctuations  de 
la  valeur  isolée  de  l'or  et  de  l'argent  ouvrent  une  large 
perspective  aux  chances  diverses,  et  quand  on  veut 
s'en  ménager  le  profit,  on  doit  en  tenir  compte  dans 
le  calcul  du  loyer  du  capital.  Celui-ci  se  compose 
toujours  du  prix  de  la  location  proprement  dite  et 
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dune  quotité  variable  qui  correspond  à  la  sécurité 
du  placement,  à  l'exactitude  présumée  du  payement 
des  arrérages  et  du  remboursement,  enfin  à  la  varia- 
tion présumée  de  la  valeur  monétaire.  La  position  du 
créancier  et  celle  du  débiteur  se  traduisent  ici  en  ter- 
mes correspondants  ;  chacun  d'eux  gagne  ou  perd 
dans  la  fixation  du  taux  réglé  suivant  l'estimation 
des  risques  divers.  Tout  se  compense. 

Il  importe  d'examiner  dans  quel  système,  celui 
d'une  monnaie  unique  ou  d'une  monnaie  double, 
\alea  est  plus  considérable. 

Avec  une  monnaie  unique,  surtout  alors  qu'il  s'agit 
d'une  monnaie  universelle^  les  variations  de  la  valeur 
du  seul  métal  employé  comme  substance  monétaire 
ne  seront  plus  modérées  par  aucun  élément  compen- 
sateur; elles  seront  saccadées  et  considérables,  sui- 
vant l'approvisionnement  du  marché  et  Tabondance 
des  récoltes  du  métal  dominant.  Il  deviendra  bien 
plus  difficile  d'en  soumettre  le  mouvement  probable 
à  un  calcul  précis,  par  conséquent  la  prime  (Tassu- 
rance^  qui  se  rencontre  dans  tout  contrat,  grossira. 

Au  contraire,  avec  la  double  monnaie,  les  deux  mé- 
taux se  comportent  d'une  manière  plus  régulière,  les 
oscillations  de  leur  valeur  sont  plus  faibles,  en  gra- 
vitant toujours  vers  le  pair  légal  ;  le  calcul  des  proba- 
bilités devient  plus  simple  et  plus  sûr,  et  la  prime  du 
risque  diminue  singulièrement  si  elle  ne  s'efface  pas 
complètement.  Cette  prime,  le  débiteur  la  paye  par 
une  augmentation  équivalente  de  l'intérêt;  elle  couvre 
pleinement  la  position  du  créancier.  Les  plaintes 
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que  Ton  fait  entendre  au  nom  de  ce  dernier  ne  tien- 
nent à  aucun  motif  sérieux.  La  position  se  trouve  au 
contraire  plus  sta'ble  et  mieux  assurée'  avec  l'emploi 
légal  de  deux  métaux  qu'avec  Temploi  d'un  seul. 

Mais  ce  qui  mériterait  une  condamnation  sévère, 
ce  qui  justifierait  les  reproches  d'iniquité  et  d'immo- 
ralité, ce  serait  une  mesure  arbitrairement  rétroac- 
tive, qui,  en  substituant  un  seul  legaltender  au  régime 
admis  par  la  loi  de  germinal  an  XI,  amènerait  à  sur- 
élever le  prix  du  métal  préféré,  et  ferait  ainsi  payer 
au  débiteur  plus  que  ce  qu'il  s'est  engagé  à  payer, 
plus  qu'il  ne  doit.  Cette  considération  suffirait  à  elle 
seule  pour  faire  repousser  la  réforme  projetée.  La 
loi  doit  tenir  la  balance  égale  entre  tous  les  intérêts, 
elle  ne  doit  sacrifier  personne:  nous  sommes  ici 
d'accord  avec  M.  Biaise  (des  Vosges),  mais  nous 
regrettons  qu'oubliant  ces  prémisses,  il  aboutisse  à 
conseiller  une  mesure  qui  serait  funeste  pour  tous 
les  débiteurs  et  qui  constituerait  un  large  cadeau 
fait  aux  créanciers. 

Il  n'est  pas  plus  exact  de  prétendre  que  le  régime 
de  la  monnaie  double  inflige  aux  pays  où  il  règne  une 
perte  certaine  et  périodique.  Ils  sont,  dit-on,  dépouillés 
du  métal ie  plus  cher,  on  exporte  celui-ci;  d'accord. 
Mais  personne  n'imaginera  qu'on  l'exporte  à  son 
détriment  propre  ou  qu'on  en  fera  largesse  au  dehors. 
Non,  celui  qui  enverra  sur  le  marché  étranger  le  mé- 
tal moins  évalué,  touchera  un  bénéfice  qui  viendra 
s'ajouter  à  la  richesse  générale  des  pays  d'origine. 
Avec  la  double  monnaie,  on  possède  toujours  une 
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double  réserve  métallique,  utile  pour  entretenir  des 
relations  commerciales  avec  les  contrées  qui  n'em- 
ploient que  l'un  ou  l'autre  métal,  profitable  pour 
réaliser  un  bénéfice  certain  à  chaque  revirement  de 
valeur  de  l'or  et  de  l'argent.  Le  mécanisme  de  la 
circulation  continue  à  reposer  toujours  sur  la  base 
solide  du  métal,  mais  il  coûte  moins  à  entretenir, 
puisqu'un  profit  périodique  se  trouve  garanti,  alors 
que  le  courant  de  l'exportation  se  prononce  soit  dans 
un  sens,  soit  dans  l'autre.  Le  pays,  ainsi  outillé,  gagne 
toujours  et  n'est  jamais  exposé  à  perdre  :  il  se  trouve 
en  mesure  de  faire  face  à  toutes  les  éventualités. 

Quand  M.  Biaise  parle  de  l'inactivité  à  laquelle  se- 
rait sans  cesse  condamnée  la  partie  du  capital  métal- 
lique qui  ne  serait  pas  momentanément  employée,  il 
se  trompe  ;  cette  partie  n'existe  pas  :  lorsque  le  métal 
vaut  plus  que  le  taux  monétaire,  s'il  ne  continue  pas 
de  fonctionner  il  s'échange  avec  bénéfice  au  dehors 
contre  des  produits  ou  contre  une  quantité  supérieure 
du  métal  dont  le  prix  a  relativement  baissé.  Loin  de 
se  trouver  successivement  dépouillé  de  l'instrument 
métallique  le  plus  avantageux,  les  pays  à  double 
monnaie  légale  entretiennent  et  renouvellent  leur 
outillage  monétaire  dans  les  meilleures  conditions. 

Nous  croirions  superflu  de  relever  l'attaque  contre 
les  marchands  dargent,  dont  l'office  est  celui  de  tous 
les  commerçants,  qui  travaillent  sans  cesse  à  égaliser 
les  prix  et  qui  rendent  le  service  trop  méconnu  d'en- 
tretenir l'approvisionnement  et  l'équilibre  du  marché. 
Cen'est  pas  un  économiste  aussi  distingué  que  M.  Biaise 


-a  I 


214  QUELQUES   INDICATIONS 

(des  Vosges)  qui  aurait  dû  céder  à  une  pareille  mé- 
prise. 

Il  reconnaît  lui-même  que  les  deux  métaux  sont 
revenus  au  niveau  primitif  de  la  loi  de  germinal, 
après  des  oscillations  non  pas  très-larges,  mais  très- 
faibles.  Cestlàunfait  capital  qui  confirme  la  justesse 
de  la  doctrine  d'équilibre  que  nous  défendons.  N'im- 
posez ni  l'or  ni  l'argent  d'une  manière  exclusive^  et 
vous  ne  troublerez  point  la  marche  naturelle  des 
choses,  que  l'économie  politique  a  pour  mission  de 
protéger  et  non  de  violenter. 

M.  Biaise  (des  Vosges)  se  plaint  du  maintien  de  la 
pièce  de  5  francs  au  titre  légal  de  9/ld*%  il  y  voit 
la  condamnation  de  V étalon  unique.  Nous  sommes  du 
même  avis  ;  mais,  loin  de  nous  en  plaindre,  nous  nous 
félicitons  d'un  résultat  qui  prouve  combien  la  vérité 
et  la  force  des  choses  exercent  d'empire  même  sur  les 
esprits  prévenus  qui  dérivent  vers  des  conceptions 
erronées. 

La  convention  de  1865  a  posé  le  vrai  principe  en 
conservant  la  pièce  de  5  francs  sans  en  altérer  la 
valeur  intrinsèque.  Elle  a  gardé  ainsi  dans  la  consti- 
tution monétaire  la  fidélité  de  la  monnaie  de  compte^ 
qui  se  rapporte  à  V instrument  principal  de  la  circulor 
tion,  tandis  que  la  monnaie  d'appoint  n'occupe  qu'un 
rang  secondaire  et  ne  sert  qu'aux  petites  transactions 
du  marché  quotidien.  Nous  avons  subi,  par  les  mo* 
tifs  que  nous  avons  plus  d'une  fois  indiqués,  l'altéra* 
tion  regrettable  de  cette  monnaie  auxiliaire,  mais  du 
moins  nous  avons  vu  préserver  l'intégrité  delà  double 
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monnaie  légale  d'or  et  d'argent,  qui  assure  la  fidèle 
expression  des  conventions  et  raccomplissement  loyal 
des  contrats.  M.  Biaise  (des  Vosges)  a  complètement 
laissé  de  côté  cette  distinction  essentielle  de  la  monnaie 
principale^  qui  donne  le  sens  de  la  généralité  des  en- 
gagements, et  de  la  monnaie  auxiliaire,  espèce  de 
jeton  destiné  à  liquider  les  échanges  quotidiens  d'un 
marché  spécial  et  restreint.  Cette  monnaie  auxiliaire, 
sorte  de  billet  de  banque  métallique,  ne  vaut  qu  au- 
tant qu'on  l'échange  à  volonté  contre  la  monnaie  prin- 
cipale, et  l'emploi  usuel  en  est  restreint  à  une  faible 
somme,  à  50  francs  dans  les  Etats  qui  composent 
l'Union  de  1865,  comme  en  Angleterre. 

Nous  terminerons  ici  les  considérations  générales 
à  l'appui  du  mémoire  que  nous  avons  eu  Thonneur 
de  communiquer  à  l'Institut  de  France  en  octobre 
1868.  Elles  forment  la  première  partie  d'un  travail 
plus  complet  sur  Vor  et  l'argent,  travail  dont  nous  es- 
pérons terminer  la  publication  dans  quelques  mois. 
Cet  ouvrage  contiendra  une  étude  historique  sur  les 
origines  et  sur  l'application  de  la  loi  de  germinal 
an  XI,  ainsi  que  l'appréciation  attentive  des  travaux 
de  la  commission  internationale  et  de  nos  deux  der- 
nières commissions  monétaires,  réunies  en  1867  et 
en  1869. 

Nous  n'avons  épargné  ni  soin,  ni  recherches,  ni 
voyages  pour  réunir  les  éléments  les  plus  exacts,  desti- 
nés à  préparer  la  solution  de  la  grande  question  d'une 
monnaie  internationale,  et  nous  avons  la  ferme  convic- 
tion que  celle-ci  exige^  pour  entrer  promptement  et 
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sûrement  dans  la  vie  pratique  des  nations,  l'extension 
successive  de  Tunion  de  1865,  basée  sur  Tadmission 
simultanée  de  l'or  et  de  l'argent,  en  qualité  de  mon- 
naie légale.  En  dehors  de  ce  régime  éprouvé,  en  s  a- 
bandonnant  à  la  séduction  des  idées  abstraites  et 
à  une  fausse  application  du  principe  de  l'unité,  mal 
interprété,  on  risque  fort  d'ouvrir  la  voie  à  des  pertes 
incalculables ,  et,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  de 
commettre  une  véritable  iniquité.  Ces  paroles  peu- 
vent sembler  sévères  ;  elles  ne  sont  que  l'expression 
fidèle  d'une  conviction  ferme,  mûrie  par  des  recher- 
ches laborieuses  et  par  une  longue  méditation. 


APPENDICE 


La  Société  des  Économistes  de  Paris  a  consacré  la  séance 
du  5  janvier  1869  à  une  nouvelle  et  intéressante  discus- 
sion de  la  question  monétaire. 

M.  Michel  Chevalier  est  revenu  sur  les  arguments  con- 
nus, qui  repoussent  l'idée  de  fixer  la  valeur  des  choses. 
Personne  n'a  prétendu  le  faire;  autre  chose  est  de  cher- 
cher le  meilleur  mode  pour  atténuer  et  restreindre  la 
variation  du  sens  donné  aux  conventions  par  l'expression 
monétaire  qui  les  traduit  toutes  en  une  langue  commune, 
autre  chose  est  de  négliger  le  précieux  concours  obtenu 
dans  ce  but  de  Taction  simultanée  de  Tor  et  de  l'argent. 
L'économie  politique  se  refuse  à  favoriser  l'incertitude  de 
l'arbitraire. 

« 

Nos  idées  ont  rencontré  dans  M.  Cernuschi  un  interprète 
aussi  habile  que  convaincu.  L'auteur  de  la  Mécanique  de 
f échange,  dont  on  connaît  l'esprit  vif  et  la  forme  originale, 
a  déployé  à  un  haut  degré  ces  qualités  dans  le  débat  en- 
gagé. Nous  reproduisons  ses  paroles  telles  que  les  rapporte 
le  Journal  des  économistes  *  : 

M.  Cernuschi  ne  saurait  souscrire  à  l'opinion  de  M.  Mi- 
chel Chevalier.  Le  monde  minéral  nous  offre  deux  corps  émi- 
nemment propres  tous  les  deux  au  service  monétaire.  Pourquoi 
choisir  entre  les  deux  î  Proscrit-on  le  combustible  bois  parce 
qu'on  brûle  du  combustible  houille  ? 

'  Livraison  de  janvier  1869,  p.  143. 
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Les  économistes  qui  veulent  remploi  exclusif  de  Tor,  et  par 
conséquent  la  démonétisation  de  l'argent  (sauf  pour  la  monnaie 
d'appoint,  concession  qui  ne  change  pas  la  question,  car  le  droit 
de  faire  de  gros  payements  en  monnaie  d'appoint  n'existe 
pas),  ces  économistes  ne  cessent  d'accuser  M.  Wolowski,  et  par 
conséquent  ceux  qui  pensent  comme  lui,  de  vouloir  ressusciter 
le  maximum. 

Mais  cette  accusation  ne  porte  pas.  Le  maximum  consistait  à 
limiter  la  quantité  de  monnaie  que  le  vendeur  pouvait  exiger 
en  échange  de  Tobjet  vendu.  Ici,  rien  de  pareil  :  tous  les  ven- 
deurs restent  absolument  maîtres  de  fixer  leur  prix. 

Notre  seul  but  est  de  tirer  parti  de  la  hausse  et  de  la  baisse 
des  deux  métaux  poui^  maintenir  une  meilleure  fixité  de  la  va- 
leur de  la  monnaie.  Si  on  dit  que  la  loi  agit  arbitrairement  en 
permettant  au  débiteur  de  se  libérer  soit  en  francs  d'or,  soit  en 
francs  d'argent,  on  pourrait  dire  de  même  qu'elle  agit  arbitrai- 
rement en  obligeant  les  citoyens  à  s'acquitter  et  à  échanger  au 
moyen  d'une  monnaie  quelconque.  La  vérité  est  que  la  monnaie 
est  une  marchandise  qui  sert  à  faire  l'échange  de  toutes  les  au- 
tres marchandises.  Comme  telle,  le  législateur  s'en  occupe  d'une 
façon  toute  spéciale.  La  monnaie  est,  de  parla  loi^  la  marchan- 
dise, le  bien  qui  évalue  et  qui  paye  toutes  les  autres  marchan- 
dises et  biens.  Ce  que  la  loi  doit  vouloir,  c'est  l'adoption  delà 
meilleure  monnaie.  La  meilleure  monnaie  est  celle  dont  la  va- 
leur est  moins  changeante,  c'est-à-dire  la  monnaie  bimétallique. 

Pour  préconiser  l'usage  exclusif  de  l'or,  on  dit  l'argent  par 
trop  encombrant,  sans  trop  réfléchir  que  la  circulation  maté- 
rielle des  grosses  sommes  est  très-rarement  nécessaire,  déposées 
qu'elles  sont  et  qu'elles  restent  à  la  Banque  et  chez  les  banquiers. 
Ce  qui  circule,  c'est  le  billet  de  banque  qui  représente  le  métal 
déposé.  Souvent  même  une  écriture  en  banque  suffît  pour  opé- 
rer les  gros  payements  sans  interventfon  ni  de  métal  ni  de  billet. 
Quant  à  la  petite  circulation,  il  est  difficile  de  soutenir  que,  sur- 
tout à  la  campagne,  la  pièce  d'or  de  5  francs  doive  être  préférée 
à  la  pièce  d'argent  d'égale  valeur. 
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L'Angleterre  a  proscrit  Targent.  Mais  en  réalité  l'argent  y 
circule  dans  nne  certaine  mesure^  car  rencaisse  de  la  Banque 
d'Angleterre,  représentée  par  les  billets  en  circulation,  se  com-^ 
pose  non-seulement  d^or,  mais  d'or  et  d'argent.  Certains  pays 
a'oDt  qu'un  métal- monnaie.  D'autres  ont  deux  métauxmon*^ 
naies.  Par  le  fait^  môme  les  pays  qui  ont  pour  seule  mon-» 
naie  Tor^  appartiennent  à  un  monde  qui  dans  son  etisemble 
adopte  les  deux  monnaies.  Qui  sait  quel  parti  prendraient  les 
Etats-Unis  si  un  beau  jour  l'argent  était  démonétisé  par  tous  les 
peuples? 

Vivement  attaqué  par  M.  Michel  Chevalier,  nous  n*avons 
pas  voulu  entrer  dans  la  voie  qu'il  avait  ouverte,  ni  faire 
perdre  à  un  débat  purement  scientifique  le  caractère  qu'il 
doit  conserver.  Yoici  nos  paroles,  telles  que  les  a  recueillies 
le  Jimmal  des  économistes  ^  : 

M.  WoLOwsKi,  membre  de  l'Institut,  entend  laisser  de  côté 
toute  question  personnelle  ;  à  ses  yeux,  Texpérience  accomplie 
fournit  des  leçons  plus  profitables  qu'un  dogmatisme  hautain  ; 
c'est  donc  sur  le  terrain  des  faits  qu'il  désire  porter  le  débat. 

Par  une  singulière  rencontre,  M.  Wolowski  adopte  les  pré- 
misses du  raisonnement  produit  par  M.  Michel  ChevaUer,  mais 
ceUes-ci  lui  paraissent  aboutir  à  une  conséquence  tout  à  fait 
différente  de  celle  qu'on  indique.  Dire  que  les  espèces  métalli- 
ques sont  des  disques  d'un  poids  et  d'un  titre  déterminés,  con- 
trôlés et  certifiés  par  l'État,  dire  aussi  qu'elles  sont  une  mar- 
chandise, c'est  parfaitement  exact,  pourvu  qu'on  ajoute  que  c'est 
une  marchandise  sut  generisy  d'une  nature  particulière  et  dotée 
d'un  pouvoir  spécial  qui  dérive  non  d'un  simple  rapport  écono- 
mique, mais  de  la  volonté  du  législateur,  de  la  force  obligatoire 
de  la  loi. 

Que  chacun  fasse  frapper  à  volonté  des  disques  métallique? 
d'or  ou  d'argent,  présentés  ensuite  sur  le  marché  comme  objets 

!  *  Livraison  de  janvier  1860,  p.  145  etsuiv. 
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spécifiés  et  garantis,  c'est  la  liberté  des  conv(;ntioDS  qui  peut 
seule  déterminer  remploi  de  cette  marchandise  et  lui  attribuer 
le  rôle  qu^elle  remplit  dans  les  transactions  humaines.  La 
commodité  et  Tutilité  de  la  monnaie  commerciale  lui  ont  na- 
turellemeni  imprimé  le  caractère  d'instrument  facultatif  des 
échanges.  Lorsqu'on  s'en  tient  à  cette  conception,  purement 
économique,  comme  M.  Michel  Chevalier  a  paru  le  faire  d'a- 
bord, on  arrive  nécessairement  à  reconnaître  qu'il  y  aurait  con- 
trainte et  violence  à  vouloir  exclure  Tun  des  deux  métaux  pré- 
cieux d'un  rôle  qui  appartient  régulièrement  à  tous  les  deux, 
alors  que  tout  se  borne  à  des  relations  volontaires. 

En  sera-t-il  autrement  lorsque  le  législateur  élèvera  la  mon- 
naie à  une  autre  fonction,  et  qu'il  en  fera  non  plus  seulement 
l'instrument  facultatif  des  conventions  et  des  échanges^  mais 
Finstrument  obligatoire  do  \ei  libération^  en  l'absence  d'une  sti- 
pulation contraire?  Voilà  le  point  à  partir  duquel  M.  Wolowski 
cesse  de  marcher  d'accord  avec  M.  Chevalier. 

Colui-ci  persiste  à  parler  de  deux  étalons  monétaires,  de  deux 
mesures  qu'il  est  impossible  de  faire  fonctionner  simultanément; 
il  dénonce  comme  absurde  et  comme  grotesque  la  prétention  de 
maintenir  un  rapport  fixe  entre  des  termes  essentiellement  va- 
riables; il  demande  qu'on  reconnaisse  la  nécessité  d'une  seule 
mesure  pour  la  valeur  des  choses,  comme  on  n'a  qu'un  mètre 
pour  déterminer  la  longueur^  qu'un  kilogramme  pour  arbitrer 
le  poids. 

M.  Wolowski  croit  que  Ton  s'égare  ainsi  dans  une  vaine  hy- 
pothèse, qu'on  s'éloigne  de  la  réalité  des  choses,  en  déplaçant 
le  véritable  terrain  de  la  discussion.  Il  ne  saurait  y  avoir  aucun 
étalon,  aucune  mesure  fixe  de  la  valeur^  tous  les  économistes 
l'ont  constaté,  et  Aristote,ce  génie  universel  dont  Tautorilé  vient 
d'être  invoquée,  a  parfaitement  aperçu  que  la  monnaie  n*échappe 
point  à  la  môme  objection  que  les  autres  biens,  car  elle  ne  con- 
serve pas  toujours  la  même  valeur  ;  «  néanmoins,  dit-il,  il  y  a 
plus  de  probabilité  de  la  voir  demeurer  stable.  »  C'est  pour  ce 
motif  que  les  métaux  précieux,  l'or  et  Targent,  ont  été  adoptés 
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de  tout  temps,  par  le  consentement  unanime  des  peuples  civili- 
sés, comme  les  intermédiaires  des  échanges  ;  ils  sont  moins  va- 
riables que  les  autres  substances,  et  la  qualité  qu^on  désire 
essentiellement  dans  la  monnaie,  Jean-Baptiste  Say  le  proclame, 
c'est  qu'elle  conserve  sa  valeur  depuis  l'instant  où  on  la  reçoit  jus- 
qu'à l'instant  où  on  la  donne.  Telle  est  la  véritable  question 
économique  qu'il  importe  de  dégager  de  considérations  com- 
plètement étrangères.  La  stabilité  matérielle  de  la  monnaie  est 
désormais  fermement  établie  par  la  fixité  du  poids  et  du  titre; 
laissons  donc  de  côté  les  anciennes  altérations^  les  falsifications 
honteuses,  destinées  à  favoriser  un  fisc  besoigneux.  Laissons 
aassi  de  côté  la  fausse  conception  de  Yétalon,  pour  rechercher 
simplement  si  la  valeur  monétaire,  forcément  variable  de  sa  na- 
tare,  le  deviendra  moins  ou  davantage  avec  remploi  exclusif  de 
l'or  ou  de  l'argent  comme  instruments  libératoires^  ou  avec  leur 
emploi  simultané  et  combiné.  Cette  dernière  opinion  est  celle 
que  M.  Wolowski  persiste  à  défendre. 

Le  législateur  peut-il  et  doit-il  proscrire  Tun  des  deux  métaux 
comme  mode  légal  de  libération  ?  Le  peut-il  et  le  doit-il,  surtout 
alors  qu'il  ne  s'agit  plus  seulement  de  la  monnaie  indigène, 
destinée  à  un  pays  déterminé,  mais  de  la  monnaie  internatio- 
nale, destinée  à  dominer  le  marché  universel  ? 

La  réponse  à  ces  graves  questions  demande  une  réflexion  ap- 
profondie et  une  étude  mûre  des  faits,  de  l'importance  ainsi 
que  de  la  nature  de  l'outillage  monétaire  du  monde.  La  mon- 
naie est  Poutil  des  conventions;  sa  valeur  résulte  de  la  masse 
qu'elle  présente  en  équilibre  avec  la  somme  des  valeurs  et  des 
transactions.  Une  indication  sufQt  pour  mettre  en  garde  contre 
les  solutions  exclusives  et  précipitées.  Si  la  matière  première 
de  la  monnaie»  qui  consiste  aujourd'hui  dans  le  mondo  en  or 
et  en  argent,  représente  environ  50  milliards  de  francs^  dont  la 
moitié  appartient  à  chacun  des  deux  métaux  précieux,  quel  se- 
rait le  résultat  de  la  suppression,  sinon  totale,  du  moins  nota- 
ble, de  l'un  d'eux  comme  instrument  légal  des  contrats? 

Mais  ici  revient  la  vieille  doctrine  de  Y  étalon,  qui  affirme  doc- 
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toralement  la  nécessité  absolue  d'an  choix,  car  il  ne  peut  j 
avoir  qu'une  mesure  de  la  valeur  ! 

Il  ne  s'agit  de  rien  de  pareil  :  la  recherche  de  Yéiahn  de  la  va- 
leur équivaut  à  la  recherche  de  la  quadrature  du  cercle.  Il  ne 
s'agit  point  de  la  monnaie  facultative  et  commerciale  qui  se 
meut  dans  le  cercle  des  rapports  économiques  \  il  s'agit  du  mode 
légal  de  payement,  qui  doit  amener  la  solution  des  obligations 
et  qui  émane  de  l'autorité  juridique.  Le  légal  tender  des  Anglais 
et  la  wàhrung  des  Allemands  ne  sont  pas  autre  chose  :  c'est  la 
volonté  du  législateur,  éclairée  par  Texpérience,  qui  décide  ici, 
en  faisant  intervenir,  pour  accomplir  le  payement  légale  soit  un 
seul  métal  soit  les  deux. 

Il  semble  y  avoir  un  préjugé  favorable  en  faveur  de  cette 
dernière  décision  dans  la  pratique  commerciale  qui  a  recours 
aux  deux  métaux.  C'est  également  plus  conforme  à  la  pensée 
économique  qui  répugne  à  la  contrainte  et  à  l'exclusion  arbi- 
traire de  l'un  des  deux  instruments  habituels  des  échanges. 
Pour  prononcer  une  pareille  exclusion,  il  faudrait  des  raisons 
bien  puissantes  en  doctrine  et  des  faits  complètement  décisifs 
fournis  par  l'expérience.  Or  la  doctrine  ne  conseille  rien  de  pa- 
reil, et  l'expérience  accomplie  se  prononce  en  sens  contraire. 

La  doctrine  demande  la  plus  grande  fixité  dans  l'expressiea 
légale  de  la  valeur:  si  on  emploie  un  seul  métal  comme  instru- 
ment légal,  destiné  à  dominer  de  plus  en  plus  le  marché  uni- 
versel, on  est  exposé  aux  variations  successives  qui  feront  passer 
l'expression  des  transactions  de  toute  la  hausse  à  toute  la  baisse 
du  métal  choisi,  sans  que  rien  vienne  contrarier  Teffet  du  mou- 
vement ascensionnel  ou  du  mouvement  dépressif.  Lorsqu'au 
contraire  les  deux  métaux  se  trouvent  conservés  pour  la  fabri- 
cation légale  de  la  monnaie,  la  hausse^  comme  la  baisse  de  cha- 
cun d'eux,  se  trouve  contenue  par  l'influence  de  l'autre,  et 
l'équilibre  se  maintient  en  n'admettant  que  des  oscillations 
très^faibles  autour  du  centre  de  gravité,  déterminé  par  le  taux 
du  change  légal  fixé  entre  l'or  et  ^argent* 

Lorsqu'on  dénature  la  doctrine  que  l^on  veut  combattre  afin 
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delà  ndioaliser,  une  explication  bien  simple,  en  dissipant  Péqui*- 
vogue,  suffit  pour  faire  disparaître  cette  fantasmagorie. 

Il  est  par  trop  facile  de  prouver  quMl  ne  peut  pas  y  avoir  deux 
étalons^  mais  il  faudrait  établir  que  Téconomie  politique  admet 
un  élalon  de  la  valeur  ;  or  M.  Wolowski  croit  avoir  montré  le 
contraire.  Il  est  par  trop  facile  de  plaisanter  sur  la  prétendue 
immobilité  à  laquelle  la  doctrine  de  la  double  monnaie  légale 
prétendrait  condamne^*  chacun  des  deux  métaux,  qui  sont  une 
marohandise  variable  ;  mais  M.  Wolowski  a  toujours  soutenu 
qae  la  variabilité  nécessaire^  incontestable  de  chacun  des  deux 
métaux  devait  justement  aboutir  à  entretenir  une  plus  grande 
stabilité  dans  l'expression  légale  de  la  valeur,  car  le$  variations 
suceessives  se  corrigent  mutuellement,  au  lieu  de  s'ajouter  les 
unes  aux  autres,  et,  au  lieu  de  se  cumuler,  elles  se  balancent. 
L'obstacle  apparent  devient  ici  le  levier  même  de  ^équilibre  au 
moyen  du  taux  du  change  déterminé  par  la  loi. 

On  dit  encore,  c'est  votre  taux  du  change  légal  qui  constitue  la 
rapport  fixé  entre  les  deux  métaux,  en  contradiction  avec  le  bon 
sens  et  en  violation  de  la  nature  des  choses.  Il  est  bon  de  ré- 
péter l'objection  dans  toute  sa  crudité.  G^est  encore  une  équi- 
voque dans  laquelle  les  partisans  du  prétendu  étalon  unique 
esMyept  de  se  réfugier. 

Lbl  double  monnaie  légale  n'empêche  en  aucune  manière  la  va- 
riation de  chacun  des  éléments  qui  la  constituent,  et  personne 
n'a  imaginé  cette  immobilité  chimérique.  Ce  que  le  bon  sens  et 
l'expérience  nous  enseignent,  c'est  que  Voption,  au  moyen  de 
l'obligation  alternative  de  payer  en  or  et  en  argent^  empêche 
cbacun  de  ces  métaux  de  s'écarter  beaucoup  du  taux  relatif  in- 
diqué par  la  loi. 

L'étude  des  faits  accomplis,  notamment  en  France,  confirme 
cette  vérité.  Le  taux  du  change  légal,  indiqué  par  la  loi  de  ger- 
minal an  Xï,  au  moyen  de  la  proportion  de  1  à  15  1/2,  n'a 
été  troublé  que  dans  une  faible  proportion  depuis  le  commen- 
cement du  siècle,  bien  que  la  masse  de  Tor  ait  plus  que  triplé, 
bien  que  le  sapport  des  existences  des  deux  métaux  ait  été  vio- 
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lemment  déplacé.  Aujourd'hui  le  rapport  de  valeur  commerciale 
est  exactement  ce  qu'il  était  il  y  a  plus  de  soixante  ans,  car  la 
cote  dune  prime  apparente  de  9  à  10  pour  1 000  sur  Fargenlne 
provient  que  d'une  modification  survenue  dans  les  frais  de  mon- 
nayage ;  elle  équivaut  au  pair^  et  il  faut  déduire  cette  quotité 
des  cotes  plus  élevées  afin  de  les  ramener  à  une  expression 
exacte. 

L'économie  politique  n'a  pas  moins  que  les  autres  sciences 
profité  de  la  méthode  expérimentale.  Celle-ci  écarte  les  construc- 
tions capricieuses  de  l'esprit  de  système  ;  elle  ramène,  par  la 
constatation  exacte  des  faits,  à  des  appréciations  moins  ambi- 
tieuses et  plus  exactes.  La  fixité  relative  du  rapport  entre  Tor  et 
l'argent  depuis  le  commencement  du  siècle  renferme  un  grave 
avertissement  et  constitue  une  réponse  suffisante  à  des  assertions 
hasardées.  On  a  prétendu  qu'il  était  impossible  de  faire  fonc- 
tionner les  deux  métaux  avec  le  caractère  de  monnaie  légale  ; 
comme  le  philosophe  de  l'antiquité^  la  monnaie  légale  a  répondu 
à  ceux  qui  niaient  le  mouvement  en  marchant^  et  en  marchant 
sans  encombre  ;  sans  doute,  'il  arrive  des  moments  où  une  cer- 
taine faveur  s'attache  à  l'une  des  deux  monnaies  pour  la  faire 
exporter,  et  le  même  phénomène  peut  plus  tard  se  produire  en 
sens  contraire  :  tantôt  on  exportera  de  l'or,  tantôt  on  exportera 
de  l'argent,  et  temporairement  l'une  des  deux  monnaies  prédomi- 
nera sur  le  marché.  C'est  l'effet  naturel  des  relations  libres  que 
M.  Wolowski  envisage  comme  l'instrument  d'une  plus  grande 
égalité  dans  l'expression  de  la  valeur,  et  qu'il  est  disposé  à  re- 
garder comme  un  avantage,  au  lieu  de  le  condamner  comme  on 
détriment  subi. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  prétendue  injustice 
commise  au  détriment  du  créancier,  et  qui  fausserait  la  loi  des 
contrats.  Si  ce  mal  était  réel,  on  aurait  eu  le  temps  de  s'en 
apercevoir  depuis  soixante-six  ans  que  nous  régit  la  loi  de 
germinal  an  XI  et,  chose  singulière,  personne  ne  s'en  est  plaint. 
C'est  même  un  spectacle  étrange  que  celui  auquel  on  nous  fait 
assister.  Les  adversaires  les  plus  déterminés  de  la  loi  de  ger- 
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minai  reconnaissent  qu^elIe  n'a  pas  eu  d'inconvénient  sé- 
rieux dans  la  pratique^;  cependant  ils  exigent  qu'on  Tabroge. 
M.  Wolowski  est  moins  disposé  à  un  changement^  qui  n'est 
sollicité  par  aucun  intérêt  industriel^  financier  ou  commercial, 
et  qui  soulève,  ajuste  titre,  de  sérieuses  inquiétudes.  Ce  que 
l'on  veut  réaliser,  c'est  une  véritable  révolution  monétaire,  et 
la  pire  des  révolutions,  celle  qui  marche  vers  Tinconnu.  Ne 
devrait-on  pas  appliquer  aux  partisans  passionnés  du  prétendu 
étalon  d'or  unique,  cette  parole  de  Rivarol  :  «  C'est  sans  doute 
un  grand  avantage  que  de  n'avoir  encore  rien  fait,  mais  il  ne 
faudrait  pas  en  abuser.  »  La  double  monnaie  légale  a  traversé 
sans  embarras,  sans  perte^  sans  inconvénient  sérieux,  au  dire 
même  de  ceux  qui  Tattaquent^  une  épreuve  prolongée,  au 
milieu  de  mouvements  qui  lui  semblaient  le  plus  hostiles;  c'est 
un  point  considérable  acquis  au  débat,  il  doit  défier  les  efforts 
d'une  innovation  téméraire,  qui  au  lieu  d'aborder  sérieusement 
Texamen  du  double  moyen  légal  de  payement ^  avec  les  avantages 
d'équilibre  spontané  qui  s'y  rattachent,  s'amuse  à  imputer  à  la 
doctrine  de  la  loi  de  germinal  des  erreurs  aussi  étranges  qu'elles 
sont  imaginaires. 

Il  y  a  longtemps  que  le  débat  dure  entre  les  partisans  de 
l'or  et  les  partisans  de  l'argent.  Des  deux  côtés  on  a  développé 
beaucoup  de  science  et  de  talent  ;  il  paraît  cependant  que  les 
défenseurs  de  l'or  avaient  de  meilleures  raisons  à  faire  valoir, 
puisqu'ils  ont  convaincu  le  plus  éminent  défenseur  du  système 
contraire.  Après  avoir  beaucoup  et  sérieusement  étudié  les 
écrits  des  uns  et  des  autres^  M.  Wolowski  s'est  rappelé  une  des 
vires  boutades  dont  le  bon  roi  Henri  IV  possédait  le  secret. 
Celui-ci  avait  entendu  deux  avocats  brillants  défendre  les  deux 
parties  en  litige,  et  il  s'écria  :  «  Ah  vraiment  1  ils  plaident  bien, 
je  crois  qu'ils  ont  raison  tous  les  deux,  »  M.  Wolowski  est 
tenté  d'en  dire  autant  des  défenseurs  habiles  de  Tor  et  de  l'ar- 

*  Commission  monétaire  de  1847.  —  Procès-verbaux,  opinions  de 
lii.  Michel  Chevalier,  p.  33. 
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gent  ;  aussi  croit-il  qu^l  faut,  au  lieu  d'etclure  Vun  des  deux 
métaux  précieux,  les  employer  ensemble.  On  répond  qu^en 
fait,  ils  ne  serviront  pas  à  la  fois,  qu'on  les  emploiera  successi- 
vement. Cela  peut  être  vrai^  en  partie  ;  on  aurait  tort  de  vou- 
loir trop  généraliser  cette  assertion,  mais  il  est  impossible  d'en 
méconnaître  la  justesse.  Seulement  on  devrait  ajouter  que, 
comme^  présente  ou  absente^  la  monnaie  influe  sur  la  portée  de 
tous  les  engagements^  de  même  le  métal  momentanément 
préféré  subit  Finfluence  constante  de  celui  qui  peut  le  rempla- 
cer ;  le  mouvement  régulier  du  commerce  libre  suffit  pour 
entretenir  Pharmonie  de  la  circulation  et  pour  maintenir  la 
stabilité  dans  Texpression  de  la  valeur,  alors  que  la  solidarité 
naturelle  qui  relie  les  deux  métaux  précieux  se  trouve  encore 
fortifiée  par  le  lien  qui  résulte  du  change  légal  et  de  Voption 
réservée  par  le  droit  appliqué. 

La  légère  prime  qui  peut  appartenir  dans  ce  système  tantôt 
à  Tor,  tantôt  à  l'argent,  met  à  couvert  d'une  différence  bien 
autrement  considérable,  qui  résulterait  des  hausses  et  des  bais- 
ses de  Tunique  métal  revêtu  de  l'attribut  de  monnaie  légale, 
alors  que  tout  modérateur  disparaîtrait  par  l'exclusion  de  l'autre 
métal.  Il  an  résulterait  de  véritables  sinistres,  dont  nous  cpuvre 
la  légère  prime  d'assurance,  qui  peut^  dans  des  circonstances 
transitoires,  être  perçue  tantôt  par  l'or  et  tantôt  par  l'argent. 

Personne  nMmagine  que,  dansThypothèse  de  l'emploi  exclusif 
de  Tun  des  métaux,  on  n'arrivAt  à  passer  de  l'un  à  Tautre  ; 
l^istoire  suffirait  pour  protester  contre  une  pareille  assertion. 
Ne  vaut-il  pas  mieux,  au  lieu  de  faire  fonctionner  alternative- 
ment le  balancier  législatif,  s^en  remettre  à  ce  merveilleux  self-- 
ucting,  qui  entretient  plus  de  stabilité  dans  les  rapports  sociaux, 
par  le  mouvement  spontané  de  Tor  etde  Pargentsous  l'empire 
de  la  loi  de  germinal  an  XI  ? 

M.  Wolowski  termine  en  insistant  sur  la  différence  essentielle 
qui  sépare  la  double  monnaie  légale  qu'il  défend,  du  prétendu 
double  étalon f  qp'il  condamne  ,  aussi  bien  qu'un  étalon  quel- 
conque. Il  proteste  contre  la  pensée  qu'on  lui  attribue  de  vouloir 
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immobiliser  la  valeur,  naturellement  variable^  des  deux  métaux, 
alors  que  c'est  de  l'aetion  combinée,  produite  par  cette  variation 
même,  qu'il  déduit  une  loi  plus  exacte  de  stabilité  relative  pour 
Pex^ression  monétaire  de  la  valeur.  Là  est  le  grand  cAté  écono- 
mique de  la  question^  ôAté  peu  abordé  jusqu'à  ces  derniers 
teiiips  ;  M«  Wolowski  espère  qu'yn  ne  lui  saura  pas  mauvais  gré 
d'avoir  soulevé  un  débat  qui  tient  aujourd'hui  en  suspens  les 
meilleurs  esprits.  Loin  d'être  une  question  quiâoit,  le  problème 
menétaire  est  une  question  qui  commence. 

M.  DU  PuTNODE^  partisan  déclaré  de  l'or^  a  soutenu  que  le 
rapport  établi  entre  les  doux  métaux  n'a  jamais  subsisté  qu'un 
fioart  laps  de  temps  ;  loin  que  les  deux  monnaies  aient  existé 
ensemble,  il  suffit  que  Tune  apparaisse  pour  que  l'autre  fuie.  — 
Ce  fait  n'est  vrai  que  d'une  manière  partielle,  l'expérience  de 
tous  les  temps  proteste  contre  une  assertion  absolue. 

6'il  est  vrai  qu^un  léger  changement  dans  le  rapport  admis 
fasae  naître  Tintérét  de  se  servir  de  Tune  d'elles,  la  mojns  coû- 
teuse, la  plus  chère  ne  disparaît  que  successivement  de  la  cir- 
fittlttion,  en  recueillant  un  profit  au  dehors,  et  ce  bénéfice 
d'uDe  part,  comme  aussi  la  demande  accrue  à  Pégard  du  métal 
quelque  peu  déprécié,  ramène  l'équilibre,  après  avoir  singu- 
lièrement modéré  le  déplacement  des  prix. 

Sn  efiet,  les  oscillations  sont  moins  marquées  lorsque  les 
deux  métaux  sont  acceptés  comme  monnaie.  Sans  doute,  avec 
Par  seul,  elles  vont  de  la  hausse  à  la  baisse  de  ce  métal,  mais 
fiette  hausse  et  cette  baisse  sont  plus  rapides  et  plus  fortes.  Avep 
l'&t  et  l'argent^  loin  d'aller  de  toute  la  haussé  de  Por  à  toute  la 
baisse  de  l-argent^  pour  revenir  de  toute  la  baisse  de  Targei^t 
à  toute  la  hausse  de  Tor,  elles  s'atténuent  et  se  compensent 
d'une  façop  plus  régi^liève,  par  une  impulsion  naturelle  qui  n'a 
lieu  do  saccadé.  L'institution  monétaire  basée  sur  les  deux 
métaux  modère  les  écarts  de  la  valeur  attribuée  aux  engager 
mpnts,  elle  se  résout  en  une  combinaison  d'éléments  contraires^ 
qui  s'aUient  constamment  au  lieu  de  faire  diversion. 

La  crainte  de  voir  surélever  la  Vftlpur  4^  \*ox  u'fitiféiQ  point 
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M.  du  Puynode,  c'est  un  argument  qui  ne  le  touche  pas;  Tor 
seul,  a-t-il  dit,  circule  en  France,  la  loi  n'aurait  qu'à  ne  pas  per- 
mettre de  changer  ce  qui  existe.  Mais  ce  qui  existe  est  justement 
le  contraire  de  ce  que  suppose  Thonorable]  membre  de  la  So- 
ciété des  Economistes,  et  ce  que  nous  demandons,  c'est  que  la 
loi  ne  permette  pas  de  changer^ le  principe  admis,  sur  lequel  les 
transactions  ont  été  basées,  et  dont  on  ne  pourrait  détruire  Tac- 
tion  qu'en  vertu  d'une  disposition  rétroactive. 

Les  motifs  qui  ont  été  mis  en  avant  par  notre  savant  confrère 
et  ami  M.  Hippolyte  Passy  sont  dignes  d'attention,  mais  il  nous 
paraît  s'être  trop  attaché  à  l'ancienne  manière  d'envisager  la 
question  et  au  reproche  habituel  de  l'impossibilité  de  deux  étalons. 
Nous  n'admettons  aucun  étalon  de  la  valeur;  ce  que  nous  espérons 
obtenir,  c'est  qu'à  l'aide  de  l'action  combinée  des  deux  métaux 
précieux  qui  conservent  une  pleine  liberté  d'allure  et  de  mou- 
vement, on  arrive  à  conquéir  une  mesure  commune,  moins  va- 
riable que  celle  que  nous  offre  leur  action  isolée.  Personne  ne 
songe  à  empocher  le  métal  qui  renchérit  de  chercher  ailleurs 
un  emploi  plus  productif  et  mieux  rétribué  ;  tout  au  contraire, 
c'est  à  l'aide  de  la  libre  sortie  et  du  libre  retour  successifs  de 
l'or  et  de  l'argent  que  nous  pensons  arriver  à  un  équilibre, 
sinon  parfait  du  moins  plus  fidèle. 

Sans  doute,  la  loi  doit  étendre  sur  tous  une  protection  égale, 
mais  il  nous  parait  suffisamment  prouvé  que  ni  le  débiteur  ni  le 
créancier  ne  se  trouvent  favorisés  au  détriment  l'un  de  l'autre, 
par  le  système  de  la  monnaie  double  ^  Pour  assurer  l'exacte  et 
loyale  exécution  des  contrats,  la  loi  doit  veiller  à  ce  que  le  sens 
que  lui  donne  l'institution  monétaire  ne  se  trouve  altéré  que 
dans  la  moindre  mesure  possible. 

L'observation  de  M.  Hippolyte  Passy,  que  si  Ton  adoptait  un 
seul  étalon  métallique  l'autre  monnaie  continuerait  à  circuler 
parallèlement,  est  vraie;  qu'il  nous  soit  permis  de  dire  que 
cette  persistance  invincible  témoigne  de  la  force  d'une  loi  natu- 

^  Voir  plus  haut  p.  181  et  suiv. 
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relie,  que  PéeoDomie  politique  est  habituée  à  respecter,  au  lieu 
de  tendre  à  la  contrecarrer. 

Le  système  de  la  monnaie  double  atteint  parfaitement  et  sûre- 
ment le  but  qu'il  a  en  vue.  Il  ne  vise  point  à  fausser  le  cours 
commercial  des  métaux,  mais  à  le  régulariser;  il  ne  veut  nul- 
lement retenir  la  portion  du  numéraire  qui  obéit  à  une  gravi- 
tation nécessaire  )  en  recherchant  le  placement  le  plus  lucratif; 
au  lieu  d'attribuer  à  la  portion  qui  reste  une  action  décisive 
sur  les  prix^  il  fait  toujours  sentir  Tinfluence  du  métal  qui  se  dé- 
place, mais  qui  peut  et  qui  doit  revenir.  Cesi  là,  dirons-nous 
a?ec  M.  Passj,  mais  dans  un  autre  sens^  ce  que  la  théorie  en* 
saigne  et  ce  dont  Texpérience  a  constamment  prouvé  la  réalité. 

La  loi  de  germinal  an  XI  n'a  été  ni  inutile  ni  impuissante. 
Elle  n'a  point  empêché  l'argent  de  sortir  lorsqu'il  a  fait  prime 
sur  l'or^  car  elle  n'a  point  visé  à  un  pareil  résultat,  et  n'a 
jamais  voulu  faire  violence  à  la  nature  des  choses.  Mais  il 
n'est  pas  exact  de  prétendre  qu'elle  ne  contribue  point  à  ra- 
mener aujourd'hui  l'argent  dans  la  circulation,  car  elle  favorise 
le  mouvement  alternatif  qui  prépare  la  place  de  la  monnaie 
absente  du  moment  où  elle  cesse  de  procurer  l'avantage  que  lui 
assigne  le  cours  commercial. 

Dans  une  brillante  réplique,  M.  Cernuschi  a  montré  comment^ 
en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  deux  métaux  précieux,  il  y  a  tout 
à  la  fois  une  question  de  conduite  et  une  question  de  principe. 
Quant  à  la  conduite^  comment  procéder  pour  faire  triompher  la 
théorie  de  l'or  seul?  Voulez -vous  que  l'Allemagne^  que  les  Indes, 
que  le  Mexique  renoncent  au  métal  argent  ?  Comment  s'y 
prendre?  Où  trouver  l'or  qui  pourra  remplacer  cet  argent,  et  que 
taire  de  l'argent  démonétisé  ?  Et  quelles  secousses  dans  les  prix, 
quel  changement  de  situation  pour  les  débiteurs  et  pour  les  créan- 
ciers, quel  renchérissement  du  métal  or,  s'il  était  permis  de  re- 
fuser tout  payement  fait  avec  le  métal  argent  ? 

Pas  n'est  besoin  d'être  présomptueux  pour  prophétiser  que 
l'or  et  l'argent  seront  tous  les  deux  monnaies  à  perpétuité.  Par' 
ci,  par-là,  quelque  État  démonétisera  tantôt  l'or,  tantôt  Targent, 


S30  APPKffDK». 

mais  ce  sera  toul.  L'univers  (gardera  dettx  monfiates.  A  eé  sujets 
on  nous  dit  :  Vous  maintiendrez  donc  éternellement  ce  rapport 
de  1  à  15  1/S?  Réponse  :  Éternellement,  c'est  trop  dire.  Ce  qui 
est  certain  i  e'est  que  ce  rapport  tk  très*bien  fonetionné  depuis 
Irès-longtempS)  quoique  là  production  des  deui  métaut  ait  subi 
les  immenses  variations  que  chacuti  sait.  Il  est  très-prbbablë 
que  le  rapport  de  1  à  15  1/2  pourra  être  maintenu  sans  incoil^ 
yénient  pendant  des  siècles.  Yojbz  au  contraire  les  partisan! 
d'un  seul  métal.  Aujourd'hui  ils  veulent  démonétiser  le  métal 
argent.  Mais  il  n'y  a  pas  vingt  ans  ils  demandaient  à  grandll 
cris  qu*on  démonétisât  l'or.  Dans  quelques  années,  ils  vou* 
draient  peut-être  proscrire  à  nouveau  Tor  et  réhabiliter  Targeot. 
L'expérience  a  été  décisive,  elle  a  démontré  que  dans  le  sys- 
tème des  deux  métaut  on  peut  voir  passer  dé  grands  événement) 
métalliques  sans  qu'il  soit  besoin  de  rien  toucher  aux  lois  mofié^ 
taires  existantes,  tandis  que  les  partisans  d'un  seul  métal  se  seul 
VU9  dans  la  nécessité  de  réclamer  tantôt  la  démonétisation  de 
l'or,  tantôt  celle  de  l'argent. 

M.  Cernuschi  regarde  le  système  bimétallique  comme  légè« 
rement  et  constamment  favorable  aux  débiteurs.  Nous  ne 
sommes  pas  complètement  de  cet  avis;  maîs^  comme  il  le  pro^ 
clame,  ce  défaut  ne  serait  pas  graves  précisément  parce  qu'il 
agit  toujours  dans  le  même  sens.  Une  montre  qui  retarde  r^u-* 
lièrement  de  quelques  minutes  toutes  les  semaines  est  meil- 
leure que  celle  dont  le  mouvement  est  tantôt  trop  accéléré  et 
tantôt  trop  lent.  Deux  monnaies  favorisent,  dit-on^  le  débiteur, 
mais  dans  une  mesure  très-restreinte  ;  une  seule  monnaie  fave^ 
risera  une  fois  le  débiteur,  une  autre  fois  le  créancier,  mais  dans 
une  mesure  réellement  excessive.  Qu'on  ne  Toublie  pas,  les 
contrats  à  long  terme  sont  importants  et  nombreux.  La  dette 
perpétuelle^  les  actions  et  les  obligations  des  chemins  de  fer 
sont  des  stipulations  de  siècle  en  siècle.  Il  est  de  toute  impor- 
tance pour  rÉtat  et  pour  les  familles  que  1 000  francs  d'aujour- 
d'hui et  1000  francs  dans  Tavenir  aient  la  même  puissance 
évaluante  et  payante.  C'est  eu  cela  que  consiste  un  des  pria- 


cipattt  bietifâUs  de  rihstUutidti  motlétatrë  :  ihâibleilil'  ré^uitâ- 
teaee  entre  les  capilaùt  fournis  et  les  eapitaùt  6  téhdi'eî  Gë 
bienftit,  là  montiaie  bimétallique  rassure  i  taudis  ^U'il  dis^ 
paraît  si  6U  emploie  ëHblUSiVetùeUt  èdit  la  indUuaie  d'dr;  sëit  là 
îhotihaie  d'argent. 

Il  y  a  déâ  êcohemisiës  qui  ne  nietit  t)as  que  ce  âystëâië  dbtlUë 
à  la  valeur  de  la  monnaie  plus  de  fitité,  mais  ils  pi*étendëUt  qUë 
nous  avons  tort  de  tant  nous  préoccuper  du  sort  rèsertè  ëtii 
dettes  et  aux  créances.  Cette  façon  d'argumenter  nous  ëohTieUt 
fort,  car  au  moins  elle  ue  conteste  pas  le  mérite  que  Uous  atlf  i^ 
baoDs  à  la  combinaison  des  deUx  métaux. 

Eb  croyant  tout  simplifier  on  veut  passer  oirtre^  mais  dii  àd-^ 
ïAtA  que  nous  disons  vrai.  A  ces  opposants  iidus  Hpliqùonà 
qu'il  y  a  assez  d'alea  dans  les  Choses  humaines  et  daus  les  coU^ 
trais  pour  que  la  science  ne  prenne  souci  de  faite  tout  ce  qui 
est  possible  pour  mettre  précisément  à  Tabri  de  Talëâ  la  biesure 
dil  Capital;  c'est-à-dire  la  mesure  permanente  de  toutes  les 
dettes  et  de  toutes  les  créances,  la  monnaie.  Sur  tbute  cette  ma^ 
tièré,  M.  Cernuschi  dit,  en  terminant,  qu'on  doit  s'en  rapporter 
aux  démonstrations  si  coUcluantes  de  M.  Wolowski. 

Une  observation  fort  juste  a  été  faite  par  M.  Léoïf  SAt^  pôUi* 
relever  Terreur  Commise  par  M.  du  Puynode,  quand  il  ajouté 
aat  écarts  de  l'argent  les  écarts  de  Tor^  et  quand  il  dil  quë  le 
système  de  la  double  monnaie  peut  avoir  pour  effet  de  faire 
varier  leUr  râleur  de  toute  la  hauteur  du  ptix  d'un  métal  à  tout 
l'avilissemetit  du  prit  de  l'autre,  et  réciproquement. 

Aussitôt  qu'un  des  deux  métaUx  atteint  un  certain  prix,  il 
s'exporte,  et  la  hausse^  qui  peut  se  produire  après,  n'a  plusd'in- 
Dttetice  sur  la  monnaie  du  pays  d^où  il  a  été  exporté;  Le  sys-^ 
lètoe  de  la  dtmble  monnaie  a  doric  pour  Conséquence  de  limilëi* 
les  eiîets  de  la  hausse  de  la  monnaie;  hausse  qui  serait  favo- 
rable aux  créanciers  :  c'est  dire  que  le  système  de  la  double 
monnaie  est  favorable  aux  débiteurs  K  La  question  n'est  pas  de 

'  Nous  préférons  remplacer  leâ  termes  de  douhtè  étalon^  qui  prd- 
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savoir  si  on  fixera,  contrairement  à  la  nature  des  choses,  an 
rapport  invariable  entre  les  deux  métaux^  mais  bien  de  savoir 
s'il  convient  de  donner  aux  débiteurs  une  option  qu'on  n'accorde 
pas  aux  créanciers^  option  qui,  par  conséquent,  donne  aux  dé- 
biteurs un  certain  avantage  ^  Il  semble  que  le  monde  a  toujours 
marché  dans  le  même  sens,  qui  est  de  donner  aux  débiteurs  une 
position  de  faveur.  Cette  option  est-elle  injuste,  et  si  elle  n'est  pas 
injuste,  est-il  utile  de  la  donner  7  C'est  ainsi  qu'on  devrait  poser 
la  question.  L'injustice  n'existerait  que  si  on  prohibait  les  con- 
trats où  la  nature  du  métal  à  offrir  en  remboursement  serait 
spécifiée  ;  mais  c'est  le  contraire  qui  est  vrai,  car  M.  Passy  a 
fait  remarquer  que  la  clause  du  payement  on  un  métal  déter- 
miné existait  dans  un  grand  nombre  de  baux  de  ferme.  Si  la  loi 
crée  le  contrat  alternatif  pour  le  cas  seulement  oîi  une  stipu- 
lation ferait  défaut,  il  est  difficile  de  voir  là  une  injustice. 

L'auteur  d'un  bon  livre  sur  les  banques,  M.  CouUet,  a 
reconnu  que,  s'il  était  reconnu  que  la  coexistence  des  deux  mon- 
naies fût  favorable  à  la  stabilité  de  l'expression  de  la  valeur,  il 
faudrait  se  préoccuper  très-sérieusement  de  ce  fait,  qui  serait 
de  nature  à  faire  hésiter  le  législateur,  au  moment  où  on  lui 
propose  d'adopter  ce  qu'on  appelle  Vunité  d'étalon.  Si  M.  Coullet 
conserve  des  doutes  sur  cette  vertu  supérieure  de  l'emploi 
simultané  des  deux  métaux,  c'est  parce  qu'il  n'a  peut-être  pas 
suffisamment  apprécié  l'influence  qu'exerce  la  monnaie  légale 
sur  l'accomplissement  des  engagements  de  toute  nature. 

Les  indications  qu'il  a  fournies  sur  l'élévation  de  la  prime 
des  métaux  précieux  doivent  être  rectifiées  ;  il  n'a  pas  tenu 
compte  du  changement  apporté  par  la  diminution  des  droits  de 
monnayage  ;  la  cote  officielle  a  continué  à  être  dressée  sur  les 
errements  du  passé,  de  manière  que  le  pair  de  l'argent  se  ren- 

viennent  d'une  habitude  vicieuse  du  langage,  par  ceux  de  double  mon- 
naie, plus  conformes  à  l'exactitude  du  sens  qu'ils  traduisent. 

^  Nous  venons  de  rappeler  que  cette  manière  de  juger  la  position  du 
débiteur  ne  nous  paraît  pas  tout  à  fait  acceptable.  Nous  avons  exposé 
aux  pages  191  et  210  les  motifs  de  notre  dissentiment. 


APPENDICE.  233 

contre  alors  que  celui-ci  se  trouve  coté  à  10  ou  11  pour  1000  de 
prime.  Cette  considération  a  également  échappé  à  l'esprit  judi- 
cieux de  M.  Juglar  ;  elle  doit  modifier  ses  calculs  sur  la  variation 
du  change  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Nousavonscru  devoir  ajouter  quelques  indications,  ainsi 
résumées  par  le  Journal  des  économistes  *  : 

H.  W0LOWSKI9  répondant  à  MM.  du  Putnode  et  Coullet,  a 
insisté  sur  ce  que  les  arguments  puisés  dans  la  situation  actuelle 
où  les  deux  métaux  se  rencontrent  à  titre  égal  sur  le  marché 
universel  et  se  font  équiUbre,  ne  sauraient  ôlre  invoqués  au 
profit  de  Tusage  exclusif  de  l'or,  adopté  en  Angleterre  comme 
légal tender»  Ce  pays  n'aurait-il  éprouvé  aucun  inconvénient  de 
cette  mesure,  on  ne  saurait  en  conclure  à  un  effet  analogue  de 
Tadoption  universelle  ou  plus  générale  de  ce  qu'on  nomme 
Yétalon  d'or.  Autre  chose  est  la  situation  d'un  pays  distinct  par 
rapport  à  remploi  de  Tor  ou  de  Targent,  autre  chose  la  ten- 
dance vers  une  extension  de  plus  en  plus  complète  de  cet 
emploi  exclusif,  qui  ne  rencontrerait  plus  sur  le.  marché  du 
monde  la  compensation  permanente,  produite  aujourd'hui  par 
l'emploi  simultané  d'un  autre  métal. 

L'Angleterre  n'est  pas  sans  avoir  souffert  du  régime  qu'elle 
a  fondé  en  1816^  alors  que  lord  Liverpool  rencontrait  en  quel- 
que sorte^  vis-à-vis  de  lui,  table  rase  en  matière  d'or  et  d'ar- 
gent puisque  le  régime  du  papier-monnaie  avait  envahi  le 
domaine  des  transactions  ^.  Des  hommes  compétents  attribuent 

^  Livraison  de  janvier  1869,  p.  158. 

'  Sir  Robert  Peel  fit  adopter  dans  la  loi  de  1844  qu'il  a  fait  voter^ 
et  qui  constitue  le  régime  actuel  de  la  Banque  d'Angleterre,  une  dispo- 
sition qui  permet  de  constituer  pour  un  cinquième  la  réserve  métallique 
en  argent,  in  silver  bulhon  «as  llie  export  of  silver  bullion  was  u  proper 
remedy  for  the  inconvenience  of  our  standard  differing  from  thaï  of 
olher  nations,  v  Le  comité  des  lords  de  1847  a  recommandé  d'aug- 
menter cette  proportion.  Le  motif  donné  par  sir  Robert  Peel  signale 
Imconvénient  de  Yétalon  anglais  qui  diffère  de  la  monnaie  légale  des 
autres  peuples. 

18 
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à  Tabsence  de  TargeDt,  comme  agent  d^  la  circulatioD,  et 
comme  moyen  de  ravitailler  l'encaisse  métallique,  les  écarts 
extrêmes  et  rapides  du  taux  de  l'escompte.  Il  est  un  fait  cer- 
tain, c'est  que  ces  écarts  se  produisent  le  plus  en  Angleterre^  et 
beaucoup  moins  en  Hollande  et  en  Prusse  où  l'argent  domiqe, 
avec  le  caractère  de  stabilité  plus  grande  qui  paraît  lui  appar- 
tenir. 

Lo  taux  de  l'escompte  n'a  commencé  à  varier  d'une  manière 
notable^  chez  nous,  qu'à  partir  de  Tépoque  où  l'or  s'est  substitué 
d'une  façon  plus  générale  à  l'argent.  Sans  doute,  aucun  phéno- 
mène économique  n'est  dû  à  l'influence  d'une  seule  cause^  mais 
bien  à  celle  de  causes  multiples  qu'il  s'agit  de  discerner;  au 
nombre  de  celles  qui  font  rapidement  et  fortement  varier  le 
taux  de  l'escompte,  on  peut  signaler  l'emploi  exclusif  ou  plus 
habituel  de  l'or,  comme  moyen  de  payement  légal. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  si  l'Angleterre  de 
l'Europe  emploie  l'or,  l'Angleterre  des  Indes  emploie  l'argent  ; 
celle-ci  tend  en  ce  moment  à  réaliser  le  système  qu'on  vou^ 
drait  supprimer  chez  nous  ;  elle  travaille  à  faire  admettre  Tor 
sur  le  pied  d'un  change  légal  avec  l'argent. 
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MIRABEAU 

Nous  vivons,  en  ce  qui  concerneia  monnaie,  sous 
Tempire  d'un  système  qu'il  importe  de  bien  définir, 
car  on  a  profité  des  avantages  qu'il  présente  sans  se 
rendre  suffisamment  compte  du  levier  qu'il  met  en 
mouvement.  Les  attaques  dont  il  a  été  l'objet  au  nom 
d'une  doctrine  rigide  présentent  ce  singulier  carac- 
tère que,  élevées  au  nom  des  exigences  de  la  théorie 
économique,  elles  sont  loin  de  lui  donner  satisfaction. 
Par  un  singulier  contraste  avec  les  opinions  régnantes, 
la  loi  de  germinal  an  XI  paraît  être  la  plus  fidèle  à  la 
seule  idée  dont  le  législateur  et  l'économiste  doivent 
se  préoccuper,  nous  voulons  parler  de  la  stabilité  de 
la  mesure  appelée  à  traduire  toutes  les  valeurs. 

La  méprise  que  nous  signalons  tient  à  ce  que  Ton 
a  critiqué  la  loi  en  s'attachant  uniquement  à  la  forme 
extérieure,  sans  pénétrer  dans  ce  que  le  problème 
délicat  et  difficile  de  la  mesure  de  la  valeur  présente 
de  fondamental. 
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PrécisoDS  le  sens  de  la  loi  et  les  obligations  qui 
en  dérivent;  étudions  les  phases  diverses  qu'elle  a 
traversées,  et  par  le  parallèle  exact  des  documents  of- 
ficiels déterminons  la  portée  des  dispositions  qu  elle 
consacre. 

L'élabôrétiort  de  cette  loi  a  été  loâgue  et  labo- 
rieuse ;  on  s'expose  à  la  mal  comprendre  lorsqu'on  ne 
suit  point  les  transformations  succejssives  de  la  pensée 
du  législateur,  et  lorsqu'on  s'attache,  pour  l'interpré- 
ter, à  des  travaux  antérieurs  à  l'an  XI,  au  lieu  de  cher- 
cher, dans  les  débats  qui  ont  immédiatement  précédé 
le  vote  de  la  loi,  le  sens  réel  et  définitif  des  prescrip- 
tions qu'elle  proiQulgue. 

La  série  des  documents  utiles  à  consulter  s'ouvre 
par  le  célèbre  mémoire  de  Mirabeau,  distribué  à  l'As- 
semblée nationale  le  12  décembre  1790.  Gomme  tout 
ce  qui  émane  de  ce  puissant  génie,  la  doctrine  moné- 
taire qu'il  expose  présente  un  singulier  mélange  de 
force  et  d'erreurs,  de  hardiesse  et  de  témérité;  à  côté 
d'aperçus  lumineux  se  trouvent  les  théories  les  moins 
acceptables,  et  la  splendeur  du  vrai  se.  heurte  sans 
cesse  contre  les  écarts  d'une  imagination  décevante. 
Mirabeau  voit  dans  la  théorie  de  l'art  monétaire 
une  des  premières  bases  de  la  science  des  finances, 
ce  ressort  principal  de  la  prospérité  des  empires.  S'é- 
levant  aux  considérations  les  plus  hautes,  il  montre 
îes  nations  unies  par  ce  lien  commun  qui  les  rat- 
tache en  un  faisceau  fraternel.  Pour  lui,  une  monna^ie 
loyale  est  le  signe  de  tout  ce  qui  peut  se  vendre;  mais 
comme  tout  ne  croît  pas,  n'est  pas  produit  aux  mêmes 


, 
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lieux,  «  dans  les  âdmirâbles  combinaisons  de  son 
système,  Tauteur  de  tout  ce  qui  existe  a  permis  que 
les  mers  pussent  séparer  les  nations»  mais  il  a  défendu 
A  ces  mers  de  les  désunir.  Les  hommes  ont  des  be-" 
soins,  si  yariés,  qu'ils  ne  peuvent  les  satisfaire  sans 
communiquer  ensemble  et  sans  être  obligés  de  cher- 
cher, mèole  au  Idin^  des  secours  mutuels.  »  Jamais  oïl 
n  a  ti*acé  d'une  tnain  plus  ferme  lés  bietifaits  de  la 
liberté  commerciale;  mais  nous  pouvohs  entrevoit 
déjà  le  germe  de  la  fausse  interprétation  donnée  par 
Mirabeau  à  la  monnaie^  qu'il  regarde  comme  un  signe^ 
sans  se  préoccuper  assez  de  la  substance  qui  doit  en 
faire  un  équivalent^  ni  du  caractère  léJgal  qui  la  dis-;- 
tingue. 

Il  semble  un  moment  rentrer  dans  une  voie  meil- 
leure. «  Des  diverses  productions  de  la  terre  et  du 
génie  résulte,  dit-il,  le  commerce  le  plus  varié,  qui 
ne  peut  s  effectuer  qu'avec  lé  signe  commun,  le  signe 
représentatif  de  tout  ce  qui  peut  être  vendu...  Et  ce 
signe  n'est  pas  seulement  un  signe  commercial  i  il 
facilite  encore  les  moyens  de  maintenii:  la  balance 
entre  les  nations;  il  les  contient  encore  dans  les  li- 
mites que  le  droit  politique  a  posées;  il  arrête  ou  re- 
pousse le  bras  sanguinaire  dès  princes  que  tourmerlte 
l'amour  d'une  fausse  gloire;  il  aiguise  l'industrie-,  il 
féconde  la  richesse,  il  centuple  le  travail;  avec  ce  si- 
gne, les  forces,  le  temps,  les  lieux,  les  nombres,  tout 
se  compense.» 

Mettez  à  la  place  du  signe  rêvé  par  Mirabeau  la 
monnaie  métallique^  et  vous  en  aurez  la  brillante 
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image,  éclairée  par  le  reflet  d'une  admirable  élo- 
quence. Mais,  entraîné  par  la  fougue  de  ses  concep- 
tions, le  tribun  abandonne  un  terrain  solide,  il  se 
précipite  vers  de  nuageuses  chimères,  en  sécriant  : 
«  Attendez  de  la  saine  doctrine  monétaire  un  bien 
d'une  plus  grande  importance;  lorsque,  unie  à  la  li* 
berté,  ce  double  flambeau  éclairera  toutes  les  nations 
sur  leurs  véritables  intérêts,  alors  elles  reconnaîtront 
la  possibilité  d'une  monnaie  universelle  et  commune, 
qui  ne  dépendra  ni  de  la  fécondité  des  mines,  ni  de 
Vavarice,  ni  du  caprice  de  leurs  possesseurs...  Alors  on 
pourra  dire  de  la  doctrine  de  la  monnaie  ce  que 
l'orateur  de  Rome  disait  de  la  loi  :  Elle  est  une,  elle 
est  universelle,  elle  est  la  même  pour  Rome  et  pour 
Athènes;  il  n'y  a  rien  à  y  ajouter,  rien  à  retrancher, 
elle  n'a  besoin  d'aucun  commentaire.  Puissions-nous 
voir  cette  heureuse  époque,  et  s'il  faut  un  exemple, 
que  ce  soit  l'empire  des  Français  qui  le  donne!  » 

Le  vœu  de  Mirabeau  semble  à  la  veille  de  s'accomplir, 
mais  sur  une  base  moins  fragile  ;  nous  sommes  guéris 
de  la  monnaie  idéale  et  des  assignats  hypothécaires,  et 
la  fécondité  jalouse  des  mines  fournit  au  monde  l'é- 
lément qu'il  accepte  d'un  unanime  accord  pour  faci- 
liter les  échanges,  pour  faire  régner  l'équité  dans  les 
transactions  et  la  sécurité  dans  les  rapports  matériels. 

Toujours  est-il  qu'il  importe  de  ne  point  oublier 
la  pensée  de  Mirabeau  :  elle  nous  permet  de  saisir  ce 
qu'il  y  avait  d'incomplet  et  de  défectueux  dans  l'ap- 
plication pratique  qu'il  préconisait. 

Il  commence  par  retracer  largement  l'histoire  du 
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régime  monétaire;  il  signale  les  abus  innombrables 
qui  s  y  étaient  introduits,  et  il  cherche  le  remède  à  la 
dégénération  et  à  la  manipulation  des  monnaies.  Il 
veut  asseoir  celles-ci  sur  une  base  immuable;  y  par- 
vient-il, c'est  ce  qui  nous  reste  à  examiner. 

Après  avoir  dit  comment  la  cupidité,  l'orgueil, 
l'ignorance  et  la  fiscalité  ont  tout  vicié,  il  se  propose 
de  rendre  au  système  monétaire  son  lustre  primitif, 
en  le  ramenant  à  la  simplicité  inhérente  à  son  es- 
sence. 

Ici  il  rappelle,  d'après  Aristote  et  la  loi  de  Rome, 
que  la  monnaie  a  été  inventée  pour  subvenir  aux 
difficultés  inséparables  de  l'échange;  les  plus  grandes 
provenaient  de  la  mauvaise  foi  abusant  du  besoin  ; 
afin  d'en  triompher,  on  eut  recours  à  un  évalualeur 
cmmun.  Il  a  été  nommé  monnaie^  on  l'a  défini  :  Un 
myen  quelconque,  qui  donne  la  mesure  de  tout  ce  qui 
Mre  dans  le  commerce. 

Hais  Mirabeau,  en  insistant  sur  le  moyen  quelconque 
destiné  à  mettre  en  rapport  toutes  les  marchandises, 
oublie  l'admirable  définition  d'Aristote,  qui  exige 
pour  cet  office  une  matière  utile  par  elle-même,  une 
marchandise  tierce.  Il  s'attache  à  montrer  que  ce 
moyen  quelconque  s'oppose  à  l'idée  d'une  matière  ex- 
clusivement propre  à  la  fabrication  de  la  monnaie. 
«Là  vient,  ajoute-t-il,  Yignorance  des  docteurs  qui 
n'admettent  que  l'or  et  l'argent  pour  monnaie.  » 

Turgot  était  un  de  ces  docteurs;  après  avoir  re- 
connu que  toute  marchandise  était  monnaie,  il  indi- 
quait la  marchandise  qui  réunît  au  plus  haut  degré 
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les  quAlités  monétaires.  Un  des  premiers  chefs-d'œu- 
vro  sortis  de  sa  plume»  la  lettre  à  Tabbé  de  Cicé,  avait 
déjà  dissipé  les  rêveries  du  simple  signe  employé 
comme  intermédiaire  des  échanges. 

Mirabeau  tombe  dans  des  déclamations  peu  dignes 
d'un  pareil  génie;  il  s  élève  contre  la  puissance  séduc- 
triée  de  Tor  et  de  l'argent  ;  après  avoir  invoqué  le 
souvenir  des  monnaies  de  fer,  de  cuivre,  de  cuir,  de 
pâte  cuite i  de  coquilles,  d'écorce  d'arbre  (il  aurait 
pu  singulièrement  allonger  cette  liste) ,  il  conclut  en 
disant  que  ces  divers  signes  monétaires  vienneilt  à 
l'appui  d'un  principe  immuable  :  la  monnaie  est  un 
signe  de  confiance  publique,  une  matière  qUelcoAqûe 
qiii  sert  de  mesure  à  tout  ce  qui  peut  se  vendre. 

Encore  faudrait-il  que  ce  fût  une  matière  et  noo 
uti  simple  signe  :  on  risquerait  d'avoir  une  monnaie 
incommode  et  vicieuse,  on  ne  riisquerait  pa&  d'échouer 
dans  le  vide. 

Nous  devons  nous  tenir  eh  garde  contre  les  con- 
clusions que  Mirabeau  tire  d'un  principe  abstrait  :  à 
ses  yeux,  si  l'on  emploie  la  monnaie  métallique,  il  ne 
faut  se  servit  que  d'un  seul  métal  pour  signe  moné- 
taire, fc  et  cela  est  évident,  dit-il,  puiscîue  la  monnaie 
est  une  mesure  et  qu'une  mesure  doit  avoit  les  mêmes 
rapports  dans  toutes  ses  parties.  » 

La  notioil  de  la  substance  utile  disparait,  celle  de 
la  stabilité  de  la  valeur  ne  se  fait  point  encore  jour. 
Tout  se  bortie  à  une  vérification  matérielle  et  à  une 
échelliô  identique.  «  11  est  impossible  de  trouver  dans 
l'or  et  dans  le  cuivre  les  mêmes  rapports  que  dans 
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l'argent;  »  tel  esl  l'argumetit  peu  Intelligible  mis  en 
mM  pour  exclure  l'or  et  le  cuivre.  «  C'est j  ajoute 
Hirflbeau,  cette  confusion  puretnent  artificielle  qlti  A 
introduit  l'étude  de  la  proportion  entre  l'or  et  Tar- 
ant. Mais  comme  cette  proportion  varie  êûtii  cesse, 
part»  que  l'or,  devenant  plus  ou  moiiis  rare^  dëvietil 
plus  ou  moins  cher,  on  a  profité  de  cette  vacillation 
pour  rendre  la  doctrine  monétaire  de  plus  en  plus 
inintelligible,  et  de  cette  obscurité  pour  faire  des  opé- 
rations ministérielles  très -lucratives^  ou  plutôt  des 
manipulations  très-fréuduleuses.  » 
Ce  passage  provoque  deux  observations  essentielles^ 
Mirabeau  ne  songe  qu'à  faire  établir  une  échelle 
des  valeurs^  sans  se  préoccuper  de  la  nature  ni  dfe  là 
fiiité  de  la  mesure  adoptée.  Il  ne  tient  aucun  bomptë 
de  ce  que  la  proportion  du  métal  choisi  le  rend  plue 
ou  moins  rare  et^  par  conséquent,  plus  ou  moins 
cher,  aussi  bien  vis-à-vis  de  tout  ce  qui  se  vend  que 
vis-à-vis  dé  l'autre  métal  précieux. 

D'un  autre  côté,  il  insiste  sur  les  abus  officiels  et  les 
fraudes  publiques  auxquels  le  rapport  variable  entre 
les  deux  métaux  donnait  lieu.  Telle  est,  en  réalité;  la 
première  cause  dfe  la  condamnation  prononcée  contre 
ee  qu'on  a  nommé,  d'une  façon  peu  exacte,  le  double 
éudon.  Les  refontes  successives,  entreprises  pour  en- 
tretenir l'équilibre  entre  les  deux  métaux,  avaient 
toujours  lieu  par  un  abaissement  dans  le  titre  ou  dans 
le  poids  des  espèces  trop  peu  évaluées,  relativement 
au  cours  du  marché;  le  fisc  profitait  de  la  différence 
et  le  numéraire  se  transformait  en  se  détériorant.  Tel 
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n'est  pas  le  point  de  vue  auquel  se  place  la  loi  de  ger« 
minai  an  XI  ;  loin  de  provoquer  la  fraude  et  les  va- 
riations de  la  monnaie,  elle  cherche  à  les  prévenir  : 
il  nous  sera  facile  de  le  montrer. 

Il  est  une  autre  considération  que  Mirabeau  passe 
sous  silence,  et  dont  ceux  qui  ont  attaqué  la  double 
monnaie  légale  ont  été  surtout  préoccupés  dans  le 
passé  :  c'était  la  crainte  de  voir  émigrer  le  métal  trop 
peu  évalué.  Nous  y  reviendrons. 

Mirabeau  conclut  en  faveur  de  Yargent  choisi  pour 
mesure  monétaire ,  parce  que  les  mines  d'argent  sont 
plus  abondantes  que  celles  d'or.  Il  ne  songe  qu'à  la- 
bondance  du  numéraire ,  en  retenant  cette  erreur  du 
système  mercantile,  sans  réflexion  sur  la  vérité  fon- 
damentale que  l'abondance  naturelle  ou  factice  avilit 
la  monnaie,  et  sans  faire  de  la  fixité  relative  de  l'in- 
strument d'échange  l'objet  principal  de  ses  médi- 
tations. 

Il  admet  comme  signes  secondaires  et  additionnels^ 
pour  les  petites  transactions  le  cuivre,  pour  les  grands 
achats  et  les  voyages  lor;  mais,  tout  en  voulant  favo- 
riser au  moyen  de  cette  extension  Yabondance  du 
numéraire,  il  demande  que  les  espèces  d'or  varient 
de  prix  suivant  le  cours  du  marché;  à  son  avis,  elles 
devraient  être  plutôt  une  marchandise  qu'une  mon- 
naie; Tempreinte  servirait  à  rendre  authentique  la 
vérité  du  titre  et  du  poids,  et  non  à  assurer  la  valeur 
fixe  et  invariable  des  espèces.  L'argent  seul  devien- 
drait et  serait  appelé  monnaie  constitutionnelle. 

Aucune  trace  d'une  recherche  quelconque,  faite 


DE   LA   LOI    DE    GERMINAL  AN    XI.  24S 

pour  établir  que  l'argent  a  une  valeur  plus  stable 
que  For;  tout  au  contraire,  Mirabeau  puise  dans 
Yabondance  de  l'argent  le  motif  principal  de  la  pré- 
férence exclusive  qu'il  lui  donne. 

Cette  solution  s'explique  aisément  par  la  tendance 
naturelle  à  laquelle  se  livrait  le  grand  orateur,  et 
qu'il  exprime  en  ces  termes  : 

«  11  est  possible  enfin  d'imaginer  tel  signe  moné- 
taire qui,  sans  renfermer  une  valeur  variable,  une 
valeur  intrinsèque  inhérente  à  sa  matière  ^  aura  au 
contraire  une  valeur  fiîte,  immuable  et  réellement 
adhérente,  au  moyen  du  gage  extérieur  qui  lui  sera 
hypothéqué.  Et  voilà  comment  le  papier  peut  devenir 
une  monnaie,  si  on  lui  donne  pour  sûreté  une  hypo- 
thèque territoriale.  » 

C'est  la  décevante  doctrine  des  assignats;  il  est 
superflu  de  la  réfuter  aujourd'hui;  une  douloureuse 
expérience  en  a  suffisamment  fait  justice. 

Mirabeau  continue  la  déduction  du  principe  qu'il 
a  posé;  il  insiste  sur  une  équivoque  de  nature  à  trou- 
bler un  esprit  d'ordinaire  si  lucide  :  la  monnaie  est 
non-seulement  une  mesure,  elle  est  encore  un  gage  de 
sàreté;  mais  ce  gage,  cette  sûreté,  Mirabeau  les  trouve 
dans  ce  lien  de  droit  qui  rattache  le  signe  à  une  va- 
leur extérieure  essentiellement  variable  et  difficile  à 
réaliser,  la  terre. 

Il  reproche  aux  auteurs  de  s'être  attachés  à  consi- 
dérer la  monnaie  dans  la  forme,  la  matière,  l'em- 
preinte, la  valeur,  le  titre  et  le  poids.  C'était,  en  effet, 
s'affranchir  pleinement  de  l'idée  du  signe  de  confiance; 
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et  Mirabeau  y  revient ,  en  plaçant  le  numéraire  $qu^ 
Tégide  de  la  volonté  souverain^.  A  $e$  yeu](,  six  carite-: 
tères  essentiels  constitqent  la  moppaie  : 

1^  Il  faut  qu'elle  soit  fqbrjqqée  pt  mise  en  cicçula-r 
tion  p(^r  la  sqpveraineté  ; 

2"!  Qu'elle  porte  Tf^mpreinte  déteriAinée  par  la  SQU- 
veraineté  ; 

df  Quçlh  Qtf  unp  vnlç\ir  fixée  par  h  soMverain^é; 

4""  O^^lh  ^^t  W  9^9?  P^^^  sûreité  de  cette  vuleur; 

5^  Q^elle  soit  garantie  par  la  souveraineté; 

6^  Qne  peiirsonne  dans  lempire  ne  puisse  la  refuser. 

P^ovis  voilà  loin  4e  la  simple  et  décisive  définitioa 
^\\  jurjspofisulte  P^ul  :  au  liev(  4e  déclarer  pt  de  ga- 
rantir  1^  valeur  des  ^spèc^^s,  TEtat  h  constitue;  au 
lieu  d'avoir  une  valeur  propre,  le  numéraire  p'esl 
plps  que  le  sjgqe  d  une  valeqr  qu'il  emprunte  à  un 
g^ge  extérieur.  Aucun  doute  n'est  permis  à  cet  égard, 
car  Mirabeau  complète  ^in^j  l'exposé  d'une  dpptrine 

fpp^astiqvfp  : 

0  Toutes  les  fojs  qu'on  pqurra  appliquer  à  upe 
matjère  quelcpnqqe  \g^  six  caractères  qui  constituent 
1§  véritable  P^onnaie,  cette  matière  sera  propre  k  de? 
yen jf  monnsf ie  ;  et  coi^of e  ils  sont  applicables  k  d'au- 
tres matières  qu  à  Tor  et  ^  l'argenté  on  ppurra  fftire 
d'autres  monnç^ies  que  celles  4'or  et  d'argent;  aiosi 
nous  pourrons,  en  toute  rigueur,  nous  soustraire  au 
ÎQVfg  trjbutftire  de  l'Espagne  pt  4h  Portugal,  qui  seuls 
ppssèdei^t  Ip^  gi^ande^  richesses  en  miups  d*oç  et 
d'argeiit.  » 

Qui  ne  voit  jci  une  singujjpre  pai'enté  avec  les 


DE   LA    LOI    DE    G£AM)NAL   AN    XI.  247 

théorias  des  rêveurs  qui  ont  voulu  renverser  ce  qu'ils 
ont  nommé  la  tyrannie  usurpée  4e  Vor  et  ie  l'wgeritt 
Qui  n'aperçoit  les  fatales  conséqueuces  que  ilerait 
entraîner  une  fausse  et  téméraire  cont^eptiop  ? 

Le  marquis  de  Mirabeau  était  mieux  inspiré  gue 
sQQ  fils,  quand  il  regardait  comme  les  trois  plus 
grandes  inventions  de  l'esprit  humain  Xçdpkabet,  \^ 
mwaie  et  le  tOiHeau  écçmomique.  Sauf  ce  dernier, 
aussi  oublié  aujourd'hui  qu'il  était  eialté  jadis  par 
l'école  des  physiocrates,  le  souvenir  reconnaissant  du 
du  marquis  de  Mirabeau  ne  Végarait  point.  La  mon- 
mie  a  créé  la  langue  commune  des  rapports  matériels 
entre  les  hoinmes,  comme  \ alphabet  leur  a  permis  de 
s'entendre  à  travers  l'espace  et  le  tepip^.  Hais,  pour 
que  la  xnon/i(kaie  remplisse  la  grande  missipn  qui  lui 
appartient,  pour  qu  elle  féconde  la  production  en  rar 
yivant  réchange ,  pour  qu'elle  favorise  la  division  du 
travail  et  Tassociation  des  efforts,  il  faut  qu'elle  de- 
meure fidèle,  stable,  précise,  et  que,  comme  le  phila? 
sophe  de  l'antiquité,  elle  puisse,  forte  de  I4  suli^stanc^ 
qui  la  constitue,  dire,  ellfi  aussi  :  QmniçL  meçumpM^Q. 

Mirabeau  regarde  l'or  çt  l'argent  cpmme  IPQins 
précieui:,  en  qualité  de  métaux  destinés  au](  monr 
mies,  qii'en  qualité  de  matières  premières  de  plu- 
sieurs branches  d'industrie  qui  fout  vivre  des  milliers 
4p familles;  il  oublie  de  quelle  manière  le  mécanisme 
monétaire  entretient  l'enç^mble  de  la  pro4UQ|ipQ  et 
4m  cpmmerce,  et  pomment  les  e^pèce^  métaUique^ 
t'appuient  sur  l'emploi  ulil^  qu'fln  pppt  faire  d^ 
wétal,  qui  en  constitue  le  prix.  Mirabeau  arrive  à 
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cette  conclusion  :  //  faut  conséquemment  faire  en  sorte 
de  maintenir  ces  métaux  au  plus  bas  prix  possible. 

Cependant  la  rectitude  du  jugement  le  ramène  vers 
une  vue  plus  exacte,  sans  Taffranchir  de  Tempire  du 
préjugé. 

On  a  choisi  1  or  et  Targent  pour  matières  moné- 
taires,  il  est  donc  important  de  veiller  à  leur  prix, 
afin  qu'il  n'en  résulte  aucune  variation  brusque  dans 
la  valeur  des  espèces.  C'est  un  axiome  que  la  monnaie 
doit  être  invariable. 

On  croirait  que  le  grand  orateur  a  retrouvé  la  voie 
du  vrai,  en  exagérant  seulement  les  conséquences,  car 
la  monnaie,  étant  composée  d'une  substance  maté- 
rielle, ne  saurait  être  invariable;  on  doit  uniquement 
s'appliquer  à  la  rendre  le  moins  variable  qu'il  soit 
possible  de  le  faire. 

Mais  Mirabeau  l'entend  autrement;  il  arrive  au 
monopole  du  commerce  de  l'or  et  de  l'argent.  «  Ici, 
dit-il,  s'offre  un  des  plus  singuliers  problèmes  de 
l'économie  politique,  peut-être  insoluble,  mais  cer- 
tainement digne  d'être  médité  :  Pour  que  la  valeur  de 
nos  espèces,  ainsi  que  celle  de  leur  matière,  ne  varie 
pas,  pour  quelle  descende  et  reste  au  plus  bas  prix 
possible,  ne  faudrait-il  pas  se  rendre  maître  dé  cette 
valeur? 

Une  fois  sur  cette  pente,  Mirabeau  ne  s'arrête  plus  : 
il  rappelle  avec  complaisance  l'avis  de  ceux  qui,  pour 
se  rendre  maîtres  de  cette  valeur,  et  contre  les  pro- 
priétaires des  mines  et  contre  les  manœuvres  de  la 
cupidité,  conseillaient  à  la  nation  de  se  réserver  la 
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vente  exclusive  de  l'or  et  de  l'argent.  Le  fait  le  plus 
curieux  est  que  le  mode  proposé  pour  entretenir  un 
rapport  plus  constant  entre  l'or  et  l'argent  consiste  à 
créer,  au  moyen  d'un  artifice  arbitraire,  le  simple 
résultat  obtenu  en  vertu  du  libre  mouvement  du 
commerce  par  la  loi  de  germinal  an  XL  «  Lorsqu'on 
s'apercevrait,  dit  Mirabeau,  que  l'un  des  deux  métaux 
tend  à  s'élever,  ce  qui  ne  peut  provenir  que  de  sa 
rareté,  on  en  ferait  une  plus  grande  émission.  On  en 
arrêterait  la  vente  lorsqu'une  trop  grande  abondance 
menacerait  d'une  diminution  de  valeur.  » 

Que  d'erreurs  et  que  d'illusions  accumulées  dans 
ces  paroles  I  La  doctrine  mercantile  et  les  consé- 
quences de  la  balance  du  commerce  s'étalent  pour  ap- 
puyer ces  divagations.  La  liberté  et  surtout  la  liberté 
du  commerce,  voilà  le  grand  argument  contre  cette 
proposition;  Mirabeau  le  reconnaît,  mais  cela  ne  l'ar- 
rête pas,  et  il  ajoute  :  «t  Si  l'on  réfléchit  qu'il  n'y  a 
peut-être  pas  cent  personnes  en  France  assez  riches 
pour  faire  ce  commerce,  qui  deviendrait  une  source 
dagiotage,  on  pourrait  demander  :  Entre  l'intérêt  de 
cent  commerçants  contre  l'intérêt  de  vingt  millions 
de  Français,  lequel  doit  l'emporter?  C'est  ainsi  que  le 
sophisme  recouvre  du  vernis  de  l'intérêt  général  les 
doctrines  contraires  à  la  richesse  des  peuples  et  à 
l'équité  dans  les  rapports  sociaux. 

Mirabeau  déclare  que  cette  théorie  (un  pareil  rêve 
légitime-t-il  cette  dénomination?)  méritait  d'être  ap- 
profondie; cependant  il  s'agit  ici  pour  lui  d'une  me- 
sure purement  administrative,  et  il  revient  à  l'étude 

19 
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de  ce  qu'il  appelle  les  bases  constilulionnelles  de  la 
législation  des  monnaies.  Ce  que  Ton  connaît  de  sa 
pensée  première  et  de  ses  tendances  suffit  pour  tenir 
en  garde  contre  le  système. 

Les  vices  de  l'ancien  régime  monétaire  se  trouvent 
mis  à  nu  avec  une  lumineuse  fermeté.  Les  monnaies 
d'or,  d  argent,  de  billon  et  de  cuivre  étaient  toutes 
également  vicieuses  dans  leur  empreinte,  dans  leur 
valeur  réelle,  dans  leur  valeur  numérique,  dans  les 
rapports  de  titre  et  de  poids.  La  fabrication  des  mon- 
naies est  très-simple,  on  en  avait  rendu  la  théorie 
obscure;  c'est  ce  que  Garrault,  qui  publiait  vers  1770 
ses  Recherches  sur  les  monnaies,  appelait  «  la  science 
secrète  qui  ne  s'apprend  d'ailleurs  que  chez  les  gra- 
tieux  maîtres  des  monnaies,  avec  serment  de  ne  la 
révéler,  m 

k 

c<  Révélons,  s'écrie  avec  raison  Mirabeau,  cette 
science  dont  on  n'a  pas  plutôt  fait  un  secret,  que  la 
confiance  qui  doit  régner  entre  les  nations  a  été  dé- 
truite. » 

Les  critiques  dirigées  contre  les  procédés  de  l'an- 
cien régime  n'ont  plus  qu'un  intérêt  purement  histo- 
rique; nous  ne  nous  y  arrêterons  point.  Il  suffit  de 
relever  la  pensée  inspirée  par  ces  mauvaises  ma- 
nœuvres et  ces  malversations,  pour  voir  où  devait 
tendre  le  législateur  animé  du  désir  de  prévenir  le 
retour  d'un  tel  désordre. 

Hâtons-nous  de  reproduire  les  conclusions  formu- 
lées par  Mirabeau,  elles  forment  le  point  de  départ 
des  délibérations  qui  ont  abouti  à  la  rédaction  défi- 
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fliti?6  de  la  loi  de  germinal  an  XL  Des  écrivains 
autorisés  ont  voulu  faire  du  Mémoire  de  Mirabeau  la 
pierre  angulaire  de  tout  notre  édifice  monétaire.  On 
excusera  Tinsistance  que  nous  avons  mise  à  en  faire 
connaître  les  parties  essentielles,  nous  avons  voulu 
rattachera  la  doctrine  véritable  du  grand  orateur  les 
conséquences  auxquelles  celui-ci  a  été  conduit.  La 
doctrine  est  erronée,  les  conséquences  ne  sauraient 
donc  y  puiser  une  force  suffisante  pour  résister  aux 
démonstrations  vigoureuses  qui  ont  modifié  les  appli- 
cations proposées,  en  devenant  les  véritables  sources 
d6  la  loi  de  germinal,  conçue  dans  un  esprit  différ 
rent.  Mirabeau  dit  : 

Vous  n'aurez  désormais  qu'un  métal  pour  mesure 
et  pour  base  monétaire  —  Vargent.  Vous  ne  rejet- 
terez cependant  pas  des  espèces  nécessaires  pour 
les  appoints  ou  pour  l'achat  des  marchandises  de 
plus  bas  prix;  mais  la  mesure  de  ces  espèces  ne  sera 
pas  liée  à  la  valeur  de  la  matière,  elle  sera  propor- 
tionnée à  la  commodité  du  consommateur;  leur  va- 
leur ne  sera  que  légalcj  et  leur  prix  tiendra  à  leur 
perfection. 

Vous  aurez  aussi  des  pièces  d'or,  à  un  titre  et  à  un 
poids  déterminés,  mais  sans  aucun  rapport  essentiel 
avec  notre  mesure  d'argent,  et  leur  valeur  dépendra 
du  prix  de  l'or  dans  le  commerce,  quoique  vous  fixiez 
préliminairement  leurs  valeurs.  C'est  ainsi  que  la 
guinée  des  Anglais  a  son  poids  et  son  titre  invaria- 
bleS)  mais  sa  valeur  suit  l'ondulation  du  change. 

Cependant  Mirabeau  ne  va  pas  jusqu'à  démonétiser 
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Vor  en  lui  enlevant  une  dénomination  commune  avec 
celle  des  pièces  d'argent  ;  il  ne  propose  point  de  frap- 
per des  disques  de  métal  précieux  indiquant  simple- 
ment le  poids  et  le  titre  comme  Vessaya  vainement  le 
décret  de  thermidor  an  III.  Après  avoir  indiqué  les 
moyens  destinés  à  donner  aux  espèces  une  grande 
précision  matérielle  et  le  degré  de  perfection  dont 
elles  sont  susceptibles,  autant  par  la  beauté  que  par 
la  fidélité  de  la  fabrication,  et  avoir  demandé  la  divi- 
sion décimale,  de  10,  20  et  40  avec  la  sous-division 
de  5,  Mirabeau  ajoute  :  «  Ainsi  vous  aurez  des  mon- 
naies d'argent  de  5  et  de  10  sols;  vous  aurez  des 
pièces  d'or  de  20,  50  et  100  livres.  » 

Enfin  il  proscrit  les  refontes  générales,  moyen  de 
fraude  officielle  et  cause  première  du  désordre  des 
monnaies;  les  seules  fabrications  courantes  doivent 
alimenter  le  commerce. 

Le  vrai  et  le  faux  se  rencontrent  dans  cette  concep- 
tion générale,  où  le  vrai  l'emporte,  sans  se  dégager 
complètement  de  l'idée  erronée  que  le  numéraire 
n'est  qu'une  mesure  et  un  signe. 

Le  Projet  de  décret  sur  les  monnaies,  préparé  par 
Mirabeau,  résume  les  principaux  traits  de  son  mé- 
moire ;  comme  il  s'agit  ici  de  règles  à  prescrire,  elles 
écartent  les  nuages  d'une  fausse  doctrine  ;  pour  bien 
les  comprendre,  il  ne  faut  pas  oublier  sous  l'empire 
de  quelles  préoccupations  théoriques  elles  ont  été 
rédigées,  et  ne  point  y  chercher  une  sorte  de  com- 
mentaire de  la  loi  de  germinal  an  XI,  qui  émane 
d'appréciations  différentes. 
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Voici  le  préambule  de  ce  document,  qui  conserve 
un  grand  intérêt  et  qui  suscite  de  féconds  rappro- 
chements; la  doctrine  qu'il  consacre  séduit  par  son 
apparente  simplicité  et  par  la  vigueur  de  la  rédaction  ; 
mais  la  confiance  qu  elle  pourrait  inspirer  s'altère 
quand  on  la  rapproche  de  Tidée  mère,  singulière- 
ment obscurcie  par  des  conceptions  malheureuses  : 

f  L'Assemblée  nationale  :  considérant  que  c'est  à 
la  mauvaise  organisation  de  l'administration  des 
monnaies  que  l'on  doit  attribuer  l'oubli  des  prin- 
cipes, l'obscurité  de  la  théorie  monétaire  et,  par  une 
conséquence  immédiate,  les  vices  de  nos  espèces  ; 

«  Que  la  monnaie  étant  la  mesure  de  tout  ce  qui 
peut  se  vendre,  cette  mesure  doit  non-seulement  être 
invariable,  mais  encore  avoir  les  mêmes  rapports 
dans  toutes  ses  parties,  ce  qui  ne  se  peut,  si  l'on  em- 
ploie conjointement  l'or  et  l'argent  comme  mesures 
constitutionnelles,  parce  que  la  proportion  entre  ces 
métaux  est  trop  susceptible  de  variation,  et  qu'ainsi 
un  seul  métal  doit  servir  de  mesure  ou  de  monnaie 
constitutionnelle  ; 

«  Qu'un  seul  métal  ne  pouvant  ni  se  diviser  assez 
pour  donner  la  mesure  des  choses  du  plus  bas  prix, 
ni  devenir  commodément  la  mesure  des  objets  d'une 
grande  valeur,  il  est  nécessaire  d'adopter  d'autres 
signes  numéraires,  qui  toutefois  ne  seront  que  des 
signes  additionnels  et  représentatifs  de  la  monnaie 
constitutionnelle  ; 

«  Considérant  enfin  qu'il  est  de  la  dignité  natio- 
nale  que  l'empreinte  des  monnaies  françaises  soit 
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Tassurance  légale  et  sacrée  de  leur  valeur  dans  leurs 
rapports  de  titre  et  de  poids.  » 

Le  projet  porte  :  Tit.  I"»  Lois  constitulionnelles  des 
monnaies  :  «  Art.  I"  :  Il  y  aura  deux  sortes  de  signes 
monétaires  en  France  :  la  monnaie  constitutionnelle 
et  les  signes  additionnels  ; 

«  Art.  II.  On  emploiera  l'argent  pour  la  fabrication 
de  la  monnaie  constitutionnelle,  sans  néanmoins 
qu  on  en  puisse  déduire  qu'il  soit  interdit  de  choisir 
une  autre  matière  plus  susceptible  de  division  et 
d'extension  ; 

«  Art.  III.  On  emploiera  l'or  et  le  cuivre  pour  la 
fabrication  des  signes  additionnels.  » 

Le  système  mis  en  œuvre  est  net,  il  se  formule 
vigoureusement,  au  moyen  d'une  déduction  reeti- 
ligne;  sauf  la  réserve  inscrite  au  premier  paragraphe, 
et  qui  confirme  l'erreur  persistante  de  Mirabeau,  la 
foi  dans  h  papier-monnaie,  tout  semble  correct.  L'u- 
nité du  numéraire  est  constituée,  l'argent  seul  domine 
le  régime  monétaire. 

Telle  est,  sans  qu'il  reste  place  au  doute,  la  for- 
mule émise  au  point  de  départ  par  Mirabeau;  mais 
elle  apparaît  sous  une  forme  différente  au  point  d'ar- 
rivée. Nous  essayerons  de  rétablir  après  avoir  passé 
en  revue  les  documents  les  plus  importants  qui  éta- 
blissent, pour  ainsi  dire,  la  généalogie  doctrinale  de 
U  loi  de  germinal  an  XL 
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Le  17  ventôse  an  VI,  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  fit  au 
conseil  des  Cinq-Cents,  au  nom  de  la  commission  des 
finances,  le  rapport  sur  la  loi  des  monnaies.  Il  établit 
que,  pour  obtenir  la  sûreté  et  l'exactitude  des  valeurs, 
la  simplicité  et  la  facilité  des  comptes  et  des  calculs, 
et  par  suite  tous  les  avantages  commerciaux  et  indus- 
triels qui  naissent  de  l'abondance  et  de  la  circulation 
rapide  de^  métaux  précieux,  il  fallait  procéder  d'a- 
près les  principes  admis  pour  les  poids  et  mesures. 
Les  monnaies  devaient  être  une  branche  du  môme 
système,  ayant  également  pour  unité  une  quantité  in- 
variable, dépendante  de  la  grandeur  même  du  globe 
terrestre,  prenant  ses  divisions  dans  l'échelle  déci- 
male, de  manière  à  former  une  série  parfaitement 
analogue  à  celle  des  autres  espèces  des  mesures  et 
poids. 

Cette  pensée  portait  le  reflet  d'une  époque  où  tout 
semblait  céder  à  l'inflexible  déduction  d'un  principe 
rigoureusement  poursuivi  dans  ses  dernières  consé- 
quences, où  l'inexorable  empire  de  la  logique  bridait 
les  vestiges  de  la  coutume. 

Le  but  nettement  proclamé,  c'était  de  maintenir 
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parmi  les  hommes  la  bonne  foi  et  la  fidélité  aux  en- 
gagements contractés;  il  fallait  effacer  jusqu'aux  der- 
nières traces  du  passé  en  ce  qui  concerne  les  instru- 
ments usuels  des  rapports,  en  évitant  les  variations 
des  monnaies  qui  avaient  causé  tant  de  mal  sous 
Tancienne  monarchie.  Les  lois  des  28  thermidor  an  III 
et  brumaire  an  V  avaient  déterminé  le  titre,  le  poids 
et  la  valeur  ou  dénomination  des  espèces  d'or,  d'ar- 
gent et  de  cuivre.  Le  titre  fixé  aux  neuf  dixièmes  de 
fin  ;  les  poids  égaux  à  quelques-uns  de  ceux  de  la 
série  des  nouveaux  poids  républicains,  ou  en  formant 
un  multiple  exact;  les  valeurs  exprimées  par  une 
échelle  décimale,  tout  concourait  à  rendre  d'une  ma- 
nière précise  l'idée  mère  du  législateur.  L'argent,  sui- 
vant la  proposition  de  Mirabeau,  était  la  seule  mon- 
naie constitutionnelle,  l'or  ne  formait  qîi'un  signe 
additionnel;  la  loi  de  thermidor  an  III  avait  ordonné 
de  la  frapper  en  disques  de  10  grammes,  abandonnant 
au  cours  variable  du  marché  le  soin  de  déterminer  la 
valeur. 

L*unité  monétaire,  le  franc,  d'abord  portée  à 
10  grammes  par  le  décret  du  1"  août  1793,  fut  défi- 
nitivement fixée,  par  la  loi  du  28  thermidor  an  III,  à 
la  taille  de  5  grammes. 

Mais  les  anciennes  pièces  de  24  et  de  48  livres  con- 
servaient une  place  considérable  dans  la  circulation, 
tandis  que  l'injonction  relative  à  la  fabrication  des 
disques  d'or  de  10  grammes  demeurait  lettre  morte. 

«  Il  n'y  avait,  dit  Prieur,  que  deux  partis  à  prendre 
à  l'égard  de  la  pièce  d'or  :  ou  de  lui  conserver  con- 
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stamment  la  même  valeur  nominale,  en  faisant  des 
changements  à  son  titre  ou  à  son  poids  toutes  les  fois 
que  les  circonstances  l'exigeraient,  c  est-à-dire  quand 
il  serait  survenu  un  changement  sensible  dans  le  rap- 
port de  valeur  des  métaux  précieux,  ou  de  rendre 
immobiles  le  titre  et  le  poids,  en  abandonnant  la 
valeur  aux  variations  successives  qui  peuvent  la  mo- 
difier. » 

L'ancienne  monarchie  s'était  servie  du  premier 
moyen;  on  avait  nombre  de  fois  altéré  la  qualité  et 
la  quantité  de  la  matièrç,  dans  le  but  hautement  pro- 
clamé de  maintenir  le  louis  dans  la  valeur  de  24  li- 
vres. Cette  méthode  était  pleine  d'embarras  et  de 
périls  :  elle  ouvrait  des  facilités  à  l'altération  de  la 
monnaie,  témoin  la  fameuse  refonte  de  Calonne. 

Prieur  se  prononça,  d'accord  avec  le  ministre  des 
finances  et  le  Directoire,  pour  Yimmutabilité  de  la 
partie  matérielle.  Néanmoins,  afin  de  ne  pas  laisser 
les  pièces  d'or  à  Tétat  de  simples  médailles,  sans  em- 
ploi habituel,  il  reconnut  la  nécessité  de  déterminer 
le  prix  auquel  le  trésor  public  devrait  les  recevoir  et 
les  employer.  Cette  constatation  aurait  eu  lieu  pério- 
diquement, de  manière  à  ne  pas  s'écarter  du  prix 
réel  de  l'or  dans  le  commerce.  Tous  les  six  mois,  les 
1"*  vendémiaire  et  germinal  de  chaque  année,  la  tré- 
sorerie nationale  aurait  publié  la  valeur  du  déca- 
gramme  d'or  monnayé.  On  n'échappait  au  danger  de 
l'altération  des  espèces  par  les  refontes  qu'en  tom- 
bant dans  le  péril  de  l'instabilité.  Il  avait  été  constaté 
qu'en  un  an,  de  pluviôse  an  V  à  pluviôse  an  VI,  la 
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valeur  nominale  du  décagramme  d*or  aurait  varié 
de  82  fr.  13  à  33  fr.  18,  c  est-à-dire  de  1  fr.  5,  de  plus 
d  un  trentième.  Quelle  tentation  et  quelle  embûche  il 
en  résultait  pour  les  comptables!  quelle  impossibilité 
d'entretenir  le  contrôle  régulier  des  caisses  publiques, 
et  combien  d'entraves  pour  les  transactions  parti- 
culières I 

La  commission  du  conseil  des  Anciens  proposa,  par 
Torgane  de  Cretet,  dans  la  séance  du  12  messidor 
an  VI,  le  rejet  de  la  résolution  préparée  par  le  conseil 
des  Cinq-Cents. 

a  Le  franc,  représenté  par  une  pièce  d'argent  du 
poids  de  5  grammes  et  au  titre  de  neuf  dixièmes  de 
fin,  est,  dit  Cretet,  l'unité  de  notre  système  monétaire.» 
La  base  était  fermement  maintenue  sans  dérogation 
aucune. 

Que  devenait  l'or?  Il  ne  devait  être  frappé  que  sous 
une  seule  forme,  en  pièces  de  10  grammes,  au  titre 
de  neuf  dixièmes. 

Mais  Cretet  fait  à  ce  sujet  deux  observations  : 

L'une  portait  sur  ce  qu'après  avoir  déterminé  le 
titre  et  le  poids  de  la  pièce  d'or,  oh  n  en  déclarait 
point  la  valeur  monétaire  et  légale,  condition  sans  te- 
quelle  il  semblait  que  les  nouvelles  pièces  d'or  ne  se^ 
raient  plus  une  véritable  monnaie.  Il  ne  s'agissait  point 
d'une  omission  involontaire,  dont  on  pourrait  invo- 
quer la  réparation;  ce  silence  sur  la  valeur  de  la 
pièce  d'or  signifiait  un  ajournement  sur  la  détermina- 
tion de  la  valeur  légale  des  monnaies  d'or.  Les  effets 
devaient  en  être  fâcheux.  Ne  considérer  la  pièce  d'or 
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que  eoname  une  marchandise  d'un  poids  et  d'un  titre 
cerlifiés  par  rempreinto  nationale,  c'est  renoncer  à 
une  véritable  monnaie  dor.  Privée  d'une  valeur  légale, 
comment  pourrait-on  contraindre  à  la  recevoir  et 
chaque  transaction  ne  serait-elle  pas  la  source  d'une 
contestation?  tout  achat  soldé  en  pièces  d'or  serait 
1  occasion  d'un  double  débat  :  celui  pour  le  règlement 
du  prix  de  chaque  marchandise,  et  celui  pour  le  rè- 
glement du  prix  de  la  monnaie.  Gretet  insistait  sur 
Faffaiblissement  de  la  richesse  en  numéraire,  si  la 
monnaie  d'or  se  trouvait  ainsi  paralysée  dans  son  ac- 
tion régulière,  car  elle  servait  presqu'exclusivement 
au  commerce  le  plus  important,  celui  des  produits  de 
Vagricullure.  On  démonétisait  le  louis,  et  on  rendait 
indéterminée  la  valeur  des  nouvelles  pièces  d'or. 

Crelet  regardait  comme  indispensable  de  placer 
dans  une  loi  générale  des  monnaies,  la  fixation  de  la 
valeur  légale  des  pièces  d'or,  anciennes  et  nouvelles. 
Cette  valeur,  étant  variable,  serait  déterminée  au  plus 
une  fois  chaque  année  par  une  décision  nouvelle  de 
la  législature,  qui  deviendrait  obligatoire  pour  tous 
à  moins  que  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent  n'eût 
sensiblement  varié.  A  la  place  d'une  fixation  admi- 
nistrative destinée  à  régir  seulement  les  caisses  publi- 
ques, il  voulait  une  fixation  législative,  dont  l'applica- 
tion conserverait  à  la  monnaie  d'or  toute  l'influence 
qu'elle  doit  exercer  par  une  libre  circulation. 

C'était  un  premier  pas  fait  vers  un  autre  système  : 
k  frmw  d'argent  ne  devait  plus  être  exclusivement  et 
constamment  le  pivot  fixe  de  tout  le  régime  moné- 
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taire  :  l'empire  de  Tor  commençait  à  s'annoncer» 
d'une  manière  restreinte  il  est  vrai,  pour  une  durée 
annuelle;  mais  Tabsence  d'une  modification  notable 
dans  la  situation  des  choses  allait  naturellement  pro-    ; 
roger  la  règle  admise. 

Les  choses  restèrent  en  l'état,  sans  qu'aucune  loi 
fût  rendue,  jusqu'à  l'an  IX,  époque  où  commence 
l'élaboration  directe  de  la  loi  de  l'an  XI,  destinée  à 
subir  de  nombreuses  et  graves  modifications  avant 
que  d  aboutir  à  la  forme  définitive  qu'elle  a  revêtue. 

Le  ministre  des  finances.  Gandin,  adressa  aux  con- 
suls de  la  république,  un  premier  rapport  au  com- 
mencement de  l'an  XL  Nous  n'entendons  résumer  ici 
ce  travail  qu'en  ce  qui  concerne  ; 

La  proportion  à  fixer  entre  l'or  et  Targent; 

La  question  de  savoir  si  l'on  devait  conserver  à  la 
pièce  d'or  fixité  de  poids  et  mobilité  de  valeur; 

La  valeur  à  donner  aux  pièces  d'or. 

Tout  en  considérant  l'or  comme  marchandise,  on 
avait  senti  la  nécessité  d'assigner  à  la- pièce  d'or  la 
valeur  positive  pour  laquelle  elle  serait  momentané- 
ment reçue  dans  le  commerce  et  dans  les  caisses  pu- 
bliques. «  Faire  autrement,  dit  Gandin,  çeût  été 
diminuer  du  montant  de  la  valeur  de  l'or  le  montant 
de  la  valeur  de  notre  monnaie  circulante.  »  Ainsi  il 
déclare  que  la  pièce  d'or  est  une  pièce  de  monnaie»  Dès 
lors,  à  quelque  restriction  qu'on  ait  recours,  cette 
pièce  fait  concurrence  à  la  stabilité  légale  des  pièces 
d'argent. 

«  Je  pense,  ajoute-t-il,  que  la  valeur  relative  de 


DE    l'an   VI    A    L  AN   Xî.  261 

l'or  à  l'argent  doit  être  comme  un  à  quinze  et  demi. 
C'est  la  proportion  qui  a  déjà  été  proposée  au  conseil 
des  Cinq-Cents  en  Tan  V.  Cette  proportion  est  indi- 
quée par  celles  qu'ont  adoptées  les  nations  commer- 
çantes. » 

Dans  les  siècles  passés,  la  principale  préoccupation 
de  ceux  qui  s'occupaient  de  la  question  monétaire, 
venait  de  ce  que  le  rapport  variable  entre  la  valeur 
deTor  et  la  valeur  de  l'argent,  faisait  naître  la  crainte 
de  l'exportation  de  celui  des  deux  métaux  qui  ne 
se  trouvait  pas  suffisamment  évalué;  l'on  voyait  dans 
la  diminution  de  la  richesse  métallique  l'appauvris- 
sement du  pays. 

Gaudin  s'applique  à  détruire  cette  objection,  en 
s'exprimant  comme  il  suit  : 

«  Avec  cette  proportion,  la  France  ne  doit  pas 
craindre  l'exportation  de  sa  monnaie  d'or.  Mais  cette 
exportation  eût-elle  lieu  dans  quelques  circonstances, 
cène  pourrait  jamais  être  au  détriment  delà  répu- 
blique ;  car  il  faudrait  en  résultat  payer  la  valeur  de 
cet  or.  » 

Il  était  dans  le  vrai;  pourquoi  faut-il  qu'il  retombe 
immédiatement  dans  la  chimère  mercantile? 

«Si,  comme  il  est  à  présumer,  la  balance  du  com- 
merce est  en  notre  faveur,  ce  ne  serait  qu'avec  de 
l'argent  que  le  solde  de  cette  balance  s'effectuerait; 
or,  l'argent  étant  notre  principale  monnaie  circulante, 
nous  y  trouverions  de  l'avantage.  Si,  au  contraire, 
^  balance  du  commerce  était  à  notre  préjudice ,  il 
nous  faudrait  solder  avec  l'étranger.  Dans  ce  cas  il 


262  LK   QUESTION    MONÉTÂIHE 

serait  plus  avantageux  de  voir  sortir  For  que  l'ar- 
gent. » 

Nous  n'insisterons  pas  sur  le  côté  vicieux  de  cette 
argumentation;  nous  nous  bornerons  à  faire  remar- 
quer qu'elle  constate,  en  fait,  l'emploi  simultané  de  la 
monnaie  d'or  et  d  argent,  et  que  les  précautions  con- 
seillées par  Gaudin  visaient  à  maintenir  les  deuxmé^ 
taux  dans  la  circulation. 

Il  blâme  la  résolution  de  la  Convention  :  on  avait 
pensé  que,  pour  prévenir  la  nécessité  d'une  refonte 
de  Tor,  il  convenait  de  donner  de  la  fixité  au  poids 
de  la  pièce  d'or  et  de  la  mobilité  à  la  valeur;  mais, 
ajoute  Gaudin,  ce  moyen  n'est  beau  qu'en  spéculalion,  \ 
Il  est  hérissé  dans  l exécution  de  difficultés  qui  me  for» 
cent  den  proposer  le  rejet, 

«  Comment,  en  effet,  vouloir,  sous  le  léger  prétexte 
d'éviter  les  frais  de  la  refonte  d'or,  obliger  ceux  qui 
auront  de  l'argent  à  compter  à  recourir  à  la  plume 
ou  au  crayon  pour  effectuer  ces  payements?  On  ne 
pourrait  pas  changer  une  pièce  d'or  sans  recevoir 
toutes  sortes  de  pièces  de  menue  monnaie,  on  ne 
pourrait  faire  aucune  somme  ronde  avec  des  pièces 
d'or:  il  est  facile  de  sentir  les  entraves  qui  en  résul- 
teraient dans  la  circulation.  » 

Gaudin  s'attache  à  démontrer  que  la  variation  de 
la  valeur  relative  de  For  et  de  Targent  devait  être 
rare  et  n'arriver  qu'à  de  longs  intervalles,  par  suite 
d'un  changement  survenu  dans  la  production  des 
mines.  En  y  ajoutant  la  diminution  du  poids  des 
pièces  par  suite  d'une  longue  circulation^  il  croit  que 
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les  deux  causes  réunies  ne  pourront  produire  un 
changement  sensible  que  tous  les  cinquante  ans  au 
plus.  Il  rappelle  qu'aucune  nécessité  ne  s'était  révélée 
à  cet  égard  depuis  1726  jusqu'en  1785.  Les  refontes 
des  monnaies  avaient  été  jusque-là  désastreuses  pour 
le  peuple  et  pour  le  commerce,  parce  qu'elles  étaient 
une  spéculation  du  gouvernement,  une  véritable  im- 
position. Ce  système  étant  condamné,  et  la  fonte  des 
monnaies  ne  procurant  aucun  bénéfice  fiscal,  elle 
n'aurait  pluàlieu  qu'à  de  longs  intervalles,  provoquée 
par  la  nécessité,  et  non  par  l'avidité  du  trésor. 

Les  frais  de  fabrication  ne  s'élèvent  au  plus,  dit 
Gaudin,  qu'à  un  demi  pour  100;  cette  somme,  re- 
portée sur  cinquante  années,  ne  donne  qu'un  cen- 
tième d'unité  par  an.  En  supposant  le  montant  du 
numéraire  à  800  millions  et  même  à  1  milliard,  les 
frais  de  refonte  ne  s'élèveraient  qu  a  un  demi-million 
tous  les  cinquante  ans.  Le  motif  mis  en  avant  pour 
rendre  la  valeur  de  la  pièce  d'or  mobile  ne  méritait 
donc  pas  la  considération  qu'on  y  avait  attachée; 
qu'est-il  en  présence  des  difficultés  qu'amènent  jour- 
nellement des  payements  en  pièces  d'or  d'une  valeur 
fractionnée  et  mobile? 

Gaudin  n'abandonne  point  le  principe  fondamen- 
tal; au  contraire,  il  l'affirme  avec  une  sorte  d'affec- 
tation au  moment  même  où  il  lui  porte  un  échec 
sensible  :  «  La  base  de  notre  monnaie  est  le  franc 
d'argent,  dit-il;  tout  doit  être  relatif  au  franc*  Les 
pièces  de  monnaie  de  plus  forte  valeur  doivent  être 
composées  de  plusieurs  francs,  san^  aucune  fraction... 
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Cest  la  seule  manière  de  donner  de  la  facilité  dans 
les  comptes  et  dans  les  payements.  » 

Il  en  tire  une  conclusion  qui  remet  en  question 
tout  le  système  :'  a  le  proposerai  donc  que  la  valeur 
de  la  pièce  d'or  soit  fixée  à  20  francs  et  la  double 
pièce  à  40  francs,  et  que  la  valeur  en  détermine  le 
poids.  » 

Deux  conséquences  d'une  haute  importance  déri- 
vent de  cette  proposition  : 

La  pièce  d'or  représente  une  somme  déterminée; 

Elle  se  compose  d'un  poids  déterminé  d'or  fin,  qui 
se  trouve  mesuré  par  une  fraction  quelconque  cor- 
respondant au  prix  de  la  matière. 

Dès  lors,  tout  en  conservant  au  système  métrique 
la  prééminence  qui  lui  est  due.  tout  en  fixant  d'une 
manière  certaine  la  composition  de  la  monnaie  d'or, 
on  abandonne  une  sujétion  superstitieuse  qui  pré- 
tendrait ramener  la  composition  des  pièces  de  mon- 
naie à  une  proportion  décimale,  en  chiffres  ronds, 
avec  la  numération  adoptée. 

Sans  doute  Gnudin  prétend  établir  définitivement 
le  plan  général  de  notre  système  monétaire,  en  fixer 
irrévocablement  et  à  jamais  les  bases,  déterminer  le 
poids,  le  titre  et  la  valeur  des  espèces.  Le  mètre  est 
une  mesure  invariable  comme  la  nature  ;  il  est  la  ma- 
trice de  nos  poids,  qui  sont  invariables  comme  lui- 
même,  à  l'abri  des  changements  et  des  caprices.  Mais 
il  suffit  que  Ton  détermine  une  quotité  métrique  qui 
préserve  les  espèces  de  toute  altération,  sans  qu'il  y 
ait  aucune  nécessité  de  s  en  tenir  à  un  rapport  simple. 
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Ce  qui  importe,  c'est  la  fixité  immuable  du  titre  et  de 
la  quotité  admise. 

«  La  pièce  d'or  de  20  francs,  dit  Gaudin,  sera  aux 
neuf  dixièmes  de  fin  et  un  dixième  d'alliage.  Son 
poids  sera  de  6  grammes  4  décigrammes  5  centi- 
grammes 5/31,  de  sorte  que  le  kilogramme  d'or  à 
neuf  dixièmes  de  fin  et  un  dixième  d'alliage  contien- 
dra le  nombre  juste  de  cent  cinquante-cinq  pièces 
de  20  francs,  dont  la  valeur  numérique  est  de 
3100  francs,  c'est-à-dire  quinze  fois  et  demie  la  valeur 
du  kilogramme  d'argent  au  même  titre.  » 

Les  interprétations  les  plus  subtiles  échouent  contre 
l'évidence  du  principe  posé  :  Gaudin  ne  craint  pas 
d'allonger  les  fractions  irrégulières;  il  se  contente 
pleinement,  et  l'on  doit  se  contenter  avec  lui  d'une 
expression  claire  de  la  quantité;  personne  ne  saurait 
se  méprendre  sur  ce  qu'il  veut  ni  sur  la  quotité  pré- 
cise d  or  qu'il  détermine  ;  cela  lui  suffit. 

Le  système  est  complet.  Le  mètre  sert  de  régulateur 
au  poids  du  franc  d'argent,  dont  la  valeur  détermine 
celle  des  autres  pièces  de  monnaie.  L'or  est  avec  l'ar- 
gent dans  une  proportion  de  1  à  15  1/2.  Gaudin  croit 
à  la  fixité,  sinon  éternelle,  du  moins  prolongée,  de 
cette  proportion,  et  il  ne  s'inquiète  point  des  faibles 
variations  qui  pourraient  l'affecter  ;  il  semble  dire  : 
De  minimis  non  curât  prœtor.  Mais  s'il  survient  avec 
un  temps,  qu'il  croit  fort  reculé,  des  événements  plus 
considérables  qui  forcent  à  changer  cette  proportion, 
il  veut  que  l'or  seul  soit  refondu,  aux  frais  des  pro- 
priétaires des  espèces,  de  manière  à  ce  que  la  valeur 
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intrinsèque  des  monnaies  demeure  égale  à  leiir  valeur 
numérique. 

Ce  principe  se  traduit  dans  une  disposition  formelle 
du  projet  de  Tan  IX.  L article  ri  est  aitisi  conçu  :  «La 
proportion  de  lor  avec  l'argent  sera  de  1  à  15  1/2. 
1  kilogramme  d'or  vaudra  donc  15  kilogrammes  et 
demi  d'argent. 

a  Si  des  circonstances  impérieuses  forcent  à  changer 
cette  proportion,  les  pièces  de  monnaie  d'or  seulement 
seront  refondues.  » 

Le  projet  de  Gaudin  fut  renvoyé  à  l'examen  du 
conseil  d'Etat,  et  le  10  thermidor  an  X  M.  Bérenger 
présenta,  au  nom  de  la  section  des  finances,  un  rap- 
port qui  mérite  d'être  soigneusement  étudié,  car  il 
émane  d'un  homme  que  beaucoup  d'entre  nous  ont 
entouré  d'une  respectueuse  affection. 

M.  Bérenger  était,  à  un  plus  haut  degré  que  la  plu- 
part des  hommes  de  cette  époque,  versé  dans  les  études 
économiques,  qu'il  aimait  et  cultivait  avec  ardeur.  Il 
avait  approfondi  la  grave  matière  de  la  monnaie, 
sans  se  tenir  peut-être  suffisamment  en  garde  contre 
la  rigueur  dogmatique  de  certaines  déductions. 

La  monnaie  sert  à  consommer  les  échanges;  elle 
est  donnée  et  reçue  comme  valeur  égale  à  celle  des 
marchandises  quelle  achète;  elle  sert  de  mesure  à 
toutes  les  valeurs  commerciales  et  de  médiatrice  aux 
échanges,  aux  emprunts,  à  la  plupart  des  transac- 
tions... C'est  à  raison  de  sa  valeur  réelle  que  la  mon- 
naie mesure  celle  des  marchandises;  elle  fait  donc 
partie  de  la  richesse  nationale...  La  monnaie  est  aux 
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échanges  ce  que  les  machines,  les  instruments,  lès 
ouvrages  d'art  sont  aux  manufactures  :  elle  économise 
le  travail,  multiplie  les  produits. 

Tout  cet  exposé  est  aussi  lumineux  que  correct; 
nous  n'avons  pas  l'intention  de  suivre  Texcursiôn  (jiié 
fail  M.  Bérenger  sur  le  terrain  des  banques  de  circii- 
làlion,  dont  il  exagère  quelque  peu  les  services;  mais 
riouà  ne  saurions  omettre  un  point  essentiel.  L'hàbilé 
conseiller  d'Etat  à  parfaitement  mis  en  lumière  lé 
lien  intime  qui  rattache  le  développement  du  crédit 
à  la  solidité  du  régime  monétaire.  «La  question  des 
banques,  dit-il  avec  une  certaine  raison,  est  étroite- 
ment liée  à  celle  des  monnaies,  et  le  boii  ou  mauvais 
état  de  la  monnaie  circulante  et  de  la  législation  mo- 
nétaire influe  prodigieusement  sur  le  succès  des  ban- 
ques de  circulation. 

«Toute  promesse  de  payement  comprend  trois  con- 
ditions :  l'époque  fixée,  l'espèce  de  valeurs  promise 
et  leur  quotité  ;  c'est  sur  l'observance  ponctuelle  de 
ce$  conditions  que  repose  le  crédit  des  banques,  iôut 
comme  celui  des  gouvernements  et  des  parliculiets. 
La  dénomination  monétaire  est  réglée  pai-  le  gou- 
.vernemerit,  ainsi  que  la  fabrication  des  pièces  qui  la 
représentent;  c'est  donc  le  gouvernement  (Jui  déter- 
mine l'espèce  et  la  quantité  de  la  chose  promise ,  et 
c'est  lui  qui  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
en  assurer  la  valeur.  » 

Le  coup  d'ceil  rapide  et  sagace  de  Bérenger  le  met 
sur  la  voie  de  la  véritable  question  économique  enga- 
gée dans  le  problème  hiohétaire  ;  nous  aurons  tout  à 
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l'heure  roccasion  de  montrer  combien  il  avait  le  pres- 
sentiment de  la  solution  qui  implique  la  fixité  de  la 
valeur  la  plus  exacte  qu'il  soit  possible  d'atteindre. 

Pénétré  du  besoin  de  cette  stabilité,  il  critique  la 
confusion  établie  entre  la  livre  d'or  et  la  livre  d'ar- 
gent, il  l'accuse  d'avoir  dégénéré  en  une  dénomina- 
tion abstraite  et  vague  de  livre  monétaire,  mesure 
fictive  représentée  par  les  pièces  d'or  ou  d'argent  dont 
le  poids,  le  titre  et  le  rapport  avec  la  livre  ont  été  dé- 
terminés par  la  loi. 

Mais  comme  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent,  ainsi 
que  celle  de  toutes  les  marchandises,  suit  le  cours  du 
marché,  qui  ne  se  règle  pas  par  des  lois,  il  y  a  eu, 
dit  Bérenger,  entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'ar- 
gent deux  proportions  différentes ,  l'une  fixée  par  la 
loi,  l'autre  établie  par  le  commerce.  Il  aurait  dû  ne 
pas  négliger  la  solidarité  qui  s'établit  naturellement 
entre  les  métaux  précieux  appelés  à  remplir  Voffice 
monétaire,  solidarité  qui,  à  mesure  que  la  masse  con- 
servée augmente,  résiste  plus  énergiquement  à  un 
déplacement  notable  de  la  proportion  admise.  De 
cette  manière,  V expression  de  la  valeur  devient  de 
moins  en  moins  incertaine  et  les  transactions  échap-^ 
peut  à  l'indéterminé. 

Ce  que  Bérenger  ajoute  est  beaucoup  plus  fondé. 
L'incertitude  qu'il  attribue  à  ce  que  la  monnaie  de 
compte  se  trouve  représentée  par  deux  monnaies  de 
valeur  différente  s'était  singulièrement  accrue  dans  les 
temps  anciens  par  la  dégradation  du  numéraire.  Les 
fraudes  et  les  altérations  avaient  amené  les  espèces  à 


DE   LAN   VI   A   LAN   XI.  269 

présenter  une  multitude  de  valeurs  inégales;  la  mon- 
naie réelle,  qui  est  appelée  à  mesurer  les  valeurs 
commerciales  comme  le  mètre  mesure  les  distances, 
devenait  une  quantité  variable  et  indéterminée.  De  là 
venait  la  rareté  du  numéraire,  et  non  d'une  prétendue 
balance  défavorable  du  commerce,  car  Bérenger  a 
nettement  posé  le  vrai  principe  :  il  n'est  pas  plus 
difficile  d'acheter  de  l'or  et  de  l'argent  que  du  sucre 
et  des  mousselines;  chaque  espèce  de  marchandise  se 
porte  naturellement  des  lieux  où  l'abondance  en  di- 
minue le  prix  vers  ceux  où  la  rareté  lui  procure  l'em- 
ploi le  plus  avantageux. 

Les  banques  de  dépôt  ont  servi  d'abord  à  fixer  la 
valeur  des  monnaies;  cet  avantage  a  été  si  grand  que 
toutes  les  places  où  Ton  a  fondé  ces  banques  sont 
devenues  le  centre  d'un  commerce  considérable.  Cela 
suffit  pour  montrer  ce  que  peut  une  bonne  législation 
monétaire,  et  quelle  est  l'importance  d'un  numéraire 
fidèle. 

Pénétré  de  cette  conviction,  croyant  rencontrer  un 
obstacle  dans  l'emploi  simultané  de  l'argent  et  de 
l'or  comme  monnaie  courante,  Bérenger  sacrifie  l'or. 
Mais  la  section  des  finances  ne  voulut  pas  consacrer 
le  principe  qu'il  préconisait,  elle  rejeta  la  proposition 
de  laisser  au  commerce  le  soin  de  fixer  la  valeur  de 
la  pièce  d'or;  elle  voulut  que,  la  valeur  des  pièces 
d'or  étant  mesurée  par  celle  de  la  monnaie  d'argent, 
la  loi  déterminât  ce  rapport. 

Bérenger  désapprouve  cet  expédient,  qui  place,  dit-il, 
le  législateur  dans  l'alternative  de  conserver  un  rap- 
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port  inexact  ou  de  faire  suivre  à  la  législation  toutes 
les  variations  du  marché;  il  condamne  plus  fortement 
encore  le  plan  du  ministre  des  finances,  qui  faisait 
fabriquer  des  pièces  d'or  de  20  et  de  40  francs,  sauf  à 
les  refondre  pour  en  augmenter  ou  diminuer  le  poids, 
selon  les  variations  dans  la  valeur  de  Tor.  a  C'est, 
disait  Bérenger,  de  toutes  les  combinaisons  celle  qui 
est  le  plus  directement  en  opposition  avec  les  prin- 
cipes, puisqu'à'  une  valeur  incertaine  elle  ajoute  un 
poids  incertain.  fXle  détruit  les  rapports  entre  le 
système  monétaire  et  celui  des  poids  et  mesures,  le 
tout  pour  avoir  des  pièces  de  20  et  de  40  francs  dont 
la  valeur  réelle  aura  changé  le  lendemain  de  leur 
fa))rication  et  qu'il  faudrait  tenir  en  fonte  perpétuelle 
pour  remplir  les  intentions  du  ministre.  » 

La  critique  est  acerbe  et  entachée  d'exagération. 
Le  principe  indiqué  par  Gaudin  a  été  en  partie  ap- 
pliqué depuis  Tan  XI,  sans  entraîner  les  inconvé- 
nients prévus  par  Bérenger.Il  est  vrai  que  ni  Bérenger 
ni  Gaudin  n  avaient  mesuré  la  puissance  du  levier 
qui  allait  être  mis  en  mouvement,  ni  Tinfluence 
réelle  de  l'emploi  simultané  de  l'or  et  de  l'argent 
sous  l'empire  d'une  législation  sincère  et  exacte,  qui 
exclut  toute  altération  frauduleuse  et  dont  Tallure 
n'est  point  gênée  par  les  préjugés  du  système  mer- 
cantile. 

Nous  jBivons  analysé  le  premier  rapport  de  Béren- 
ger; il  témoigne  de  la  divergence  d'idées  qui  surgis- 
sait dès  lors  et  qui  devait  conduire  à  modifier  le 
sy$tèn^e  e;fçlusif  de  la  prédominance  absolue  de  l'ar- 
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gent.  Sans  contredit,  la  logique  rigoureuse  était  ^n 

côté  (}e  la  loi,  dont  on  compaençait  à  tempère}*  les 

rigueurs  systématiques;  mais  les  besoins  de  la  circu- 
lation et  rinfluence  pressentie  d'un  régime  plus  com- 
plet dominaient  les  tendances  doctrinales.  Bérenger 
lui-même,  le  plus  liabile  et  le  plus  vigoureux  défen- 
seur d'une  organisation  monétaire  coulée  d'i^n  seul 
jet,  procédant  d'axiome  pn  axiome,  à  la  manière  dps 
mathématiciens,  se  laissera  envahir  par  l'irrésistible 
courant  qui  creuse  un  lit  plus  large. 

Des  nuances  essentielles  distinguent  le  deuxième 
rapport  présenté  par  Pérenger  au  conseil  d'Etat,  le 
n  fructidor  an  X;  c'est  Je  dernier  document  officiel 
qui  précède  l'an  XJ;  il  est  curieu^  de  montrer  la 
marche  des  idées  et  les  transformations  subies  par 
le  système  primitif. 

Les  consuls  avaien);  chargé  la  section  des  fîi|ances 
de  soumettre  au  conseil  une  série  de  questions  suf 
les  monnaies.  Voici  celles  qui  ont  plus  directement 
trait  au  sujet  que  nous  avons  abordé  : 

1°  L'unité  monétaire  sera-t-elle  représeptée  p^r 
un  seul  ou  par  plusieurs  métaux,  par  une  quantité 
d'or  et  d'argent  également  variable,  ou  par  une  quan- 
tité variable  d'or? 

2°  L'unité  monétaire  étant  représentée  par  up  3eml 
métal,  auquel  donnerait-on  la  préférence? 

Bérenger  examine  ces  questions,  il  étudie  l'état  ^e 
la  législation  des  difïérents  peuples  et  les  opifiions 
des  savants  qui  ont  écrit  sur  ces  matières.  C'est  s^ps 
contre(|i^  \e  trava^  le  plus  remarquable  et  le  plus 
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complet  qui  ait  été  consacré  à  ce  problème  ;  il  épuise 
les  considérations  invoquées  à  l'appui  de  ce  qu'on  a 
improprement  nommé  Yétalon  unique,  et  ceux  qui 
ont  défendu  la  même  cause  nont  eu  qu'à  puiser 
dans  cet  arsenal.  Mais  il  s'y  rencontre  aussi  d'autres 
indications  à  recueillir  :  une  étude  approfondie  du 
deuxième  rapport  de  Bérenger  inspire  la  conviction 
qu'aucun  argument  valable  n'avait  été  omis  contre  la 
décision  définitivement  adoptée.  Cette  décision  se  for- 
tifie à  ce  contact  redoutable. 

Ce  document  porte  la  date  du  17  fructidor  an  X. 
Bérenger  commence  par  définir  la  monnaie,  car, 
pour  décider  les  questions  particulières,  il  faut  être 
fixé  sur  la  doctrine  générale  de  la  législation  mo- 
nétaire. 

La  monnaie  sert  à  préparer  et  à  consommer  les 
échanges,  à  mesurer  la  valeur  de  toutes  les  marchan- 
dises et  à  régler  l'exécution  des  conventions  com- 
merciales. 

En  dégageant  la  pensée  de  Bérenger  des  considé- 
rations purement  théoriques,  remarquables  d'ailleurs 
par  leur  justesse,  on  constate  les  points  suivants  : 

L'usage  de  la  monnaie  est  le  résultat  nécessaire  de 
la  division  du  travail,  comme  la  division  du  travail 
est  le  résultat  des  échanges; 

La  législation  a  tantôt  perfectionné,  tantôt  dété- 
rioré la  coutume,  mais  elle  ne  Ta  pas  introduite; 

Le  choix  de  la  matière  monétaire  n'est  pas  au  libre 
arbitre  du  législateur  ; 

La  valeur  de  la  monnaie  est  fondée  sur  celle  de  la 
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matière  monétaire,  et  l'augmentation  de  valeur  que 
celle-ci  acquiert  par  son  emploi  à  ce  nouvel  usage 
n'est  pas  bornée  à  la  partie  qui  fait  fonction  de  mon- 
naie; 

la  monnaie  n'est  utile  qu'en  multipliant  les  échan- 
ges, et  le  principal  objet  de  la  législation  monétaire 
doit  être  de  perfectionner  cette  propriété. 

Ces  motifs  divers  ont  fait  adopter  par  les  peuples 
civilisés  l'or  et  l'argent ,  car  la  valeur  de  ces  métaux 
est  plus  fixe  que  celle  de  la  plupart  des  marchan- 
dises ;  elle  est  considérable  par  rapport  à  leur  poids. 
Ces  métaux  sont  presque  inaltérables;  ils  ont  la  du- 
reté et  la  ténacité  nécessaires  pour  recevoir  et  pour 
conserver  toutes  les  formes  qu'on  leur  donne;  sous 
tous  ces  rapports,  ils  sont  très-propres  à  faire  office 
de  monnaie ,  et  comme  aucune  autre  substance  ne 
réunit  ces  avantages  au  même  degré,  on  les  préfère 
généralement.  Ce  n'est  donc  ni  pan  ordre,  ni  par 
convention,  ni  par  accident  que  l'or  et  l'argent  sont 
monnaie,  mais  par  convenance,  parce  qu'aucune  autre 
marchandise  n'est  aussi  favorable  à  la  multiplication 
des  échanges  que  les  métaux  précieux,  en  un  mot 
par  la  force  des  choses,  qui  surmonte  toujours  et 
nécessairement  tous  les  efforts  contraires. 

On  le  voit,  Bérenger  place  l'or  et  l'argent  sur  la 
même  ligne,  comme  l'avait  fait  Turgot,  et,  comme  ce 
grand  économiste,  il  les  croit  tous  les  deux  destinés 
par  la  nature  des  choses  à  remplir  la  fonction  mo- 
nétaire. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  déclare  que  de  toutes  les  qua- 
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Ijtés  qui  assurent  à  l'or  et  à  l'argent  le  caractère  de 
moQfiaie,  la  fixité  de  la  valeur  est  la  plus  essentielle. 
«  La  monnaie,  dit-il»  est  d'autant  plus  favorable  à  la 
multiplication  des  échanges  que  sa  valeur  est  p}u5 
invariable.  »  Le  terme  d'échange  employé  ici  l'est  dans 
le  sens  le  plus  large  :  la  multiplication  des  échanges 
embrasse  toutes  les  transactions  humaines,  et  la  fixité 
équitable  des  conventions  dépend  de  la  fixité  deFin- 
s^rqment  monétaire  qui  les  mesure  et  qui  les  traduit 
en  une  langue  commune. 

La  valeur  de  la  monnaie  est  in4épendante  de  la 
volonté  du  législateur;  celi|i-ci  la  constate  et  la  dé- 
clare, il  lui  imprime  en  même  temps  un  caractère 
4'e<Pploi  universel  et  de  libération  obligée  qui  la  dis- 
tipgue  essentiellement  de  toutes  les  autres  iparch^n- 
(Jises,  revêtues  d'une  valeur  purement  individuelle  içf 
privées  de  toute  application  légale.  La  monnaie  ne 
perd  jamais  le  caractère  primitif  de  rfiarchandise, 
màh  el}e  est  une  marchandise  sui  ger^eris,  qi^i  se 
troijve  parquée  du  sceau  officiel  pour  la  détermi- 
nation précise  et  pour  l'accomplissement  régulier  de 
tous  les  engagements. 

Bérenger  n'a  point  njéconnu  cette  vérité  ;  cependant 
il  ne  l'a  peut-être  pas  assez  nettement  formulée.  J.es 
principes  qu'il  résume  sont  vrais  :  la  valeur  courante 
des  marchandises  ne  saurait  être  une  quantité  fixe; 
elle  est  l'expressioi^  d'un  rapporj;  entre  deux  quan- 
tités; ces  quantités  étant  variables,  le  rapport  l'esf 
aussi.  Jamais  on  n'a  mieux  mis  en  lumière  une  des 
bases  fopdameptales  dje  l'économie  politiqpe,  de  cette 
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science  qui  repose  avant  fout  sur  Ventente  c|xacfe  d^ 
la  valeur. 

Ce  qui  est  vrai  d'ijne  marchandise  Test  <}e  toi^tes; 
tous  les  pri?  s'établissent  de  la  nfême  manière,  fis 
sont  sujets  aux  mêmes  variations.  II  n'existe  aucune 
Yaleur  fixe;  en  demander  une,  c'est  demander  uji 
nombre  qui  exprime  tous  jjes  rapports  de  quanfifé. 

«  S'il  existait  une  substance  quelconque  dont  la 
valeur  fût  toujours  1^  même,  elle  serait  plus  propre 
qu'aucune  autre  à  faire  fonction  de  monnaie,  car 
elle  garantirait  la  pleine  et  entière  exécution  des  cpn- 
ventions  commerciales  dont  l'effet  est  le  plus  prp- 
loDgé.  »  Ces  paroles  de  SJ.  Bérenger  indiquent  la 
solution  idéale  de  la  question  monétaire;  il  sem))}e 
que  Ton  devrait  supprimer  le  mot  commerciales,  car 
il  s'agit  ici  de  toutes  les  conventions,  à  quelque  ordre 
de  transactions  qu'elles  appartiennent.  Pans  l'impos- 
sibilité de  rencontrer  une  monnaie  dont  la  valeur  fût 
iifYariable,  le  commerce  a  choisi  les  métaux  dont  la 
valeur  varie  le  moins.  Nous  pensons,  avec  Bérenger, 
que  la  perfection  des  monnaies  est  un  terme  qu'on 
ne  peut  atteindre,  mais  duquel  il  faut  se  rapprocher 
autant  que  possible.  C'est  le  motif  pour  lequel  nous 
maintenons  fermement  le  principe  de  la  double  mon- 
naie légale,  inscrit  dans  la  loi  de  germinal  an  XI;  i\ 
consacre  en  effet  une  faculté  alternative  de  paye- 
ment qui  modère  les  variations  de  l'instrument  des 
échanges. 

Nous  ajouterons  avec  Bérenger  :  «  Il  n'est  pas 
moins  essentiel  d'avoir  une  monnaie  dont  )a  valeur 
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soit  certaine;  x>  et  cette  condition  est  plus  facile  à 
remplir. 

La  monnaie  a  donné  aux  valeurs  un  type  matériel; 
elle  constitue  une  mesure  que  Ton  peut  apprécier 
partout  et  grâce  à  laquelle  on  garantit  pendant  des 
siècles  l'exécution  d'une  convention.  Les  distances  se 
trouvent  rapprochées,  le  monde  entier  devient  comme 
une  place  de  commerce,  et  chaque  contrat  peut  relier 
et  les  hommes  de  la  génération  qui  passe  et  les  gé- 
nérations à  venir. 

De  là  sont  nées  les  combinaisons  variées  connues 
sous  les  noms  de  prêt,  d'emprunt,  de  marché  à  ternie^ 
de  change,  d'escompte,  de  constitution  de  rente,  d'assu- 
rance, etc.,  dans  lesquelles  la  monnaie  semble  être  la 
matière  des  contrats,  tandis  qu'elle  y  remplit  en  réa- 
lité le  même  rôle  que  dans  les  marchés  au  comptant; 
elle  est  toujours  un  instrument  d'échange,  une  mesure 
de  valeur,  rien  de  plus;  Faction  qu'elle  exerce  est 
plus  souvent  nominale  que  réelle;  elle  agit  bien  plus 
par  l'influence  régulatrice  que  par  une  intervention 
matérielle.  M.  Hunt,  un  des  derniers  gouverneurs  de 
la  Banque  d'Angleterre,  a  dit  avec  raison  que  la  mon- 
naie n'a  pas  besoin  d'être  présente  pour  faire  accom- 
plir la  plus  grande  masse  des  conventions  et  des 
stipulations  du  marché. 

Une  monnaie  fidèle  et  stable  est  la  base  du  crédit. 

«  Quand  on  s'oblige  à  donner  et  à  recevoir  dans 
un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  on  est  intéressé  à 
exprimer  le  plus  exactement  possible  les  valeurs  con- 
venues; sans  cela,  l'exécution  du  marché  n'est  plus 
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conforme  à  Fintention  des  parties,  et  il  est  d'autant 
plus  difficile  à  conclure  que  les  chances  de  variation 
sont  plus  nombreuses  et  plus  importantes  \  » 

Nous  admettons  pleinement  ces  prémisses;  nous 
croyons  aussi  qu'il  est  une  certaine  variation  qu'on 
ne  peut  éviter,  puisqu'il  n'existe  pas  de  valeur  fixe. 
Cette  chance  appartient  à  la  nature  des  choses,  et  les 
deux  parties  y  sont  également  exposées,  car  si  la  va- 
leur de  la  matière  monétaire  augmente,  elle  grève  le 
débiteur;  si  elle  diminue,  elle  pèse  sur  le  créancier. 

Cette  difficulté  impose  un  devoir,  qui  est  de  res- 
treindre autant  que  possible  la  limite  de  la  variation 
à  subir;  nous  sommes  obligé  ici  de  nous  séparer  de 
l'opinion  exprimée  par  Bérenger. 

Il  suppose  que  si,  au  lieu  d'une  matière  monétaire, 
on  en  a  deux  qui  représentent  concurremment  une 
monnaie  de  compte,  les  chances  de  variation  dou- 
blent, tandis  qu  au  contraire  elles  se  compensent  : 
la  proportion  désirée  se  maintient  d'une  manière 
plus  constante  lorsque,  au  lieu  d'obéir  à  l'impulsion 
unique  de  l'offre  et  de  la  demande  d*un  seul  métal, 
l'instrument  monétaire  profite  de  chaque  occasion 
offerte  pour  rechercher  la  matière  précieuse  atteinte 
par  la  dépréciation  même  la  plus  légère,  et  en  relève 
ainsi  la  valeur,  en  vertu  de  l'augmentation  de  la  de- 
mande qui  fait  équilibre  à  l'accroissement  de  l'offre. 

Nous  croyons  avoir  prouvé  qu'il  n'est  pas  plus 
exact  de  prétendre  que  l'égalité  entre  la  condition 

*  Second  rapport  de  Bérenger  (floréal  an  X). 
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du  créancier  et  celle  du  débiteur  se  troiive  ainsi  com- 
promise *.  Ce  dernier,  dit-on,  étant  le  maître  de  payer 
avec  Tune  ou  l'autre  monnaie,  choisira  nécessairement 
celle  dont  le  cours  est  le  plus  bas;  dès  lors  on  se  déler- 
minera  plus  difficilement  à  devenir  créancier.  —  Tel 
n'est  point  le  résultat  constaté  par  la  longue  expé- 
rience dont  la  loi  de  germinal  an  XI  nous  a  fait  pro- 
fiter. Aucuii  embarras  pareil  ni  aucune  injustice  de 
cette  nature  ne  se  sont  manifestés;  tout  au  contraire, 
l'existence  de  la  double  monnaie  légale  a  petmis  de 
traverser  sanà  souffrance  et  sans  dommage  la  transi- 
tion de  l'emploi  presque  exclusif  de  l'argerit  à  l'em- 
ploi plus  habituel  de  l'or,  comme  aussi  d'effectuer 
sans  danger  une  évolution  en  sens  opposé.  La  pro- 
portion admise  entre  l'or  et  l'argent  se  riiàirilient 
d'une  manière  presque  constante  par  suite  de  là  fa- 
culté de  payement  ouverte  aux  deux  substances  mé- 
talliques; elle  préserve  le  sens  véritable  des  conven- 
tions d'une  atteinte  (Jui  aurait  blessé  l'équité. 

Les  fluctuations  de  la  valeur  isolée  de  l'or  ou  de 
l'argetit,  à  supposer  (Ju'on  ait  admis  sur  le  marche 
universel  l'un  ou  l'autre  de  ces  métaux  précietlx 
comme  seule  monnaie  légale,  auraient  aii  contraire 
entraîhé  des  écarts  considérables,  par  suite  des  ré- 
volutions survenues  dans  la  production  des  mihes  et 
dabs  la  somme  de  l'approvisionnement.  Tout  le  monde 
à  recoiihu  qu'à  la  suite  dëâ  découvertes  de  TAustiralie 
et  de  la  Californie,  le  déplacement  de  l'argent  par  l'or 

^  Voir  plus  haut,  p.  âiO. 
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a  servi  de  parachute  à  la  baisse  de  valeur  de  ce  der- 
nier métal,  baisse  dont  des  écrivains  dlstîtaguës  s'é- 
taient tant  effrayés.  Les  prédictions  în4iHétàntes  ne  Se 
sont  point  réalisées,  grâce  à  ce  merveilletix  self-actirig 
dotit  on  avait  tnëconnu  la  salutaire  influence,  grâce 
à  l'emploi  simultaiië  de  l'or  et  de  l'argent  comnie 
intermédiaires  légaux  dès  échanges.  Lalea,  loin  d'aug- 
menter, a  diminué  avec  la  double  monnaie;  celle-ci 
s'est  comportée  d'une  manière  plus  régiilière  que  si 
lin  seul  métal  avait  servi  à  la  forger;  les  oscillations 
respectives  ont  été  faibles,  elles  ont  gravité  sanâ  cesse 
vers  le  prix  légal,  cjui  se  retrouvé  aujourd'hui  exac- 
tement en  rajj^ort  avec  la  proportion  déteriniiiée  par 
lé  riiarché  commercial ,  bien  que  iîbus  ayofas  depuis 
soixante-six  ans  assisté  aux  changements  les  pliis  ex- 
trêmes dans  l'apprdvisioiinenient  relatif  dfe  l'or  él  de 
l'argent. 

ta  méprise  de  Bérenger  a  servi  de  point  de  dépfeii't 
à  une  erreur  trop  accréditée;  la  répétition  cdmplàî- 
sâtite  d'un  argument,  peu  discuté,  l'a  maintenue  dé 
lios  jours  malgré  l'enseignement  contraire  fourhi  pâi* 
l'expérience.  Cet  argument  sert  éilcdré  de  cheval  dé 
Bataille  aux  adversaires  du  àâge  principe  consacre 
{iar  la  loi  de  germinal  an  XI,  bien  que  l'âttaqiie  né 
repose  que  sur  une  vaine  hypothèse,  démentie  par  la 
mài-ché  régulière  des  faits. 

L'erreur  commise  par  Bérenger  sûr  ce  Jibiht  est 
d'autant  pliis  singulière  qu'il  avait  lui-ihême  indi- 
qué le  remède  naturellement  appelé  à  éodrter  lé  itidl 
(}ui  le  préoccupait.  Si  la  loi  fixe  la  valeur  eoùràhte 
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de  l'or  et  de  l'argent,  a-t-il  dit,  la  monnaie  de  compte 
n'est  représentée  ni  par  une  quantité  donnée  d'or  ni 
par  une  quantité  donnée  d'argent,  mais  par  une 
raison  composée  :  1"*  du  rapport  établi  par  la  loi  entre 
la  valeur  de  Vor  et  celle  de  l'argent  ;  2°  de  celui  fixé 
par  le  commerce;  3**  de  la  proportion  pour  laquelle 
la  monnaie  d'or  et  d'argent  entre  dans  la  circulation. 

Cette  raison  composée  maintient  une  stabilité  plus 
grande  de  l'instrument  monétaire;  les  éléments  qui 
se  combinent  empêchent  les  écarts  violents,  ils  en 
restreignent  l'ampleur  sous  l'empire  de  la  loi  qui 
permet  de  se  libérer  avec  le  métal  le  moins  évalué. 
L'emploi  simultané  de  l'or  et  de  l'argent  amène  une 
expression  moyenne  de  la  valeur,  qui  en  conserve 
plus  fidèlement  le  sens  véritable. 

Pour  juger  de  l'exagération  à  laquelle  un  mauvais 
point  de  départ  peut  entraîner  les  esprits  les  plus 
éminents,  il  suffit  de  lire  le  passage  dans  lequel  Bé- 
renger  s'attache  à  faire  ressortir  le  péril  imaginaire 
qu'il  attribue  au  système  qu'il  combat.  Suivant  lui, 
«  si  l'on  croit  nécessaire  de  livrer  les  transactions  aux 
incertitudes  qu'il  dénonce,  il  faut  au  moins  prévoir 
la  nécessité  de  changer  le  rapport  de  valeur  qu'on 
établit  entre  l'or  et  l'argent,  et  fixer  le  rapport  de  l'un 
d'eux  avec  la  monnaie  de  compte,  car,  dit-il,  avec  la 
disposition  qu'ont  tous  les  gouvernements  à  affaiblir 
les  monnaies,  la  valeur  la  plus  basse  serait  toujours 
prise  pour  mesure.  On  rapporterait  alternativement 
la  valeur  de  l'or  à  celle  de  l'argent  et  la  valeur  de 
l'argent  à  celle  de  l'or,  et  l'on  redescendrait  du  franc 
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au  soixante-seizième  de  franc,  comme  on  est  descendu 
de  la  livre  au  soixante-seizième  de  livre.  » 

Ces  paroles  montrent  clairement  quelles  préoccu- 
pations troublaient  Tesprit  d'ordinaire  si  ferme  de 
Bérenger.  Ces  honteuses  déprédations  monétaires  de 
Fancien  régime  et  Taltération  successive  des  espèces 
par  Yoie  de  refontes  avaient  laissé  des  traces  doulou- 
reuses; il  s'agissait  avant  tout  de  prévenir  le  retour 
d'aussi  tristes  abus.  Rien  de  plus  nécessaire,  rien  de 
plus  légitime  que  cette  détermination;  mais  la  loi 
nouvelle  y  avait  suffisamment  pourvu,  en  arrêtant 
d'une  manière  fixe  et  en  basant  sur  le  système  mé- 
trique le  poids  et  le  degré  de  fin  du  métal  précieux, 
or  ou  argent,  qui  constitue  la  valeur  intrinsèque  des 
espèces  monnayées.  Il  ne  s'agissait  plus  de  tarir  la 
source  impure  d'une  véritable  spoliation  exercée  par 
le  fisc  :  rien  d'analogue  à  V augmentation  ^  successive 
des  espèces  ne  pouvait  désormais  se  produire.  C'est 
cependant  à  cette  crainte  chimérique  que  Bérenger 
sacrifiait  l'emploi  utile  de  la  double  monnaie.  C'est 
l'unique  motif  qui  lui  faisait  combattre  le  principe 
qui  a  définitivement  triomphé  dans  la  loi  de  ger- 
minal an  XL 

n  oubliait  deux  choses  capitales  :  la  compensation 
naturelle  qui  s'établit  entre  les  objets  appelés  à  rem- 
plir exactement  le  même  office,  se  substituant  aisé- 
ment l'un  à  l'autre,  et  la  nature  même  de  l'office 

*  C'était  le  terme  ancien  employé  pour  désigner  Taccroissement  du 
nombre  de  pièces  frappées,  sous  la  même  dénomination,  avec  un  poids 
donné  de  métal. 

21 
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monétaire,  qui  consiste  à  créer  un  instrument  de  libé- 
ration obligatoire,  et  qui  procure  la  solutio  de  tous  les 
engagements,  en  fournissant  au  débiteur,  pour  toute 
sorte  de  convention,  le  légal  tender,  le  moyen  de  s'ac- 
quitter en  vertu  d'une  offre  légale.  Le  sens  juridique 
de  la  monnaie  avait  été  méconnu  ;  Bérenger  n'envi- 
sageait celle-ci  qu'au  point  de  vue  purement  écono- 
mique. Il  ne  s'était  pas  suffisamment  pénétré  de  l'idée 
que,  si  la  monnaie  est  en  réalité  une  marchandise,  on 
ne  saurait  dire  qu'elle  soit  une  marchandise  comme 
une  autre,  car  aucune  ne  possède  à  l'égal  de  la  mon- 
naie ce  caractère  universel  qui  en  fait  une  mesure 
commune  des  choses,  communis  rerum  mensura,  au- 
cune n'exerce  comme  la  monnaie  la  puissance  absolue 
de  libération.  Cette  puissance  est  l'œuvre  de  la  loi, 
qui  ne  saurait  créer  la  valeur^  mais  qui  en  sanctionne 
l'action  obligatoire. 

Bérenger  repoussait  donc  l'idée  de  Gandin,  qui 
consistait  à  déterminer  d'une  manière  constante  le 
cours  des  espèces  d'or,  aussi  bien  que  le  cours  des 
espèces  dargent;  il  y  voyait  avec  raison  l'emploi  sur 
le  même  pied  et  avec  un  rapport  fixe  de  deux  sub- 
stances dont  il  dénonçait  la  mobilité  incessante.  Ce 
qu'il  ne  voyait  pas  et  ce  que  l'expérience  a  pleinement 
constaté,  c'est  que  cette  mobilité  rencontre^un  cor- 
rectif en  elle-même,  et  que  la  stabilité  de  l'instru- 
ment de  la  valeur  résulte  d'une  compensation  spon- 
tanée entre  les  mouvements  divergents  des  deux 
éléments  qui  le  constituent.  Bérenger  faisait  de  la 
théorie  pure,  il  n'avait  pu  constater  la  marche  régu- 
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lièfe  des  faits,  ou  du  moins  il  ne  s'attachait  qu*à  des 
données  entièrement  étrangères  à  la  question  ac- 
tuelle. C'est  bien  le  cas  de  rappeler  une  vérité  que 
nous  ayons  eU  pltis  d'une  fois  l'occasion  d'établir  : 
fien  de  plus  fragile  en  écononàie  politique  que  les 
tonslruclions  à  priori.  Quand  la  théorie  marché  d'un 
côté  et  le  fait  de  l'autre,  ce  n'est  pas  le  fait  qui  a  tort, 
c'est  la  théorie  qui  doit  être  fautive  ou  incomplète. 
Il  en  est  ainsi  de  la  théorie  du  prétendu  étalon 
unique  de  la  valeur,  alors  que  la  valeur  n'admet  point 
d'étalon:  Yuriité  monétaire  n'entraîne  point  avec  elle  la 
nécessité  ni  l'utilité  de  l'eïclusion  de  l'un  des  deux 
métaux  précieux;  si  une  pareille  doctrine  venait  à 
prévaloir  sur  le  marché  universel,  par  l'établissement 
d'une  monnaie  internationale  forgée  seulement  avec 
de  Tor,  ou  forgée  seulement  avec  de  l'argent,  la  sta- 
bilité de  la  mesure  commune  des  valeurs,  loin  d'y 
gagner,  y  perdrait.  Il  faut  que  le  type  matériel  de  la 
monnaie  de  compte  ne  change  point,  non-seulement 
quant  à  la  composition  taatérielle,  au  point  de  vue 
simplement  technique,  tnais  aussi  quant  à  la  propor- 
tion de  la  valeur  intrinsèque,  ce  qui  est  le  point  de 
vue  économique.  Sous  le  premier  rapport,  la  déter- 
mination invariable  du  poids  et  du  degré  de  fin,  basée 
sur  le  système métrique,'écarte  toute  incertitude;  elle 
empêche  le  retour  des  sophistications  monétaires. 
Quant  à  la  valeur  intrinsèque,  toute  la  question  se 
résume  en  un  mot  :  cette  valeut"  ne  saurait  être  abso- 
lument immobile,  mais  il  faut  qu'elle  le  soit  autant 
que  possible;  l'expérience  acquise  en  France  prouve 
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que  remploi  simultané  des  deux  métaux  précieux 
amortit  et  atténue  les  oscillations,  en  ne  leur  permet- 
tant pas  de  s'écarter  beaucoup  du  rapport  légal  entre 
les  deux  métaux,  et  en  les  y  ramenant  sans  cesse, 
malgré  les  modifications  les  plus  considérables  dans 
Tapprovisionnement  métallique.  C'est  ainsi  qu'après 
avoir  fort  peu  varié  dans  l'intervalle,  \di  proportion  lé- 
gale  de  1  à  15  1/2,  déterminée  en  1803,  reste  la 
même  en  1869  que  la  proportion  commerciale  indi- 
quée par  le  taux  du  marché  libre.  La  masse  de  Tora 
cependant  plus  que  triplé  depuis  les  découvertes  de 
TAustralie  et  de  la  Californie,  tandis  que  la  masse  de 
l'argent  ne  s'est  guère  accrue  de  plus  de  moitié.  Ce 
phénomène  serait  inexplicable  si  on  ne  tenait  point 
compte  de  l'influence  qu'exercent  l'emploi  analogue 
et  la  destination  /egra/e  des  deux  métaux  précieux. 

Remarquons-le,  du  reste  :  Bérenger  propose  son 
système  comme  une  innovation  sur  laquelle  les  opinions 
se  partagent.  Que  devient  cette  prétendue  unanimité, 
dans  le  sens  de  V emploi  unique  de  V argent,  qu'on  a  si 
souvent  invoquée  pour  donner  une  interprétation 
peu  exacte  de  la  loi  de  l'an  XI? 

Il  reconnaît  que  la  solution  qu'il  proposait  était  en 
opposition  avec  la  législation  de  tous  les  Etals  de 
l'Europe.  «  Avant  qu'on  fût,  dit-il,  en  état  de  dis- 
cuter cette  question,  elle  était  décidée  par  les  lois... 
Presque  tous  les  savants  qui  ont  écrit  sur  les  mon- 
naies sont  partis  du  point  où  la  législation  s'était  arrê- 
tée; ils  ont  traité  les  questions  secondaires,  ils  ont 
examiné  les  relations  de  la  monnaie,  telle  qu'elle  est 
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OU  telle  qu'elle  a  été,  avec  les  opérations  du  com- 
merce, et  plusieurs  d'entre  eux,  tels  que  Smith,  Con- 
dillac,  Garnier,  etc.,  ont  posé  les  principes  sur  lesquels 
je  m'appuie  ;  mais  la  manière  dont  ils  ont  traité  leur 
sujet  ne  les  a  pas  conduits  à  en  faire  les  mêmes  ap- 
plications. » 

Ceci  est  exact  :  la  question  monétaire,  telle  qu'elle 
se  trouve  posée  aujourd'hui,  est  une  question  nou- 
velle de  toute  manière,  surtout  depuis  qu  elle  a  été 
transportée  sur  le  domaine  international.  Il  faut  re- 
noncer à  en  rencontrer  la  solution  dans  les  indica- 
tions du  passé.  Les  prétendues  opinions  de  Petty,  de 
Locke,  de  Newton,  demandent  qu'on  les  rectifie  en 
leur  restituant  leur  sens  véritable.  Nous  l'avons  es- 
sayé; quant  à  ce  dernier,  Bérenger  dit  : 

«  Nous  n'avons  de  Newton  qu'une  table  faite  avec 
beaucoup  de  soin  et  très-utile  à  l'époque  où  il  l'a  dres- 
sée, mais  qui  ne  nous  apprend  rien  sur  ses  opinions. 
Nous  croyons  que  la  mesure  que  Newton  a  provoquée 
pour  corriger  l'expression  du  rapport  légal  entre  l'or 
et  l'argent  témoigne  suffisamment  en  faveur  de  la 
pensée  de  maintenir  l'emploi  simultané  des  deux  mé- 
taux en  qualité  de  substance  monétaire. 

«  La  question  qui  nous  occupe,  ajoute  Béranger,  a 
donc  été  négligée  jusqu'à  ces  derniers  temps,  où  elle 
est  devenue  l'objet  des  discussions  législatives.  » 

C'est  dans  ces  discussions  que  nous  devons  chercher 
les  éléments  exacts  du  débat. 

Le  savant  conseiller  d'Etat  dont  nous  étudions  l'o- 
pinion voulait  que  le  gramme  fût  en  même  temps 
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Vunité  de  poids  et  Tunité  monétaire  ;  il  n'approuvait 
ni  l'admission  des  5  grammes,  ni  la  dénomination 
de  franc,  il  se  renfermait  dans  la  déduction  rigoureuse 
du  principe  théorique,  sans  tenir  compte  de  l'empire 
de  la  routine,  si  puissant  parmi  les  hommes. 

Ce  qui  revient  toujours  au  souvenir  de  Bérenger, 
ce  sont  les  exactions  commises  sous  Tancienne  mo- 
narchie française;  il  rappelle  comment,  depuis  1602 
jusqu'en  1773,  les  prix  du  marc  d'or  ou  du  marc  d'ar- 
gent ont  été  changés  vingt-six  fois  par  le  gouverne- 
ment, sans  compter  les  règlements  secrets  pour  altérer 
le  titre  des  monnaies.  On  n'avait  pas  été  plus  discret 
dans  les  temps  antérieurs,  et  quoique  la  France  soit 
pput-être  le  pays  où  Ton  a  le  plus  tourmenté  les  mon- 
naies, l'ignorance  et  l'avidité  ont  fait  tomber  partout 
4ans  les  mêmes  fautes. 

Rien  de  pareil  n'est  possible  de  nos  jours,  dans  les 
pays  éclairés  et  libres  :  loin  de  pactiser  avec  les  erre- 
ments de  la  fraude,  on  s'attache  à  donner  la  base  la 
plus  fidèle  au  crédit  et  à  la  circulation,  en  veillant  à 
l'intégrité  de  la  monnaie.  Les  Etats  qui  se  sont  écar- 
tés  du  droit  chemin  en  ont  rudement  porté  la  peine  ; 
ils  ont  chèrement  payé  les  suggestions  de  l'arbitraire. 

«  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  (nous  citons  Bé- 
renger) qu'au  milieu  de  ces  désordres  (des  temps 
anciens)  on  n'a  pas  cherché  à  déterminer  quel  serait 
le  métal  qui  servirait  de  point  de  comparaison  à  la 
valeur  de  l'autre.  Ce  problème  n'est  résolu  par  les  lois 
d'aucun  peuple,  et,  quoique  les  écrivains  que  j'ai  cités, 
ainsi  que  plusieurs  autres  également  recommanda- 
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blés,  se  soient  fortement  récriés  contre  les  erreurs  de 
leur  temps,  ils  ne  Font  pas  expressément  résolu.  » 

Ce  témoignage  suffît  pour  écarter  tous  les  doutes; 
quand  un  administrateur  aussi  éclairé  que  Bérenger 
reconnaît  que  la  thèse  qu'il  soutient  avec  autant  d'é»- 
nergie  que  d'éclat  manque  de  support  dans  le  passé, 
on  peut  l'en  croire  sur  parole. 

«  La  force  des  choses,  qui  se  tait  et  ne  cesse  d'agir, 
a  quelquefois  corrigé  la  législation  par  l'usage  et  fait 
naître  quelques  institutions  réparatrices  qui  ont  di- 
minué les  inconvénients  de  la  législation*.  »  C'est 
parfaitement  vrai;  mais  combien  il  est  encore  plus  es- 
sentiel de  reconnaître  que  la  force  des  choses,  quand 
elle  vient  en  aide  à  la  législation,  corrige  les  incon- 
vénients inséparables  de  l'infirmité  des  conditions 
matérielles,  qui  dominent  la  marche  des  relations 
humaines  1  Tel  est  le  cas  de  la  variabilité  de  la  mesure 
de  la  valeur,  variabilité  qui,  si  elle  ne  peut  être  ab- 
solument écartée,  se  trouve  du  moins  singulièrement 
atténuée  et  amortie  par  radoption  légale  dç  la  mon-' 
mie  double. 

Répétons  avec  Bérenger  que  la  question  n'a  point 
été  décidée  par  l'ancienne  législation,  puisqu'elle  n'a-* 
vait  pas  été  traitée.  Elle  n'a  été  réellement  abordée 
que  dans  la  discussion  de  la  loi  de  germinal  an  XL 
On  fit  valoir  alors  l'utilité  de  la  monnaie  d'or  et  la  j 

nécessité  de  lui  donner  un  cours  légal  à  un  taux  dé- 
terminé. Bérenger  reconnaissait  l'avantage  qu'elle 

'  Second  rapport  de  Bérenger. 
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présente,  parce  que  le  transport  en  est  plus  facile  et 
qu'elle  est  plus  commode  dans  les  gros  payements. 

«  Mais  pourquoi  la  monnaie  d'or  a-t-elle  ces  avan- 
tages? C'est  qu'elle  a  plus  de  valeur  relativement  à  son 
poids. 

«  D'où  vient  cette  plus  grande  valeur?  De  la  plus 
grande  valeur  de  l'or  ". 

«  Cette  plus  grande  valeur  de  l'or  est-elle  l'ouvrage 
des  législateurs?  Non,  car  on  reconnaît  la  nécessité 
de  plier  la  législation  aux  variations  du  commerce. 

«  L'utilité  de  la  monnaie  d'or  est  donc  indépen- 
dante de  la  législation,  puisqu'elle  est  fondée  sur  sa 
valeur. 

«  Pourquoi  le  concours  de  l'autorité  publique  est-il 
donc  nécessaire? 

«  Pour  attester  le  poids  et  le  titre  de  la  quantité 
d'or  nécessaire  aux  voyageurs,  aux  marchands  de 
bestiaux,  etc,  etc.,  c'est-à-dire  pour  faire  fabriquer 
des  pièces  d'or.  » 

Ce  raisonnement,  si  serré  en  apparence,  conduit  à 
faire  proposer  des  décagrammes  d'or,  sans  détermi- 
nation de  cours  légal.  Bérenger  n'a  pas  saisi  l'impor- 
tance capitale  de  la  monnaie  comme  instrument  légal 
de  payement  ;  il  a  parfaitement  prouvé  qu'elle  était 
une  marchandise;  mais  il  s'est  arrêté  là,  sans  tenir 
compte  de  la  puissance  libératoire  qui  en  fait  une 
marchandise  distincte,  sui  generis^  dotée  d'une  force 
qui  n'appartient  à  aucune  autre  marchandise.  D'ail- 

*  Second  rapport  do  Bérenger. 
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leurs  ceux  qui  soutiennent  que  la  monnaie  n'est  qu'un 
disque  de  métal,  contrôlé  et  certifié  par  l'Etat,  se 
contredisent  eux-mêmes  lorsqu'ils  réclament  pour  un 
seul  métal  la  qualité  de  leqal  tender.  L'économie  po- 
litique ne  connaît  et  ne  comprend  rien  de  pareil;  elle 
admet  des  disques  de  métal  que,  pour  un  emploi  plus 
facile  et  plus  prompt,  chacun  peut  soumettre  librement 
au  contrôle  de  l'Etat,  aBn  d'obtenir,  au  moyen  de  l'em- 
preinte, une  constatation  et  un  certificat  de  la  com- 
position intrinsèque.  La  loi  seule,  guidée  par  les  exi- 
gences de  l'intérêt  public,  imprime  un  autre  caractère 
et  communique  un  autre  pouvoir  à  la  monnaie,  agis- 
sant comme  mesure  commune  et  comme  expression 
de  tous  les  engagements,  qu'elle  seule  a  la  faculté 
d'accomplir  en  tout  état  de  cause. 

C'est  le  caractère  essentiel  de  la  monnaie,  négligé 
par  Bérenger,  et  qui  faisait  demander  par  Gandin 
l'or  tarifé. 

Bérenger  termine  son  second  rapport  en  posant  la 
question  : 

«L'unité  monétaire  sera-t-elle  représentée  par  une 
quantité  déterminée  d'or  ou  par  une  quantité  déter- 
minée d'argent? 

«S'il  fallait,  ajoute-t-il,  s'en  rapporter  à  la  législa- 
tion adoptée  dans  les  divers  Etats  de  l'Europe,  le  pro- 
blème n'admettrait  aucune  solution,  car  aucun  gou- 
vernement  na  pris  la  peine  de  s'en  occuper.  Je  ne 
connais  aucun  écrivain  qui  ait  traité  cette  question 
^xprofesso.  » 

Après  avoir  indiqué  les  motifs  pour  donner  la  pré- 
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férepce  à  Tor,  dont  la  valeur  avait  moins  baissé  dans 
les  trois  derniers  siècles,  et  dont  les  frais  d'entretien 
sous  forme  de  monnaie  sont  moins  considérables,  il 
se  prononce  en  faveur  de  l'argent,  dont  la  valeur 
totale  était  alors  plus  grande  que  celle  de  l'or,  et 
qui  constituait  la  plus  forte  partie  de  notre  numé- 
raire. 

Ces  deux  motifs  n  existent  plus,  la  valeur  totale  de 
la  masse  de  l'or  répandu  dans  le  monde  balance  main- 
tenant la  valeur  totale  de  la  masse  de  l'argent;  et  bien 
que  nous  possédions  en  ce  moment  beaucoup  plus  de 
numéraire  d'argent  qu'on  ne  l'a  généralement  sup- 
posé, la  quotité  du  numéraire  d'or  est  plus  forte. 

La  dernière  raison  mise  en  avant  par  Bérenger  aur 
rait  plus  de  portée  :  l'argent  est  moins  sujet  que  l'or 
au^  variations  accidentelles  delà  valeur. 

Si  Ton  était  réduit  à  faire  un  choix  entre  les  deux 
métaux,  ce  motif  devrait  être  sérieusement  pesé,  car 
il  influe  sur  le  caractère  le  plus  essentiel  de  l'instru- 
ment  monétaire,  la  fixité. 

Mais,  loin  qu'il  y  ait  aucune  nécessité  à  faire  ainsi 
livrer  bataille  aux  deux  métaux,  l'intérêt  public  con- 
seille, et  l'expérience  recommande  l'emploi  simultané 
de  la  double  monnaie  d'or  et  d'argent. 

Nous  avons  insisté  sur  les  développements  produits 
par  Bérenger  à  l'appui  de  la  iwonna/c  unique  d'argent^ 
à  côté  de  laquelle  on  aurait  simplement  frappé  des 
disques  d'or,  d'un  poids  déterminé  de  grammes,  s«ns 
indication  de  cours  légal.  La  légitime  autorité  atta- 
chée aux  travaux  de  cet  habile  conseiller  d'Étal  nous 
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en  faisait  un  devoir;  on  peut  dire  qu'il  a  épuisé  les 
arguments  en  faveur  de  la  doctrine  qu'il  a  défendue; 
il  n'a  plus  laissé  à  ceux  qui  la  partagent  qu'à  glaner 
après  lui.  Cependant  il  a  succombé;  un  principe  dif- 
férent a  pris  place  dans  la  loi  de  germinal  an  XI,  non 
,  comnae  un  accident  de  vote  ou  comme  une  erreur 
qui  se  serait  glissée  d'une  manière  inaperçue  dans 
l'œuvre  du  législateur,  mais  comme  un  système  mû- 
rement élaboré  qui  avait  subi  Vépreuvê  d'une  discus- 
sion approfondie. 

Le  résultat  de  cette  discussion  se  manifeste  4éjà 
dans  les  documents  qui  ont  précédé  le  débat  législatif 
de  l'an  XL  Le  principe  combattu  par  Bérenger  s'af- 
firme plus  nettement  dans  le  second  rapport  de  Gaii* 
din  que  dans  le  premier,  et  le  texte  du  projet  for- 
mulé témoigne  d  une  difiérence  notable  dans  le  sens 
de  la  solution  définitivement  adoptée. 

Ce  nouveau  travail  porte  la  date  du  26  brumaire 
an  XL  Le  ministre  des  finances  Gaudin  précisa  ainsi 
la  position  de  la  question  : 

«  Faut-il  des  pièces  d'or  dans  la  circulation? 

«  En  supposant  qu'elles  soient  utiles  ou  nécessaires, 
doivent  elles  recevoir  de  la  loi  une  valeur  déterminée, 
ou  bien  convient-il  mieux  de  leur  laisser  chercher 
celte  valeur  dans  le  commerce  ? 

«Dans  le  cas  où  la  valeur  des  pièces  d'or  devrait 
être  fixée  par  la  loi,  quelle  doit  être  la  proportion 
entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent?  » 

Gaudin  commence  par  formuler  une  idée  d'en- 
semble qui  mérite  d'être  signalée  :  <«  J'ai  toujours 
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pensé,  dit-il,  qu'il  convenait  de  chercher  la  solution 
de  ces  questions  principalement  dans  les  résultats  de  i 
Texpérience,  qui  trompe  rarement,  et  non  exclusive-  j 
ment  dans  lés  livres,  dont  la  doctrine,  quelque  saine 
qu'elle  puisse  être,  est  sujette  à  des  vices  d'interpré- 
tation ou  d'application  qui  peuvent  entraîner  dans 
dés  erreurs  très- graves.  Ainsi,  pour  me  servir  d'un 
exemple  tout  à  fait  trivial,  l'on  a  souvent  répété,  avec 
beaucoup  de  fondement,  qu'en  matière  de  finances 
deux  et  deux  ne  font  pas  toujours  quatre,  quoiqu'en 
principe  rigoureux  rien  assurément  ne  soit  plus  cer- 
tain que  ce  calcul.  »  Cette  tendance  pratique  faisait 
demander  à  Gaudin  le  maintien  des  pièces  d'or  dans 
la  circulation  ;  on  n'était  pas  encore  familiarisé  avec 
l'outil  commode  du  billet  de  banque,  solidement  cou- 
vert par  la  réserve  métallique.  La  monnaie  d'or  com- 
posait à  peu  près  le  tiers  de  notre  numéraire;  elle 
servait  de  principal  instrument  au  mouvement  des 
gros  objets  de  consommation  disséminés  sur  tous  les 
points  et  qu'on  réunit  pour  l'approvisionnement  des 
villes  ;  le  ministre  repoussait  une  théorie  qui  menaçait 
de  priver  le  commerce  d'un  instrument  aussi  précieux. 
La  prudence  aurait-elle  conseillé  de  réduire  d'un  tiers 
environ  la  masse  du  numéraire  en  circulation?  Gau- 
din ne  le  pensait  pas;  aujourd'hui  encore  la  même 
considération  devrait  empêcher  d'enlever  le  cours  lé- 
gal à  la  monnaie  d'argent.  Les  idées  étaient  fixées  à 
cet  égard  en  1803;  auraient-elles  changé  maintenant, 
et  pour  quel  motif? 
La  seconde  question  consistait  à  savoir  si  les  pièces 
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d'or  devaient  recevoir  de  la  loi  une  valeur  déterminée 
oubien  être  abandonnées  aux  mouvements  du  com- 
merce. 

Les  considérations  qui  ne  permettaient  point  de 
bannir  Tor  de  la  circulation  semblaient  à  Gaudin  exi- 
ger que  les  pièces  qui  devaient  circuler  reçussent  de 
la  loi  une  valeur  fixe  et  déterminée;  si  cette  valeur  de 
compte  devait  dépendre  de  la  mobilité  du  cours  des 
matières  d'or  dans  le  commerce,  quelle  pourrait  être 
la  base  des  transactions  ainsi  accomplies?  Si  la  mour 
naie  n'est  réellement  qu'une  mesure,  comment  en 
concevoir  une  dont  l'étendue  pourrait  varier  journel- 
lement? Aurait-on  choisi,  par  exemple,  pour  former 
le  mètre  une  matière  sur  laquelle  l'état  de  Tair  pût 
exercer  quelque  action,  en  sorte  que  le  mètre  pût 
avoir  un  jour  quelques  lignes  de  plus  ou  de  moins 
que  la  veille?  Suivant  Gaudin,  les  variations  dans  la 
valeur  de  compte  des  pièces  d'or  produiraient  abso- 
lument les  mêmes  eiTets.  L'argument  qui  consiste  à 
dire  qu'à  l'étranger,  malgré  la  fixité  de  la  valeur  de 
compte,  on  ne  prend  la  monnaie  que  pour  la  valeur 
réelle,  et  que  cette  valeur  est  relative  au  cours  des  ma- 
tières dans  le  commerce,  ne  le  touchait  nullement;  il 
regardait  la  monnaie  comme  faite  pour  la  circulation 
intérieure  :  ce  n'est  plus  comme  monnaie  (c'est-à-dire 
comme  instrument  muni  de  la  puissance  libératoire), 
c'est  uniquement  comme  matière  qu'elle  passe  à  l'é- 
tranger. Gaudin  avait  à  un  plus  haut  degré  que  Bé- 
renger  le  sentiment  du  principal  attribut  légal  des 
espèces  d'or  et  d'argent. 
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Aussi  repoussait-il  les  expédients  imaginés  pour  fa- 
ciliter la  circulation  libre  de  lor;  il  combattait  la 
pensée  de  tarifer  périodiquement  la  valeur  de  la 
monnaie  d'or  pour  les  payements  à  faire  dans  les 
caisses  publiques,  et  celle  d'obliger  les  maîtres  de 
poste  à  les  recevoir  au  même  taux.  La  nécessité,  re- 
connue par  Bérenger,  de  modifier  dans  l'application 
la  rigueur  du  principe,  qu'ij  avait  d'abord  posé  d'une 
manière  absolue,  en  dévoilait  la  faiblesse;  la  réponse 
de  Gandin  était  victorieuse;  il  lui  suffisait  de  signaler 
l'impossibilité  où  se  trouveraient  les  caisses  publiques 
disséminées  sur  la  surface  de  la  France  pour  rendre 
les  pièces  d'or  sur  le  même  pied  qu'elles  les  auraient 
reçues.  Comment  fixer  le  cours  moyen  de  l'or,  et  pour 
quel  intervalle?  Quelle  complication  et  quel  péril  pour 
les  recettes  du  trésor  I  Quelle  tentation  et  quel  danger 
pour  les  comptables  I 

Le  principe  posé  par  Gandin  est  incontestable;  noti- 
seulement  il  faut  au  pays  une  monnaie  d'une  Valeur 
certaine,  mais  il  la  faut  d'un  compte  facile,  sans  frac- 
tions gênantes.  Aussi  persistait-il  dans  la  pensée  de 
frapper  des  pièces  de  30  et  de  40  francs,  comme  s'a- 
daptant  aux  vrais  besoins,  à  la  commodité  des  comptes, 
aux  usages  et  aux  idées  reçues  parmi  le  peuple,  pour 
qui  la  monnaie  est  principalement  faîte. 

Gandin  parle  encore  de  l'unité  monétaire,  repré- 
sentée par  une  quantité  déterminée  d'argent  ;  mais  il 
laisse  de  côté  la  proposition,  formulée  dans  son  pre- 
mier rapport  de  l'an  IXj  sur  la  refonte  des  pièces 
d'or  ;  le  texte  de  la  loi  de  getmîrtal  an  XI  ne  repro- 
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duit  point  la  règle  inscrite  dans  rai*ticle  VI  du  projet 
primitif  :  «  Si  des  circonstances  impérieuses  forcent 
à  changer  cette  proportion  (de  1  à  15  i/2  entre  l'or 
et  Targent),  les  pièces  de  monnaie  d'or  seront  seules 
refondues.  » 

La  prétention  du  principe  est  significative. 

Vexposé  des  motifs,  présenté  le  19  ventôse  an  XI 
au  Corps  législatif,  était  rédigé  par  Bérenger.  Ses 
opinions  n'avaient  pas  été  suivies;  on  ne  s'éton- 
nera donc  pas  du  ton  bref  de  ce  document.  Il  s  at- 
tache simplement  à  faire  ressortir  lei^  avantages 
d'un  système  monétaire  plus  régulier,  plus  simple 
et  surtout  plus  invariable  que  les  systèmes  suivis  jus- 
qu'alors. 

La  disposition  générale  qui  précède  le  texte  des 
articles  :  «  5  grammes  d'argent  au  titre  de  neuf 
dixièmes  de  fin  constituent  l'unité  monétaire  qui 
conserve  le  nom  de  franc,  »  ne  saurait  être  séparée 
des  circonstances  qui  en  expliquent  le  sens. 

En  rattachant  d'une  manière  fixe  le  régime  moné- 
taire au  système  métrique,  le  législateur  a  atteint  le 
but  essentiel  qu'il  s'est  assigné.  Il  fixe  d'une  manière 
indubitable  la  composition  et  la  valeur  intrinsèque 
des  monnaies  en  les  soustrayant  aux  sophistications 
et  aux  altérations  anciennes  ;  il  donne  au  crédit  une 
nouvelle  force  et  aux  transactions  commerciales  une 
entière  sécurité.  Aussi  a-t-il  le  droit  dé  dire  qu'il  en 
résulte  pour  l'exécution  des  transactions  et  pour  la 
conservation  de  la  propriété  une  garantie  qui  n'exis- 
tait point  dans  d'autres  législations  monétaires.  Le  lé- 
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gislateur  a  voulu,  et  il  y  a  réussi,  ramener  vers  un 
point  fixe  toutes  les  variations  qui  peuvent  survenir 
entre  les  métaux  employés  à  la  fabrication  des  mon- 
naies; il  a  pleinement  écarté  les  anciennes  augmenta- 
lions  et  diminntions  de  taille  des  espèces,  il  a  préservé 
de  toute  atteinte  la  substance  métallique  du  numé- 
raire, qui  en  constitue  la  valeur,  en  garantissant  contre 
toute  atteinte  de  la  fraude  et  de  la  cupidité  la  compo- 
sition intrinsèque  de  la  monnaie  en  poids  permanent 
et  au  degré  de  fin  uniforme. 

Mais  le  point  fixe  qu'il  détermine  s  applique  aussi 
bien  à  Tor  qu'à  l'argent;  si  les  diverses  pièces  de  ce 
métal  sont  à  neuf  dixièmes  de  fin,  il  en  est  de  même 
des  pièces  d'or  ;  le  poids  est  précisé  pour  les  unes 
comme  pour  les  autres.  La  pièce  de  5  francs  doit  pe- 
ser 25  grammes;  il  est  prescrit  en  même  temps  que 
les  pièces  de  20  francs  seront  à  la  taille  de  150  pièces 
au  kilogramme  d'or.  La  loi  ne  mentionne  même  plus 
le  rapport  légal  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent;  elle 
rattache  directement  les  deux  substances  monétaires 
au  système  métrique  et  crée  ainsi,  sous  la  forme 
d'une  quotité  fractionnée,  mais  reliée  d'une  manière 
constante  à  ce  système ,  le  franc  d'or  à  côté  du  fram 
d'argent.  Elle  ne  saurait  établir  ce  qui  est  en  dehors 
de  la  nature  des  choses,  c'est-à-dire  deux  étalons  de 
la  valeur,  là  où  il  est  impossible  d'en  rencontrer  uu 
seul,  car  la  puissance  d'acquisition  des  métaux  pré- 
cieux varie  nécessairement;  mais  elle  fonde  le  régime 
de  deux  monnaies,  revêtues  du  même  attribut  légal, 
monnaies  dont  les  variations  se  feront  équilibre, 
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sauf  une  proportion  minime,  alors  que  la  même 
fonction  leur  sera  dévolue.  De  cette  manière,  à  côté 
de  la  stabilité  technique  de  la  fabrication  monétaire, 
qui  coupe  court  à  tous  les  abus  de  l'ancienne  monar- 
chie, se  trouve  établie,  dans  la  mesure  du  possible,  la 
plus  grande  stabilité  de  la  valeur  intrinsèque  acquise 
à  Foutil  de  la  circulation  :  le  problème  économique 
rencontre  la  solution  la  plus  satisfaisante,  en  même 
temps  que  la  fixité  matérielle  du  numéraire  se  trouve 
fermement  établie. 

Il  ne  faut  pas  attacher  d'importance  aux  habitudes 
vicieuses  du  langage,  qui  ont  fait  appliquer  d'une 
manière  incorrecte  le  terme  d'étalon  à  une  composi- 
tion déterminée  des  espèces.  Le  mètre  ne  s'allonge  et 
ne  se  raccourcit  point,  le  kilogramme  n'augmente  pas 
et  ne  diminue  pas  de  poids,  ce  sont  des  étalons^  tou- 
jours les  mêmes,  à  travers  le  temps  et  l'espace.  Rien 
de  pareil  pour  la  monnaie,  qu'elle  soit  d'or  ou  d'ar- 
gent; la  permanence  n'entraîne  point  ici  avec  elle 
l'invariabilité  de  la  mesure.  La  loi  de  germinal  an  XI 
fait  ce  qui  était  de  sa  compétence,  elle  établit  une 
monnaie  légale  d'or  et  une  monnaie  légale  d'argent, 
en  les  rattachant  l'une  et  l'autre  d'une  manière  di- 
recte et  précise  à  l'immutabilité  du  système  métri- 
que; elle  ne  pouvait  aller  au  delà  :  la  fixation  d'un 
étalon  de  la  valeur  dépasse  le  domaine  du  légis- 
lateur. 

La  tâche  se  trouvait  bien  accomplie,  du  moment 
oiil'on  mettait  à  l'abri  de  toute  altération  «  le  type  des 
monnaies,  spécialement  destiné  à  garantir  la  fidélité 
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(Je  Ift  fabrication  *.  »  On  avait  souffert  des  dépréda- 
tions ancienne^,  et  Ton  n'a  rien  négligé  pour  en  pré- 
venir le  retour.  Ce  que  la  phrase  ipscrite  daqs 
l'e^tppsé  des  motifs  paraît  présenter  (}'o]3scur  et  d'em- 
})arrassé  tient  à  U  difficulté  qu'éprouva  Bérenger  à 
s'isoler  de  sa  pensée  preoiière,  même  après  que  cette 
pç»§ée  eut  succombé.  Au  lieu  d'une  monnaie  d'argent 
telle  qu'il  la  voulait,  dotée  seule  du  cours  légal  et 
n'ayant  pour  auxiliaire  dans  la  circulation  que  des 
pièces  d'or  à  valeur  variable,  soumises  à]j%  circon- 
stauces  du  marché,  la  loi  consacrait  les  deux  monnaies 
d'or  et  d'argent  sur  un  pied  égal  en  les  basant  direc- 
tement et  d'une  manière  précise  sur  l^  système  mé- 
trique. I^a  mention  relative  à  Yétaloi}  se  rattachait 
plus  aux  principes  primitivement  posés  par  Bérenger 
qu'qu  texte  dé|înitivement  admis.  Elle  tenait  d'ailleurs 
au  défaut  de  précision  dans  le  langage,  qui,  relative- 
ment à  |a  distance  et  au  poids,  tend  à  confondre  une 
mesure  immuable,  telle  que  le  mètre  ouïe  kilogramme, 
jivec  une  mesure  nécessairement  variable,  telle  que 
la  monnaie  vis-à-vis  de  la  valeur  des  choses.  Nous 
nous  en  sommes  tenu  à  la  rigueur  du  terme,  car  c'est 
l'unique  moyen  d'éviter  la  confusion  dans  le  débat. 
Quand  on  donne  aux  mêmes  mots  une  acception  dif- 
férente, on  est  fort  exposé  à  ne  jamais  s'entendre. 

Autre  chose  est  l'e^a/on,  autre  chose  est  Vtinité  moné- 

« 

taire;  nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  ce  point 
délicat  et  essentiel. 

*  Exposé  des  motifs  du  19  ventôse  an  XI  (jeudi  10  mars  1803). 
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îfpus  avons  étudié  la  ioi  de  germinal  an  XI  dans 
ses  qrigines  ;  nous  aYpns  recherché  l'esprit  des  dispo- 
sitions adoptées.  Cette  étude  doit  être  complété^  par 
l'exanien  des  débats  législatifs  qui  ont  précédé  Iç  vote 
de  la  loi,  et  qui  en  révèlent  la  portée  véritable.  Jl 
nous  gemble  d'autant  plus  nécessaire  de  les  mettre  ep 
lumière,  que  cette  partie  essentielle  de  la  discussion 
a  été  presque  entièrement  négligée.  On  ne  paraît 
guère  s'être  douté  de  l'importance  des  travaux  pro- 
duits au  Tribunat  et  au  Corps  législatif  ;  en  les  laissant 
de  côté,  on  s'est  mépris  plus  d'une  fois  sur  le  sens  et 
sur  la  tendance  du  texte  obligatoire.  Aujourd'hui  sur- 
tout que  des  efforts  multipliés  et  divers  s'attaquent  à 
l'œuvre  de  germinal  an  XI,  en  s'accociant  pour  la  dé- 
truire ou  pour  en  altérer  l'application,  il  importe 
plus  que  jamais  d'en  faire  exactement  connaître  les 
éléments  préparatoires  et  les  dispositions,  qui  ne  sau- 
raient être  modifiés  que  par  une  loi  nouvelle. 

Le  rapport  de  Joachim  Lebreton  (2  germinal  an  XI, 
mercredi  23  mars  1803)  et  le  discours  prononcé 
au  Tribunat  par  Daru  (3  germinal  an  XI,  jeudi 
24  mars  1803),  aussi  bien  que  l'exposé  présenté  au 
Corps  législatif  par  Bosc,  orateur  du  Tribunat  (7  ger- 
minal an  XI,  lundi  28  mars  1803),  discours  qui  a  dé- 
terminé dans  la  même  séance  le  vote  de  la  loi,  adoptée 
par  206  boules  blanches  contre  12  boules  noires, 
donnent  matière  à  d'intéressantes  observations.  Ces 
documents,  laissés  de  côté  jusqu'ici,  fournissent  le 
commentaire  naturel  de  la  loi  de  germinal  an  XI  ; 
ils  témoignent  d'une  connaissance  sérieuse  du  sujet, 
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surtout  de  la  part  deDaru,  dont  l'opinion,  soigneuse- 
ment étudiée,  a  pris  les  proportions  d'un  véritable 
traité  sur  la  matière. 

L'obligeante  communication  qu'a  bien  voulu  nous 
faire  notre  honorable  confrère  et  ami,  M.  le  comte 
Daru,  en  nous  remettant  le  manuscrit  du  discours  de 
son  père,  qui  se  trouve  seulement  analysé  au  Moniteur^ 
nous  a  permis  d'en  faire  une  étude  complète  ' . 

^  Les  Arehivtê  parlementaires,  publiées  par  MM.  Mavidal  et  Laurent, 
donnent  ce  discours  in  extenso,  t.  XVIU,  p.  464  et  suiv.  Mais  il  s'y  est 
glissé  quelques  inexactiludes,  que  la  possession  du  manuscrit  nous  a 
piermis  de  rectifier. 


m 
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LE  BRETON,  BOSG  ET  DARU 
L'unité  monétaire.  ~  L'étalon  de  la  valeur.  —  La  douUe  monnaie  légale^ 

Le  projet  relatif  aux  monnaies,  porté  au  Corps  lé- 
gislatif le  19  ventôse  an  XI  (10  mars  1803)  par  le  " 
conseiller  d'Etat  Bérenger,  est  devenu,  sans  modifica- 
tioDaucune,  la  loi  du  7  germinal  an  XI  (28  mars  1803). 
On  aurait  néanmoins  tort  de  supposer  qu'il  ne  s'est 
produit  dans  l'intervalle  rien  qui  mérite  un  examen 
sérieux.  Loin  de  là,  une  saine  entente  et  une  interpré- 
tation exacte  du  texte  ont  beaucoup  à  puiser  dans 
Télude  de  la  discussion  engagée  au  Tribunat  et  au 
Corps  législatif. 

Pour  peu  qu'on  aborde  la  lecture  du  rapport  de 
Lebreton  et  des  discours  de  Daru  et  de  Bosc,  on  ne 
saurait  se  méprendre  sur  l'esprit  de  notre  législation 
monétaire. 

Le  but  était  d'améliorer  ce  qui  était  fait,  de  régler 
ce  qui  ne  l'était  pas.  Le  projet  renfermait  dans  un 
petit  nombre  d'articles  toutes  les  dispositions  que  la 
constitution  a  placées  dans  le  domaine  de  la  loi  ^ 

r  '  Exposé  des  molii'is. 
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La  législation  des  monnaies  était  hérissée  de  diffi- 
cultés. «  Les  unes,  disait  Lebreton,  sont  dans  la  nature 
des  choses,  et  proviennent  de  la  presque  impossibilité 
d'en  faire  concorder  tous  les  éléments.  »  II  faisait  ainsi 
allusion  à  certains  embarras  attachés  à  la  coexistence, 
pourtant  indispensable  et  utile,  des  deux  monnaies 
légales  d'or  et  d'argent.  «  Les  autres  résultaient  des 
vices  de  l'ancien  régime  monétaire.  » 

Ce  sont  surtout  ces  vices  auxquels  il  s'agissait  de 
porter  un  remède  salutaire  et  énergique  en  donnant 
satisfaction  à  la  raison  et  à  la  justice.  Le  gouvernement 
devait  subir  l'heureuse  impossibilité  de  ne  plus  faire 
sur  les  monnaies  des  gains  honteux,  préjudiciables  à 
la  sécurité  et  à  la  stabilité  des  transactions. 

Ce  but  se  trouve  atteint  par  Yunité  monétaire  et  par 
un  titre  invariable,  qui  font  la  base  de  tout  le  système. 
Mais  il  faut  bien  comprendre  que,  pàtVunité  monétaire, 
la  loi  détermine  simplement  la  quotité  à  laquelle  se 
rapporte  Téchelle  de  proportion,  destinée  à  mesurer 
la  valeur  des  choses.  C'est  la  définition  même  dont 
s'est  servi  Bosc  parlant  au  nom  du  Tribunat  devant 
le  Corps  législatif.  Citons  ses  paroles  : 

«  Les  espèces  monnayées  étant  à  la  fois  l'instru- 
ment des  échanges,  la  mesure  et  le  prix  de  toutes  les 
valeurs,  la  moindre  altération  qu'elles  éprouvent  en- 
traîne de  grands  désordres.  Dès  que  la  quantité  de 
métal  qui  sert  à  réaliser  les  divers  degrés  de  l'échelle 
monétaire  n'est  plus  la  même  que  celle  que  la  loi 
assigne,  il  y  a  incertitude,  et  par  suite  rabaissement 
dans  le  prix  des  choses  vénales  ;  les  transactions  so- 
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cîâles  ne  sont  plus  sous  la  garantie  de  la  foi  t)ubll(îue, 
la  confiance  est  altérée,  le  crédit  est  ébratllé  ^  » 

Ces  principes  généraux  sont  parfaitement  corrects; 
ils  témoignent  d'une  connaissance  approfondie  dé  la 
matière. 

Il  fallait  rendre  l'entente  de  ces  principes  et  leUi* 
application  aussi  populaire  que  facile  ;  on  y  arrivait 
en  établissant  dans  le  système  monétaire  la  mêtiife 
uniformité  que  dans  celui  des  poids  et  mesures.  Tel 
était  le  but  du  projet,  rien  de  plus,  rien  de  moins. 
Cette  concordance  du  nouveau  système  monétaire 
avec  le  système  général  des  poids  et  mesures  est  la 
condition  essentielle,  qui  coupe  court  à  tous  leS  abus. 

Bosc  voulait  avaht  tout  fixer  les  idées  sur  la  défini- 
tion et  les  Usages  de  la  monnaie.  îl  Vi  fait  dans  des 
termes  qui  méritent  d'être  reproduits  : 

«  La  monnaie  n'est  point,  comme  quelques  publi- 
cistes  l'ont  dit,  le  signe  des  valeurs^  mais  Téchelle  à 
laquelle  on  les  mesure.  Elle  peut  exister  indépendam- 
ment de  toute  substance  métallique,  comme  elle  peut 
être  réalisée  avec  les  métaux,  dont  elle  mesure  alors 
la  valent  aussi  bieti  que  celle  des  autres  marchandises. 
La  monnaie  est  donc,  à  proprement  parler,  une 
échelle  arbitraire  composée  de  parties  égales,  inventée 
pout  mesurer  les  valeurs  respectives  des  choses  qui  se 
vendent,  et  elle  sert  également  à  exprimer  la  valeur 
proportionnelle  des  grammes  de  métal,  que  celle  des 
mètres  d'étoffe,  des  myriagrammes  de  grains,  etc.  » 

*  discours  de  Bosc  (1  germinal  an  XI)» 
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Arrêtons-nous  un  moment  sur  cette  première  par- 
tie de  la  définition  de  Bosc  :  elle  traduit  à  merveille 
la  doctrine  économique,  déjà  exposée  par  Turgot, 
Toute  marchandise  peut  servir  de  monnaie  avec  plus 
ou  moins  d'avantage.  Pour  satisfaire  le  mieux  l'inté- 
rêt social,  il  faut  choisir,  et  le  terme  dont  s'est  servi 
Bosc  ne  doit  pas  induire  en  erreur  sur  la  pensée  qu'il 
veut  exprimer.  Ce  choix  est  arbitraire^  en  ce  sens  qu'il 
dépend  de  la  volonté,  mais  de  la  volonté  éclairée  par 
la  raison  et  par  l'expérience,  révélée  par  le  consente- 
ment spontané  et  universel  des  peuples.  Cette  échelle 
ne  pouvait  être  purement  icîea/e  ;  il  fallait  la  dresser 
au  moyen  d'une  espèce^  c'est-à-dire  d'une  substance 
quelconque  utile  aux  hommes,  car  chaque  objet  doit 
se  mesurer  par  une  quotité  du  même  genre,  et  la  va- 
leur  ne  peut  se  mesurer  que  par  une  valeur,  c'est-à- 
dire  par  une  chose  recherchée,  sur  le  marché.  Les  mé- 
taux précieux  ont  paru  être  naturellement  destinés  à 
réaliser  une  tarification  commune  en  devenant  l'in- 
strument intermédiaire  des  échanges  ;  ils  ont  été  choi- 
sis comme  la  marchandise  la  plus  apte  à  mesurer 
toutes  choses  en  leur  servant  d'équivalent,  ce  qui  est 
l'office  de  la  monnaie. 

L'invention  de  la  monnaie  a  conduit  à  une  échelle 
graduée  des  prix,  qui  ne  sont  autre  chose  que  la  va- 
leur des  choses  exprimée  en  numéraire^  c'est-à-dire 
sortant  du  cercle  individuel  des  besoins  de  l'homme 
pour  passer  dans  le  domaine  général  des  rapports 
sociaux.  C'est  une  échelle  arbitraire,  c'est-à-dire  que 
l'unité  à  laquelle  il  faut  la  rapportei:  et  les  fractions 
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aussi  bien  que  les  multiples  qui  la  constituent  sont  le 
résultat  d'une  règle  librement  déterminée.  Cette 
échelle  devient  de  l'usage  le  plus  sûr,  le  plus  équi- 
table, le  plus  durable  et  le  plus  commode  quand  la 
substance  monétaire  consiste  en  métaux  précieux. 

«  Les  espèces  métalliques  frappées  sous  le  balan- 
cier, ajoute  Bosc,  ne  sont  que  la  réalisation  avec  des 
métaux  précieux  des  divers  degrés  de  la  monnaie  de 
compte^  et  la  monnaie  de  compte  remplit  à  l'égard  du 
prix  des  choses  la  même  fonction  que  les  degrés,  les 
minutes  et  les  secondes  remplissent  à  l'égard  des  angles, 
cest-à-dire  celle  d'une  mesure  invariable  et  compa- 
rative. Dans  toutes  ces  inventions^  il  y  a  toujours  une 
quantité  prise  pour  unité  :  dans  les  angles,  c'est  le  de- 
gré;  dans  les  monnaies,  c'est  la  livre  tournois,  le 
franc,  la  livre  sterling^  le  florin^  etc.  Lorsque  l'on 
assigne  à  la  quantité  prise  pour  unité  la  valeur  d'une 
portion  déterminée  de  métaux  précieux,  la  monnaie 
réalisée  en  espèces  d'or  et  d'argent  devient  à  la  fois 
la  mesure  et  le  prix  des  choses  vénales.  » 

Rien  de  plus  complet  ni  de  plus  clair.  Nous  savons 
maintenant  ce  que  le  législateur  de  germinal  enten- 
dait par  ces  termes  :  Yunité  monétaire;  c'est  une 
quantité  déterminée  d'or  aussi  bien  qu'une  quantité 
déterminée  d'argent  à  laquelle  se  rapporte  toute  l'é- 
chelle destinée  à  mesurer  les  valeurs. 

Ecoutons  encore  Bosc  ;  sa  pensée  arrive  au  dernier 
degré  de  l'évidence  : 

«  Depuis  que  l'on  a  adopté  l'usage  de  la  monnaie 
décompte,  on  a  employé,  pour  la  réaliser  en  espèces, 
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les  méWiix  précieux,  de  préférence  à  toute  autre  va- 
leur. Leur  dureté,  leilr  inaltérabilité,  leur  rareté  qui 
en  maintient  le  prix,  enfin  leur  extrême  divisibilité, 
qui  permet  d'en  fractionner  la  masse  d'une  manière 
pour  ainsi  dire  indéfinie,  les  ont  à  juste  titre  fait 
préférer  pour  cet  emploi;  leur  grande  valeur,  sous 
un  petit  volume,  en  rend  l'usage  très-commode; 
enfin,  et  cette  dernière  considération  est  très-puis- 
sante, quoique  les  métaux  précieux  soient  sujets,  ainsi 
que  tout  ce  qui  se  vend  et  s'achète,  à  éprouver  des 
variations  dans  leur  prix,  leur  rareté,  comme  je 
l'ai  déjà  fait  observer,  rend  ces  variations  lentes, 
presque  insensibles  et  uniformes  sur  tous  les  grands 
marchés  de  l'Europe,  t) 

Certes  aucun  économiste  moderne  ne  récuserait  cet 
exposé,  dont  nul  n'a  dépassé  la  précision  et  la  jus- 
tesse. Bosc  décrite  merveille  les  principales  conditions 
de  la  substance  dont  \A  monnaie  doit  être  faite  ;  la 
durée,  le  volume,  la  divisibilité,  la  stabilité,  etc.,  ap- 
partiennent aux  deux  métaux  précieux,  à  Tofetà 
l'argent;  aussi  entend-il  les  faire  servir  tous  les  deux 
poUt  construire  les  outils  monétaires,  destinés  à  faci- 
liter leé  échanges  en  les  précisant,  et  à  les  multiplier 
en  les  accélérant.  Celte  dualité  d'emploi  n'empêche 
point  l'établissement  de  Vunité  monétaire^  telle  que 
l'ont  comprise  les  auteurs  de  la  loi  de  germinal;  elle 
en  fortifie  Yimmutabilité  relative. 

Voici  comment  Bosc  termine  cette  partie  de  sou  ex- 
posé : 

w  De  ces  considérations  je  conclus  que,  s'il  est  utile, 
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comme  on  n'en  peut  pas  douter,  de  réaliser  Yéchelle 
monétaire  en  assignant  à  chacun  des  degrés  qui  la 
composent  une  partie  de  métal,  il  faut  une  législa- 
tion qui  assure  la  fidélité  du  poids  et  du  titre  de  cha- 
cune des  pièces  correspondant  aUx  divisions  de 
l'échelle,  car  si  le  poids  et  la  quantité  du  métal  va- 
riaient dans  les  monnaies,  le  prix  deâ  choses  vénales 
éprouverait  une  variation  proportionnelle,  et  Tordre 
des  transactions  sociales  serait  troublé.  » 

Assurer  d'une  manière  permanente  le  mètnepoidû 
et  la  même  quantité  de  métal,  c'est-à-dire  le  même 
degré  de  fin,  aux  espèces  destinées  à  mesurer  les  choses 
en  leur  servant  d'équivalent,  voilà  ce  qui  manquait  à 
l'ancienne  législation  monétaire,  voilà  ce  que  la  nou- 
velle législation  a  voulu  garantir,  en  établissant  sur 
une  base  certaine  et  fixe  la  double  monnaie  légale  en 
ôr  et  en  argent. 

Le  point  de  repère,  la  quotité  fixe,  la  défiominatiotï 
permanente  restent  attachés  à  Tatgent.  En  ce  sens,  il 
demeure  la  substance  de  Yunité  monétaire,  à  laquelle 
lous  les  calculs  se  rapportent.  L'ancienne  livre  tour- 
nois était  simplement  une  monnaie  de  compte  non 
réalisée. 

«  Le  franc,  qui  lui  est  substitué  comme  unité  mo- 
nétaire, est  réalisé  par  5  grammes  d'argent,  au  titre  de 
9/10  de  fin  contre  1/10  d'alliage  ;  heureuse  innovation, 
qui  fait  concorder  le  système  monétaireavec  le  système 
général  des  poids  et  mesures!  Nous  n'aurons  plus  à 
craindre,  dit  Bosc,  que  l'unité  monétaire  s'altère 
lorsqu'elle  aura  un  poids  et  un  titre  immuable,  qui 
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sera  toujours,  quelle  que  soit  la  variation  dans  la  va- 
leur des  métaux,  d'une  masse  d'argent  à  9/10  de  fin, 
équivalant  au  poids  de  5  centimètres  cubiques  d'eau 
distillée,  le  centimètre  faisant  le  centième  de  ladix-mil* 
lionième  partie  du  quart  du  cercle  du  méridien  \  » 

Ces  paroles  de  Bosc  déterminent  ce  qui  doit  être 
entendu  par  les  mots  unité  monétaire.  Au  lieu  de 
l'exclure,  il  consacre  formellement  la  monnaie  d'or, 
fonctionnant  à  côté  de  la  monnaie  d'argent,  avec  le 
même  caractère  de  permanence  et  le  même  cours  lé- 
gal. Les  pièces  de  20  francs  sont  fixées  à  la  taille  de  155 
au  kilogramme,  et  les  pièces  de  40  francs  à  celle 
de  77  1/2.  La  nouvelle  unité  monétaire  étant  invaria- 
blement portée  à  5  grammes  d'argent  au  titre  de  9/10 
de  fin,  quelle  que  soit  la  variation  du  lingot  sur  la 
place,  40  pièces  de  5  francs  pèseront  toujours  1  kilo- 
gramme. Mais  comme  les  monnaies  d'or  et  d'argent 
circulant  concurremment  et  que  le  prix  de  ces  métaux 
est  sujet  aux  variations  du  commerce,  il  était  néces- 
saire d'en  fixer  les  variations  respectives.  Ainsi  le 
kilogramme  d'argent  valant  200  francs  et  155  pièces 
de  20  francs  pesant  un  kilogramme  d*or  ayant  cours 
de  3100  francs,  cette  évaluation  détermine  le  rapport 
du  prix  entre  l'or  et  l'argent  comme  1  est  à  151/2, 
parce  que  200  est  le  contenu  de  15  1/2  dans  3 100  \ 

Rien  n'avait  échappé  à  l'attention  du  législateur; 
il  connaissait  parfaitement  le  rapport  variable  entre 
l'or  et  l'argent,  et  il  a  voulu  le  préciser  d'une  manière 

^  Bosc,  loc,  cit. 


LA   DISCUSSION   DE   l'aN   XI.  309 

stable  ;  il  était  pleinement  averti  des  conséquences 
qu'on  prétendait  rattacher  à  cette  mesure  en  la  com- 
battant, et  il  Ta  consacrée.  Il  ne  s'agissait  ni  d'un 
accident  fortuit  ni  d  une  inadvertance  ;  lé  'principe 
admis  était  un  principe  raisonné  que  Texpérience  a 
pleinement  justifié.  Qu'ils  se  rendissent  un  compte 
exact  du  résultat  d'équilibre  que  devait  produire  cette 
mesure,  ou  qu'ils  fussent  poussés  vers  la  solution  ra- 
tionellepar  une  force  instinctive,  toujours  est-il  qu'en 
adoptant  simultanément  une  monnaie  légale  d'or  et 
une  monnaie  légale  d'argent,  les  auteurs  de  la  loi  de 
Fan  XI  ont  singulièrement  fortifié  la  permanence  de 
la  valeur  intrinsèque  de  l'instrument  monétaire,  ce 
caractère  essentiel  de  la  mesure  commune  des  va- 
leurs. 

Le  passage  suivant  du  discours  de  Bosc  prouve  que 
rien  n'avait  échappé  à  l'attention  du  législateur  : 

«  Des  écrivains  justement  célèbres,  dit- il,  des  hom- 
mes d'État  aussi  éclairés  qu'estimables  ont  pensé  qu'il 
ne  fallait  pas  fixer  par  la  loi  la  valeur  respective  des 
deux  métaux,  qu'il  valait  mieux  n'attribuer  les  fonc- 
tions de  monnaie  qu'à  l'argent  seul  et  laisser  l'or 
chercher  de  lui-même  sa  valeur  comparative,  en  ga- 
rantissant simplement  la  fidélité  du  titre  et  du  poids. 
Je  n'ai  point  la  prétention  d'examiner  et  d'appro- 
fondir une  des  questions  les  plus  difficiles  de  l'éco- 
nomie politique  ;  mon  collègue  Daru  l'a  discutée  avec 
beaucoup  de  sagacité  dans  une  opinion  qu'il  a  lue  au 
Tribunat  ^  Je  me  bornerai  donc  à  vous  faire  remar- 

^  Nous  étudierons  tout  à  Theure  Topinion  de  Daru. 
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quer  les  inconvénients  qui  résulteraient  dans  la  pra- 
tique d'un  principe  vrai  en  lui-même,  mais  qntouré 
de  difficultés  inextricables. 

«  Si  le  gouverneipent  n'avait  pas  Bxé  légalement  la 
valeur  comparée  de  lor  et  de  largent,  c'est-à-dire 
iil  avait  démonétisé  Vor,  il  aurait  alarmé  le  com- 
merce. L'ôr  fait  à  peu  près  le  tiers  du  service  de  la 
circulation.  Mais,  dira-t-on,  ces  craintes  éphémère? 
se  seraient  dissipées,  le  cours  de  ce  métal  se  serait 
établi  comme  celui  des  aqtres  marchandises.  Suppo- 
sons donc  la  valeur  de  l'or  abandonnée  aux  variations 
de  la  place,  que  d'embarras,  que  de  gêne  daps  les 
transactions  !  Que  de  contestations  sans  cesse  renais- 
santes chaque  fois  qu'il  s'agirait  de  solder*  un  copiptel 
Il  y  aurait  nécessairement  ou  refus  obstiné  de  recevoir 
Yqx  ou  un  double  débat  :  lun  sur  le  règlep[|ent  du 
prix,  l'autre  sur  la  valeuy  du  payenipnt...  » 

Jci  vient  l'argnoïent,  habituellement  produit,  des 
liiaîtres  de  poste  et  des  marchands  de  bestiaux;  il  ré- 
vèle l'état  primitif  dans  lequel  se  trouvait  encorp  Iq 
circulation,  et  sert  de  ciirieux  point  de  comparaison 
aux  relations  actuelles.  Nous  ne  nous  y  arrêterons 
pas;  si  cet  argument  s'est  effacé,  asse?  d'autres plws 
considérables  militent  en  faveur  (}u  maintien  (Je  lor^ 
qualité  de  monnaie  légale.  Revenons  au  principe 
même  étudié  par  Çosc  : 

a  II  est,  ajoute  l'orateur  du  gouvernement,  impos- 
sible, je  le  sais,  d'fjrrivqf  à  une  précision  rigoureuse 
dans  la  fixation  du  rapport  entf e  l'qr  pt  l'argent.  Au-' 
rait-on  atteint  cette  précision,  elle  ne  pourrait  pas 
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être  constante,  puisqu'elle  supplique  à  det^x  vqhurs 
variables.  Mais  les  inconvénients  qui  résultent  de  cette 
inexactitude  sont-ils  aussi  graves  quoi}  Va  pvétetidu ? 

Je  ne  tE  PENSE  PAS.  Partout  il  circule  simuUaaémeot 
des  monnaies  d*or  et  d'argent,  c'est  toujours  le  wétal 
qui  a  le  plus  4e  valeur  *  qui  détermine  le  prix  des 
choses  vénales...  Mais  cette  variation  dans  la  valeur 
est  §i  peu  de  chose,  et  tant  de  causes  étrpngèrç?  en 
balancent  l'influence,  que  cet  accroissement  est  pres- 
que insensible.  » 

Bqsç  av^it  raison  :  la  variation  a  été  presque  in- 
sensible; Iqs  prétendus  inconvénients  de  la  fÎQpblp 
monnaie  légale  avaient  été  singulièrement  exagérés  : 
l'expérience  fait  justice  de  cette  fantasmagorie,  qUc 
a  pleinement  consacré  Vœuvre  de  Van  XL  Aucun  des 
dangers  purement  hypothétiques,  qui  avaient  servi  fit 
qui  servent  encore  à  colorer  viveinQnt  (les  tableau^ 
de  fantaisie,  ne  s'est  vérifié  :  tout  au  contraire,  au  lieu 
de  porter  le  trouble  dans  les  conventions,  ja  Rouble 
monnaie  en  a  maintenu  le  sens  équitable,  ep  eq] pé- 
chant les  brusques  variations  de  la  ^psur^  de?  v?t- 
leurs,  qui  auraient  été  la  conséquence  inévitable  de 
l'emploi  d'un  seul  métal  précieux  comme  mopi^aie 
courante.  Une  compensation  virtuelle  entre  la  hausse 
et  la  baisse  des  deux  substances  qui  forment  à  la  fois 
les  élément?  des  deux  outils  de  la  circ|ilation ,  du 
numéraire  d'or  et  du  numéraire  d'afgent,  a  maiptenu 
un  équilibre  régulier  la  mesqre  de  la  yaïeuy . 

*  jjelativomeiit  nu  rapport  établi. 
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LebretoQ  avait  fait  ressortir,  dans  son  rapport  au 
Tribunat,  mais  avec  moins  d'ampleur  et  d'autorité 
que  Bosc,  le  caractère  et  Tayantage  de  la  même  unité 
monétaire  et  du  même  titre,  qui  forment  la  base  du 
système  nouveau. 

«  On  sait,  disait-il,  que  les  variations  dans  le  titre 
sont  le  plus  grand  fléau  des  monnaies.  Quand  le 
temps  et  les  circonstances  ont  rompu  l'équilibre  et 
que  ces  variations  ont  produit  le  désordre  dans  le 
système,  comment  remonter  à  Tordre  d'une  manière 
certaine  9  si  on  n'a  pas  une  règle  fixe  sur  laquelle 
on  puisse  prendre  des  dimensions  rigoureusement 
exactes?  Cette  règle  est  donnée  par  le  système  des 
poids  et  mesures,  que  la  République  a  eu  la  gloire 
d'établir;  elle  est  invariable  comme  son  type  fonda- 
mental, qui  est  pris  dans  la  nature  et  que  Ton  peut 
retrouver  dans  tous  les  temps.  » 

Tout  autant  que  Bosc ,  Lebreton  opinait  pour  le 
maintien  d'une  monnaie  d'or.  «  On  conçoit  facilement, 
a-t-il  dit,  l'avantage  d'avoir  une  pièce  d'or.  Par  la 
raison  qu'il  faut  de  petites  monnaies  pour  les  petites 
valeurs,  il  faut  des  espèces  de  forte  valeur  pour  les 
consommations  de  luxe,  les  échanges  commerciaux, 
les  voyages.  Une  somme  de  100  000  francs  argent  pèse 
489'''',146,  tandis  que  la  même  somme  en  or  ne  pè- 
serait que  31  kilogrammes  (plus  une  fraction).  » 

Il  soumet  aussi  à  un  examen  sérieux  la  détermi- 
nation de  l'unité  monétaire. 

«  La  question  difficile,  dit-il,  est  celle  de  savoir  ii 
l'or  doit  servir  de  monnaie  ou  rester  marchandise, 
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c'est-à-dire  s'il  aura  une  valeur  nominale  et  forcée 
dans  les  échanges ,  ou  s*il  restera  soumis  aux  yaria- 
tions  du  commerce  et  agent  libre...  On  vient,  avec  les 
noms  majestueux  de  Newton  et  de  Locke,  avec  l'opi- 
nion de  plusieurs  de  nos  contemporains  très-éclairés 
en  économie  politique,  vous  dire  qu'il  y  a  un  moyen 
simple,  facile  et  même  sans  grands  inconvénients  de 
remédier  aux  variations  si  fâcheuses  et  même  quel- 
quefois si  funestes  des  valeurs  métalliques  entre 
elles;  on  dit  que  ce  moyen  dispense  des  refontes  et 
lère  jusqu'aux  embarras  des  changes;  il  consisterait 
à  n'attribuer  la  fonction  de  monnaie  qu'à  l'un  des 
métaux  précieux,  à  l'argent,  comme  le  plus  abondant, 
et  à  laisser  à  l'or,  son  auxiliaire,  le  service  non  obligé 
de  calculer  en  lingots,  dont  le  poids  et  le  titre  seraient 
constatés,  que  le  commerce  apprécierait  à  son  gré, 
ou  dont  le  gouvernement  déclarerait  de  temps  en 
temps  la  valeur,  d'après  le  taux  du  commerce.  Puis- 
qu'il est  incontestable  que  la'  disposition  de  valeur 
entre  les  métaux  qui  sont  chargés  des  mêmes  fonc- 
tions est  un  mal ,  et  qu'il  est  à  peu  près  impossible 
d'empêcher  ce  mal,  qui  résulte  de  ce  que  plusieurs 
valeurs  ne  peuvent  pas  donner  une  règle  qui  soit 
une,  ne  reconnaissez,  dit-on,  que  l'argent  pour  règle  ; 
l'or  circulera  à  côté  de  lui,  le  secondera,  mais  sans 
rompre  l'unité  de  valeur  que  vous  aurez  enfin  trou- 
vée. » 

Ce  passage  curieux  prouve  qu'en  fait  de  raisons 
émises  récemment  en  faveur  de  ce  qu'on  a  nommé 
Utalon  unique,  rien  n'est  nouveau  sous  le  soleil. 

23 
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Tout  cet  arsenal  avait  été  déjà  vidé,  toutes  les  armes 
avaient  été  mises  en  œuvre,  le  législateur  avait 
toilt  connu,  tout  médité,  tout  apprécié  en  1803,  et 
cependant  il  s'est  prononcé  en  faveur  de  la  double 
monnaie  légale.  Qu'on  ne  parle  donc  pas  de  surprise 
ni  d'ignorance;  lorsqu'on  prétend  faire  réviser  un 
arrêt  retidu  en  parfaite  connaissance  d^  cause,  il  n'est 
pas  habile  de  faire  supposer  que  la  cause  n'avait  pas 
été  entendue,  dors  que  les  documents  officiels  dé- 
montrent le  contraire. 

Lebreton  le  reconnaissait;  si  l'argumentation  que 
nous  avons  reproduite  était  fondée,  il  ne  faudrait 
point  de  monnaie  d'or.  «  Le  principe,  ajoute-t-il, 
qu'on  met  en  avant  et  ses  iiiductions  sont  d'une  telle 
force;  qu'ils  ne  paraissent  point  disproportionnée 
avec  les  difficultés,  inextricables  jusqu'à  présent,  qu'on 
se  flatte  de  renverser.  » 

<<0n  voit  bien,  coiitinue  Lebreton,  que  l'or;  quoique 
matchandise  libre;  circulera  encore  à  côté  de  l'argent 
et  le  Secondera  ;  iliais  l'aidera-t-il  assez?  Ce  n'est  point 
un  service  officieux  que  l'or  est  appelé  à  rendre,  c'est 
un  service  de  nécessité  ;  s'il  circule  monnayé  sous  cette 
forme,  sera-t-il  suffisant  alors  pour  la  circulation 
générale,  qui  déjà  n'a  point  assez  de  mouvement  ni 
d'étendiie  ?  Ce  problème  n'est  point  résolu.  Dans  cet 
état  d'irrésolution,  on  se  trouve  réduit  à  une  hypo- 
thèse hasardée  et  au  risque  d'un  essai  tardif.  Main- 
tenant, jusqu'à  quel  point  peut-on  faire  des  essais  en 
législation  monétaire?  Votre  section  des  finances  à 
pensé  que  votre  sagesse  rejetterait  celui-là.  Quand 
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l'opinion  des  homines  d'Etdt  serait  pour  la  théoHë 
ga'on  propbse;  avant  de  la  réduire  en  pratique  il  fau- 
drait encore  prendre  le  temps  dfe  la  transforhièl'  en 
opinion  publique,  car  si  l'or-lingot  n'est  pas  reçu  dani 
les  marchés  pour  les  forts  échanges;  le  risque  ihfitil- 
ment  probable  de  trop  diminuer  les  moyens  de  circula- 
tion se  représente  dans  toute  sa  force.  Certainement 
personne  ne  met  en  doute  qu'il  ne  soit  très-difficile 
et  très-long  d'accoutumer  les  possesseurs  de  denrées 
à  cette  innovation.  » 

Nous  sommes  loin  de  prétendre  que  le  raisonne- 
ment de  Lebreton  fût  coihplet  et  décisif;  nous  le  ver- 
rons tout  à  l'heure  singulièrement  fortifié  par  Bài*a^ 
et  l'expérience;  plus  décisive  que  des  déductions 
hypothétiques,  a  prononcé,  eh  sanctionnant  ()ar  les 
fai{s;  la  sagacité  de  là  règle  ihscrite  dans  la  loi; 
Exempte  de  tout  incoilvénient  sérieux,  cette  règle  a  fait 
recueillir  de  grands  avantages  de  stabilité  et  de  régu- 
larité d'action  grâce  à  l'instrument  des  échanges,  forgé 
à  la  fois  en  or  et  en  argent. 

Il  était  utile  de  reproduire  la  pensée  de  Lebreton 
pour  montrer  que  tous  ceiix  qui  avaient  pris  ube  part 
active  à  l'élaboration  de  la  loi  nouvelle  professaient 
le  même  sentiment  et  n'étaient  nullement  pris  au 
dépourvu  vis-à-vis  des  doctrines  qu'on  n'a  fait  que 
renouveler  de  nos  jours;  elles  étaient  parfaitement 
connues,  et  elles  avaient  été  repoussées  dès  le  com- 
mencement dd  siècle. 

C'est  principalement  le  remarquable  discours  pro- 
noncé au  Tribunat  par  Daru,  le  3  germinal  an  Xi 
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(24  mars  1803),  qui  en  fournira  la  preuve.  Ce  dis- 
cours, qui  fit  voter  la  loi  par  le  Tribu nat,  à  la  ma- 
jorité de  58  boules  blanches  contre  1  noire,  est  digne 
dans  son  ensemble  de  la  légitime  réputation  acquise 
à  Thabile  administrateur  et  au  savant  auteur  de  YIUs- 
taire  de  Venise.  Il  témoigne  d'un  jugement  mûr,  d'une 
rare  variété  de  connaissances,  d'une  érudition  exer- 
cée et  d'une  parfaite  entente  des  principes  écono- 
miques. 

Adam  Smith  naurait  pas  récusé  le  beau  préambule 
de  ce  grand  travail. 

«  Depuis  que  les  besoins  des  hommes  se  sont  mul- 
tipliés et  que  les  sociétés  se  sont  agrandies,  il  a  fallu 
procurer  au  commerce  un  signe  intermédiaire  qui 
suppléât  aux  échanges  directs,  devenus  impossibles,  et 
qui  représentât  dans  la  main  du  vendeur  la  valeur  des 
objets  qu'il  avait  livrés,  en  lui  donnant  le  moyen  de 
les  remplacer  à  volonté  par  d'autres  objets  de  même 
nature  ou  de  valeur  égale. 

«  Ce  signe  intermédiaire  est  la  monnaie...  On  est 
parvenu  à  en  faire  une  science  occulte,  et  on  lui  avait 
déjà  créé  une  langue,  qu'elle  n'avait  pas  encore  de 
principes. 

«  Cette  obscurité  qui  décourage  l'attention,  cette 
incertitude  des  faits  qui  jette  continuellement  dans  le 
doute,  sont  une  des  grandes  causes  du  peu  de  pro- 
grès qu'a  faits  cette  partie  de  l'économie  politique.  11 
faut  rendre  à  cette  science  la  clarté  de  la  langue  vul- 
gaire, chercher  dans  Texpérience  les  résultats  des  di- 
vers systèmes  et  s'attacher  à  constater  la  vérité  des 
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faits  pour  s'assurer  de  la  justesse  des  conséquences.  » 

Daru  redoutait  les  assertions  hasardées  et  les  con- 
structions purement  idéales;  il  aimait  l'étude  atten- 
tive des  lois,  il  pratiquait  cette  méthode  d'observation 
qui  a  renouvelé  l'étude  des  sciences  politiques  autant 
que  Vétude  des  sciences  naturelles. 

Pour  assurer  aux  monnaies  la  confiance  et  la  sta- 
bilité, il  fallait  remonter  aux  principes  en  tenant 
compte  de  la  complication  des  intérêts  en  présence, 
il  fallait  mettre  les  conclusions  du  raisonnement  en 
regard  des  résultats  de  Texpérience. 

Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  les  lignes  re- 
marquables consacrées  par  Daru  à  exposer  la  mé- 
thode qu'il  adopte  : 

«Dans  toutes  les  sciences,  dit-il,  c'est  peu  de  ras- 
sembler les  faits  ;  ils  ne  sont  que  des  matériaux  sté- 
riles dans  des  mains  peu  exercées,  mais  ils  servent 
quelquefois  à  l'édifice  d'un  bon  système  :  ils  devien- 
nent la  source  d'une  foule  de  vérités  nouvelles,  de 
conséquences  lumineuses,  quand  un  observateur  ha- 
bile sait  les  vérifier  avec  sagacité,  les  distinguer  avec 
pénétration. 

«  On  a  vu  trop  souvent  l'imagination  suppléer  à  la 
science,  l'esprit  de  système  faire  plier  sous  son  opi- 
niâtreté les  raisonnements  et  les  faits,  une  théorie 
imprudente  décrier  une  sage  circonspection,  et  l'am- 
bition de  briller,  plus  forte  que  le  désir  d'être  utile, 
conseiller  des  fautes  que  le  temps  avertit  toujours 
trop  tard  de  réparer.  Mais,  pour  me  servir  d'une  com- 
paraison tirée  de  la  nature  même  de  mon  sujet,  ces 
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théories,  revêtues  d'un  titre  qui  impose,  d'un  éelat 
qui  séduit,  d-autorités  respectables  qui  semblent  leur 
donner  du  poids,  ne  sont  trop  souvent  que  comme 
ces  espèces  trompeuses  qui  surprennent  la  confiance 
par  un  aspect  mensonger,  mais  ne  laissent  au  fond  du 
creuset  qu'un  vil  métal,  au  lieu  d'or  pur,  et  exposent 
ceux  qui  les  répandent  à  partager  le  blâme  que  Ton 
doit  à  leurs  auteurs. 

a  Ce  n'est  pas  de  celui  qui  redopte  les  théories  ha- 
sardeuses, qui  croit  qu'on  ne  parvient  à  la  connais- 
sance de  la  vérité  que  par  une  circonspection  attentive, 
que  vous  devez  attendre  ces  principes  absolus  qui  ne 
fléchissent  jamais,  ces  raisonnements  impérieux  qui 
ne  permettent  pas  le  doute.  » 

On  peut  suivre  avec  confiance  celui  qui  professe  de 
pareilles  doctrines  et  qui  joint  une  science  profonde 
1  la  sûreté  du  coup  d'œil,  la  décision  i  la  prudence. 

Nous  renvoyons  au  discours  de  Daru  ceux  qui  veu- 
lent connaître  ce  qu'étaient  primitivement  les  mon- 
naies et  de  quelles  déprédations  elles  devinrent  lin-* 
strument  fécond.  Gommp  les  espèces  avaient  cours 
sous  l'empreinte  dont  elles  étaient  revêtues,  les  gou- 
vernements se  crurent  maîtres  de  leur  donner  une  va- 
leur arbitraire;  ils  altérèrent  le  titre,  diminuèrent  le 
poids  du  métal  pur,  déterminèrent  et  modifièrent  ar- 
bitrairement les  rapports  réciproques  de  valeur  entre 
les  divers  métaux,  en  un  mot  ils  se  réservèrent  le  pri- 
vilège de  faire  ce  qu'ils  étaient  chargés  d'empêcher. 

Presque  tous  les  gouvernements  ont  été  séduits  par 
l'avantage  momentané  qu'ils  ont  entrevu  dans  l'alté- 
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ration  des  espèces.  La  même  main  qui  s'appesantissait 
sur  les  faux  mounayeurs  signait  Tordre  secret  de  les 
imiter.  Lorsqu'un  ministre  recommandait  d'accroître 
Talliage  des  espèces,  il  nommait  ce}a  chatouiller  le  re- 
mède; les  expressions  mêmes,  usitées  en  cette  occasion, 
semblaient  empruntées  à  une  langue  mystérieuse  et 
suspecte.  Le  résultat  trop  certain  de  cette  altération 
est  le  discrédit  :  la  monnaie,  tout  en  conservant  la 
valeur  non^inale,  perd  de  la  valeur  relative;  TEtat 
finit  par  être  puni  de  Tinjustice  qu'il  a  commise,  car 
les  espèces  altérées  sont  toujours  les  premières  quj 
rentrent  au  Trésor;  celui-ci  est  forcé  de  les  recevoir 
pour  la  valeur  imaginaire  qu'il  leur  a  attribuée,  tan- 
dis que  le  priï  des  services  qu'il  demande  et  des  ob- 
jets qu*il  se  procure  hausse  dans  une  proportion  ra- 
pide. 

«  Aussi,  dit  Daru,  puisque  l'histoire  des  temps  an- 
ciens et  celle  de  nos  jours,  puisque  l'expérienee  des 
autres  peuples  et  la  nôtre  nqus  avertissent  des  dan- 
gers de  toute  altération  dans  la  monnaie ,  nous  de- 
vons nous  féliciter  de  voir  s'établir  un  système  qui 
non-seulement  ne  les  altère  pas,  mais  qui,  les  ratta- 
chant à  un  ordre  de  choses  invariable  de  sa  nature, 
interdit  en  quelque  sorte  à  toutes  les  autorités  qui 
nous  succéderont  cette  dangereuse  faculté. 

«Pour  opposer  un  puissant  obstacle  à  l'altération 
des  monnaies,  ce  n'était  pas  assez  d'en  déterminer  le 
titre,  il  fallait  les  ramener  à  leur  destination  primir 
tive,  c'est-à-dire  en  fixer  le  poids  d'une  manière  irré- 
vocable et  en  déterminer  l'unité,  afin  qu'à  l'avenir  on 
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fût  obligé  de  renverser  tout  le  système  pour  se  per- 
mettre un  changement,  au  lieu  qu'aujourd'hui  il  n  y 
a  que  Tancienne  valeur  des  mots  qui  proteste  contre 
l'altération  des  espèces.  » 

Daru  montre  comment,  dès  les  premiers  jours  de 
la  Révolution,  on  réalisa  le  vœu  qu'avait  formé  Col- 
bert  pour  l'uniformité  des  mesures.  Lorsque,  s'éle^ 
vaut  à  une  haute  conception,  on  chercha  un  type 
invariable  dans  la  nature  elle-même,  le  législateur  se 
vit  amené  aussi  à  changer  le  système  monétaire, 
puisque  les  monnaies  ne  sont  autre  chose,  ajoute 
Daru,  que  le  signe  ou  la  mesure  des  valeurs.  Nous  ne 
le  chicanerons  pas  sur  le  terme  de  signe,  qu'il  serait 
plus  exact  de  remplacer  par  celui  de  gage,  car  il  ne 
se  méprenait  point  sur  le  fond  des  choses,  il  suivait 
simplement  les  habitudes  admises  dans  le  langage. 

Passons  avec  lui  à  l'étude  du  principe. 

Les  monnaies,  dans  toute  l'étendue  de  l'État,  avaient 
une  valeur  déterminée  par  la  loi,  un  titre,  un  poids 
garantis  par  le  souverain.  Ce  n'était  pas  encore  assez, 
il  importait  de  les  coordonner  avec  un  système  géné- 
ral, qu'on  voulait  rendre  simple,  précis,  invariable,  et 
auquel  l'Europe  savante  a  rendu  le  plus  bel  hom- 
mage, en  concourant  à  sa  perfection. 

a  Les  bons  esprits,  disait  Daru,  désiraient  depuis 
longtemps  que  l'unité  monétaire  fût  fixée  d'une  ma- 
nière constante  ;  si  ce  vœu  devait  être  réalisé,  c'est 
sans  doute  lorsque  les  sciences  sont  parvenues  à  trou- 
ver dans  la  nature  même  le  type  le  moins  variable  de 
toutes  les  mesures.  » 
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Daru  émet  ici  une  pensée  d'une  application  tout  à 
fait  opportune  au  moment  où  de  nouveaux  débats 
s'élèvent  sur  le  système  métrique  :  «  Il  est  probable 
qu'on  ne  trouvera  jamais  pour  les  mesures  une  base 
plus  précise  que  l'arc  du  méridien  et  Teau  distil- 
lée, et  si  l'on  parvient  à  perfectionner  encore  ce 
grand  ouvrage,  entrepris  et  achevé  de  nos  jours,  ce 
perfectionnement  ne  sera  utile  que  pour  la  science 
elle-même;  car  il  a  depuis  longtemps  atteint  la  pré- 
cision nécessaire  pour  les  usages  ordinaires  de  la 
société.  » 

Après  avoir  déterminé  le  titre  des  monnaies,  le 
législateur  doit  en  préciser  le  poids.  Daru  montre 
comment  le  nouveau  système  monétaire,  en  se  coor- 
donnant au  système  métrique,  prend  un  caractère  re- 
marquable de  stabilité  et  ramène  les  monnaies  à  leur 
destination  primitive.  «Les  monnaies  étaient  des  poids; 
tout  changea  du  moment  où  la  livre  ne  désigna  plus, 
appliquée  au  numéraire,  une  mesure  de  pesanteur, 
mais  simplement  l'unité  monétaire.  Cette  unité  était 
imaginaire,  elle  n'avait  rien  de  déterminé,  et  pour  se 
la  représenter,  il  fallait  diviser  ou  multiplier  par  la 
pensée  quelques-uns  des  signes  connus.  Leur  poids 
était  déterminé  par  le  souverain;  mais  les  mesures 
de  pesanteur  qu'il  adoptait  n'étaient  pas  à  beaucoup 
près  celles  de  l'universalité  du  peuple;  tout  se  réunis- 
sait pour  empêcher  qu'on  se  fît  une  idée  exacte  de 
tunité  rnonétaire;  aussi  variait-elle  souvent,  toujours 
pour  perdre  d'abord  de  sa  valeur  réelle  et  bientôt  de 
sa  valeur  monétaire.  » 
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Tel  est  le  mal  qu'on  s'occupait  de  guérir,  tel  est  le 
sens  dans  lequel  on  voulait  établir  lunité  monétaire. 

Daru  expose  comment,  pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient, on  arrive  à  choisir  pour  base  des  valeurs 
Targent.  Ce  métal,  éprouvant  moins  de  variations 
que  les  autres,  étant  d'ailleurs  d'un  usage  plus  fré- 
quent et  plus  étendu,  paraissait  mériter  la  préférence 
pour  constituer  Vtmité  monétaire.  On  tâchait  de  s-é- 
carter  le  moins  possible  des  anciennes  monnaies,  et 
l'on  adopta  un  poids  de  5  grammes,  composé  d'un 
alliage  de  cinq  parties  d'argent  fin  et  d  une  partie  de 
cuivre,  qui  valait  intrinsèquement  une  livre  tournois, 
plus  une  légère  fraction.  C'est  ainsi  qu'on  détermina 
l'unité  monétaire  en  l'appelant  un  franc. 

Le  vœu  de  Montesquieu  se  trouvait  accompli  :  «  Ce 
$era,  disait-il,  une  très-bonne  loi  dans  tous  les  pny^ 
pu  on  voudra  faire  fleurir  le  commerce  que  cell^  qui 
ordonnera  qu'on  emploie  des  monnaies  réelles,  et 
que  Ton  ne  fera  point  d-opérations  qui  pourraient  les 
rendre  idéales  *.  » 

La  stabilité  de  la  base  admise  devait  inspirer  1^ 
confiance.  Paru  ajoutait:  «  Il  n'est  pas  imprudent  de 
prédire  que  ce  perfectionnement,  qui  Qst  une  vérité 
mathématique,  finira  par  rallier  à  votre  méthode 
tputes  les  nations  éclairées.  » 

La  suite  de  son  travail  montrera  pomment  il  $a: 
vait  cqncilier  avec  l'unité  monétaire,  telle  qu'il  ra- 
yait expliquée,  l'emploi  ayec  cpurs  légal  d'une  double 
Q^onnaie  d'or  et  d'argent. 

^  Esprit  des  lois,  liv.  XXU,  cli.  m. 
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Les  monnaies  doivent  être  en  rapport  avec  le  cal- 
cul; pr  celui-ci,  dans  le  système  numérique  généra^ 
lement  suivi,  est  un  calcul  décimal.  Le  franc  étant  une 
monnaie  réelle,  ses  multiples  s'élèvent  par  une  pro- 
gression analogue,  et  les  diverses  monnaies  sont,  re- 
lativement à  leur  valeur  intrinsèque,  dans  le  m^m^ 
rapport  que  relativement  à  leur  valeur  nominale.  Tel 
est  le  principe  d'après  lequel  a  été  construite  la  loi  de 
l'an  XL  Nous  avonç  expliqué  comment  il  y  a  été  dé- 
rogé chez  nous  dans  ces  derniers  temps  pour  la  n^on- 
mie  d'appoint  f  destinée  à  faciliter  les  plus  foibles 
échanges  et  limitée  quant  à  la  somme  dont  on  peut 
ainsi  effectuer  ïoffre  légale,  sans  porter  atteinte  à  la 
monnaie  principale,  appelée  à  devenir  la  mesure  corn- 
mupe  de  toutes  les  transactions  ^  Cette  distinction 
essentielle  sert  à  expliquer  con^ment  on  a  pu,  sans 
déserter  l'esprit  de  la  loi  de  germinal  an  XL  ne  p^s 
s'arrêter  à  l'objection  théorique  dij  franc  légal,  alors 
qu'on  n'altérait  en  rien  le  caractère  général  de  la 
monnaie  de  compte;  ce  qu'on  9  fait  n'exerce  aucune 
influence  appréciable  sur  la  mesure  des  valeurs,  plei- 
nement conservée  dans  la  pièce  de  5  frapcs,  pesant 
toujours  25  grammes  à  9/10  de  fin.  Nous  le  répétons, 
si  cette  base  fondamentale  se  trouvait  altérée,  la  loi 
de  germinal  serait  violée,  on  fausserait  arbitrairement 
la  portée  de  tous  les  engagements,  le  sens  de  toutes 
les  conventions.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  se  trouve 
un  législateur  disposé  à  porter  une  pareille  atteinte 
au  droit. 

'  Voir  pins  liaul,  p.  192. 
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Les  dispositions  auxquelles  coopérait  Daru  avaient 
pour  but  de  donner  aux  monnaies  ce  caractère  de 
stabilité,  qui  est  le  plus  sûr  garant  du  crédit. 

Les  métaux  précieux  varient  respectivement  de  va- 
leur, et  ces  variations  occasionnent  leur  passage  d'un 
pays  dans  un  autre,  parce  qu'ils  sont  comme  les 
fluides,  il  faut  qu'ils  reprennent  sans  cesse  l'équilibre. 

Daru  examine  l'effet  du  mouvement  des  métaux 
causé  par  les  changements  survenus  dans  leur  valeur 
respective.  Il  rappelle,  au  sujet  de  la  proportion  éta- 
blie entre  l'or  et  l'argent,  les  idées  émises  par  Henri 
Poulain,  conseiller  à  la  cour  des  monnaies,  dans  les 
Maximes  sur  V administration  des  monnaies  présentées 
à  Sully  au  commencement  du  dix-septième  siècle,  et 
l'éloge  qu'en  faisait  Forbonnais.  Celui-ci  disait*,  d'après 
le  sentiment  de  Law,  que  «  les  États  ne  doivent  point 
fixer  la  proportion  entre  les  métaux,  parce  qu'elle 
varie  sans  cesse  et  que  ce  changement  occasionne  dans 
l'intervalle  des  rapports  ruineux,  ou  nuit  à  certains 
commerces.  Il  suffît  que  le  prix  du  marc  d'argent  soil 
fixé,  le  commerce  fixera  suivant  ses  besoins  le  prix 
du  marc  d'or.  »  Aussi,  comme  le  constate  Daru,  les 
partisans  de  ce  système,  qu'il  combat,  se  sont- ils  em- 
pressés de  compter  Forbonnais  parmi  les  autorités 
qui  pouvaient  lui  donner  quelque  poids  ;  mais  on  leur 
a  rappelé  que  cet  auteur  s'était  rétracté,  trente  ans 
après f  au  comité  des  monnaies  de  V Assemblée  consti- 
tuante. 

*  Forbonnais,  Recherches  sur  les  finances  de  la  France,  édit.  in-4% 
1. 1,  p,  52  et  53. 
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Daru  réfute  les  objections  puisées  dans  les  pertes 
prétendues  que  la  double  monnaie  ferait  subir  au 
pays.  «  Il  est  aisé  de  voir,  dit-il,  que  tout  se  com- 
pense; les  spéculations  des  négociants  n'ont  pour  effet 
que  de  rétablir  l'équilibre  entre  les  deux  métaux;  en 
dernier  résultat,  ce  n'est  pas  le  change  qui  procure  un 
bénéfice  à  la  nation,  c'est  le  commerce.  » 

La  partie  la  plus  considérable  du  discours  de  Daru 
est  consacrée  à  l'examen  du  projet  de  démonétiser 
For. 

Les  variations  constatées  dans  la  valeur  respective 
de  l'or  et  de  l'argent  proviennent  de  diverses  causes 
qui  se  combinent;  elles  occasionnent  sans  doute  quel- 
ques embarras,  et  pour  les  faire  disparaître,  on  a 
cherché  s'il  ne  serait  pas  possible  de  trouver  une  me- 
sure invariable  des  valeurs ,  comme  on  avait  trouvé 
celle  de  l'étendue. 

Daru  pose  le  vrai  principe  économique  en  faisant 
remarquer  que  les  valeurs  ne  sont  jamais  que  rela- 
tives et  que  de  leur  nature  elles  sont  nécessairement 
variables.  «  On  s'est  flatté,  a-t-il  dit,  de  réduire  Véchelle 
de  ces  variations,  en  subordonnant  la  valeur  de  toutes 
les  monnaies  diverses  à  un  seul  métal,  dont  on  ferait 
le  métal  régulateur,  et  on  a  choisi  l'argent  pour  rem- 
plir cette  fonction. 

«Cette  première  idée  adoptée,  on  a  dit  que,  puisque 
les  monnaies  influaient  réciproquement  les  unes  sur 
les  autres,  on  détruirait  l'effet  de  cette  influence  en  se 
réduisant  à  une  seule  monnaie,  et  on  a  proposé  de 
ne  plus  considérer  For  que  comme  une  marchandise. 
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«  Pour  apprécier  ce  nouveau  système,  il  faut  eia- 
miner  premièrement  si  on  peut  se  passer  de  !'or 
comme  moyen  d'échângfe;  secondement  si  l'or,  consi- 
déré uniquement  comme  marchandise,  cesserait  d'a- 
voir de  l'influente  sur  la  valeur  de  la  monnaie.  » 

Daru  se  livre  sur  ces  deux  points  à  un  exameri  ap- 
profondi qui  le  conduit  à  demander  le  maihtieh  des 
deui  métaux  dans  la  circulation,  sous  forme  de  mdn- 
naie  légale.  Il  considère  comme  une  mesure  extrême- 
ment hasardeuse  de  diminuer  d'un  tiers  la  masse  du 
numéraire  du  pays;  qu'aurait-il  dit  de  Tidée  de  sup- 
primer d'un  trait  de  plume  la  moitié  de  Toutillage 
monétaire  du  monde? 

En  voulant  exclure  lor  de  la  circulation,  comme 
aujourd'hui  on  voudrait  le  faire  pour  l'argent,  l'effet 
de  milliards  ainsi  jetés  sur  le  marché,  la  dépréciation 
du  métal  prescrit  et  renchérissement  du  seul  métal 
conservé  comme  instrument  obligatoire  des  transac- 
tions entraîneraient  des  conséquences  incalculables, 
que  notre  savant  ami,  le  professeur  Roscher,  a  carac- 
térisées d'un  mot  :  «  Je  regarderais  l'adoption  de  l'or 
seul  pour  instrument  légal  de  la  circulation,  comme 
une  calamité  publique.  » 

Il  est  vrai  que  ceux  qui  proposaient  en  1808,  et 
ceux  qui  demandent  encore  la  démonétisation  de  l'or, 
ne  vont  pas  jusqu'à  lui  interdite  toute  fonction  mo- 
nétaire. Ils  cherchent  à  persuader  que  ce  serait  une 
innovation  infiniment  utile  de  laisser  les  lingots  d'or 
circuler  sous  forme  de  monnaie  libre  et  chercher  lear 
valeur  dans  le  commerce. 
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Dâra  reconnaît  la  difflcullé  d'établir  une  saine 
théorie  sur  une  matière  aussi  abstraite;  Fincertitude 
des  résultats  d'un  système  qui  n'a  pas  encore  été  es- 
sayé doit  porter  à  l'examiner  au  moyen  des  effets 
du  système  contraire,  suivi  jusqu'à  présent.  Cette 
manière  de  procéder  est  au  moins  plus  prudente  j 
puisque  les  raisonnements  se  trouveront  fondés  sur 
des  faits,  au  lieu  de  l'être  sur  des  hypothèses.  Qnels 
sont  les  inconvénients  résultant  de  l'exigtehce  de  l'or 
comme  monnaie?  Doivent-ils  faire  conclure  h  la  dé- 
monétisation de  ce  métal? 

La  réponse  de  Daru  est  analogue  à  celle  qu'ud  ei&- 
men  attentif  suggère  encore  de  nos  jours.  Les  incon- 
vénients dont  on  a  tant  parlé  n'existent  guère  que 
dans  l'imagination,  tandis  que  le  danger  de  la  mesure 
destinée  à  priver  l'un  des  métaux  précieux  du  t^ours 
légal  ne  tarderait  pas  à  se  manifester  par  une  triâte 
réalité,  surtout  si,  au  lieu  de  se  produire  à  l'état  de 
fait  local  et  isolé,  une  pareille  innovation  s'étendait 
à  la  fois  sur  une  grande  partie  du  monde  civilisé. 

Abordant  le  fond  même  du  problème  monétaire, 
Daru  établit  que  la  confiance  due  à  la  monnaie  h'eât 
pas  seulement  le  résultat  de  l'exactitude  du  pbids  et 
de  la  bonté  du  titre;  elle  tient  à  la  certitude  que  doit 
avoir  chaque  citoyen  de  pouvoir  donner  les  espèces 
pour  le  prix  auquel  il  les  aura  reçues. 

Cette  garantie,  cest  le  législateur  qui  la  donne,  et 
c'est  précisément  celte  gardnlie  que  l'on  voudrait  ftiire 
passer  pour  un  abus  : 

«  En  interdisant  à  un  métal  la  fonction  de  mon- 
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naie,  il  n  aura  entre  les  mains  des  particuliers  qu  une 
valeur  variable  ;  par  conséquent  personne  ne  sera  cer- 
tain de  ne  pas  éprouver  une  perte  lorsqu'il  faudra 
l'employer. 

«  Ces  incertitudes  seront  un  nouvel  objet  de  spécu- 
lation ;  mais  la  masse  des  citoyens  ne  spécule  pas,  et 
elle  sera  fort  effrayée  d'un  jeu  qui  pourra  la  ruiner 
sans  qu'elle  y  prenne  part. 

c(  Les  marchands  eux-mêmes,  accoutumés  à  faire 
leurs  combinaisons  sur  les  objets  de  leur  commerce, 
seraient  fort  alarmés  que  de  nouvelles  données  vins- 
sent déranger  leurs  calculs  habituels.  Ainsi,  cette  mo- 
bilité de  la  valeur  d'un  métal  ne  servirait  que  la  for- 
tune de  quelques  spéculateurs  assez  intelligents  pour 
en  prévoir  les  variations,  ou  assez  adroits  pour  les 
déterminer.  « 

Quelle  réponse,  marquée  au  coin  du  droit  bon  sens, 
à  l'assertion  de  ceux  qui  prétendent  que  la  double 
monnaie  légale  ne  sert  que  l'intérêt  des  cYiangeurs, 
des  manieurs  d'argent!  La  vérité  est  du  côté  opposé. 

«  Faire  d'une  matière  un  objet  de  spéculation, 
ajoute  Daru,  c'est  intéresser  beaucoup  de  personnes  à 
en  faire  hausser  ou  baisser  le  prix  et  augmenter  les 
causes  de  sa  mobilité. Que  résulterait-il  de  ce  système? 
C'est  que  l'or  varierait  beaucoup  plus  et  que  l'argent 
ne  varierait  pas  moins. 

«  Quelle  différence  y  aurait-il  entre  cet  état  des 
choses  et  l'état  actuel?  C'est  qu'à  présent  les  inconvé- 
nients de  la  variation  ne  sont  guère  sensibles  que 
dans  le  commerce  étranger,  et  que  dans  le  système 
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proposé  ils  affecteraient  le  commerce  à  Tintérieur. 
a  On  objecte  que  cet  inconvénient  existe  toujours 
dans  les  transactions  avec  l'étranger,  qui  ne  reçoit 
point  la  monnaie  à  son  taux  légal,  mais  pour  sa  valeur 
commerciale.  Cela  est  vrai,  c'est  un  inconvénient  que 
la  démonétisation  de  l'or  étendrait  à  toutes  les  trans- 
actions qui  s'accomplissent  entre  les  citoyens  d'un 
même  Etat.  La  monnaie  est  faite  pour  les  citoyens. 
Elle  n'est  chez  l'étranger  que  de  la  matière,  et  on  ne 
peut  l'empêcher  d'y  varier  de  valeur;  mais  au  moins 
faut-il,  puisqu'on  le  peut,  rendre  cette  valeur  inva- 
riable dans  l'intérieur. 

«  Si  au  contraire  la  valeur  de  l'or  était  variable, 
sa  mobilité  se  communiquerait  à  l'argent  môme,  mal- 
gré le  signe  de  stabilité  dont  l'autorité  publique  l'au- 
rait revêtu,  parce  qu'on  ne  peut  spéculer  sur  un  métal 
qu'avec  l'autre. 

«  Il  est  impossible,  parla  nature  même  des  choses, 
quecet*3  mobilité  ne  se  communique  pas;  par  consé- 
quent il  importe  de  soumettre  les  deux  métaux  à  une 
loi  qui  les  rendra  aussi  stables  quils  peuvent  Vêtre. 
Dans  le  nouveau  système,  au  contraire,  pour  rendre 
l'un  d'eux  plus  fixe,  on  propose  de  laisser  l'autre  en 
mouvement.  Ce  n'est  pas  de  cette  mesure  qu'on  peut 
se  promettre  la  stabilité  qu'on  recherche  avec  tant  de 
soin  et  qui  ne  dédommagerait  pas  des  inconvénients 
qui  seraient  la  suite  inévitable  de  la  circulation  d'une 
valeur  mobile.  » 

Nous  n'avons  pas  reculé  devant  la  longueur  de  cette 
citation,  car  elle  exprime  la  pensée  entière  de  Daru  et 

24 


[ 


ooQtr(>dit  d'un«  manière  écl4t«ntP  1«  prét^fldqfi  pa* 

Bimilé  dea  proiputeura  d»  Ift  loi  de  Vaq  1(1,  qui  se 
fieraieal  tous  prononcés  contre  I4  49¥^k  wonv§^ 
légale.  Nos  reaherchea  ont  prouva  qu9  si  Q^r^oger 
était  de  cet  avia,  Gaudin  ne  le  partageait  point,  et  que 
tous  les  orateura  entendus  au  Tribunal  et  au  Corps 
législatif  ont  encore  plus  accentué  leur  opinion  en 
faveur  du  système  définitivement  consacré.  Il  ne  s'agit 
pas  de  faire  revivre,  pour  soutenir  un  autre  avis,  up 
teite  du  projet  de  Van  IX,  abandonné  dans  la  rédacr 
tion  définitive  de  Tan  XI}  c'est  en  confondant  ^^  deux 

époques  et  en  ne  tenant  aucun  compte  dq  chapgemeqt 
notable  survenu  dans  la  rédaction  d^la  IqI  qu'pna 
voulu  lui  attribuer  une  tendance  ç](clusivei  Pu  reste, 
si,  comme  on  Ta  soutenu  en  opnfond^pt  Yétaloti  avec  le 
type  matériel  de  Tunité  monétaire,  Fargent  seul  çpnsti- 
tue  la  base  légale  de  notre  système,  ce  serait  un  mptif 

de  plus  pour  hésiter  devant  une  modiQçation  législa- 
tive, seule  possible  en  celte  matière,  qpi  pxclqt  jusqu'à 

la  pensée  d'un  acte  autoritaire,  par  vpie  4e  d^crett 

Ce  fut,  comme  nous  l'ayons  déjà  indiqué,  le  ^6  ven- 
tôse an  XI  que  la  commission  des  financps  vipt  pro- 
poser au  conseil  des  Cinq-Cents  de  démopétiser  les 
espèces  d'or  et  de  décider  qup  leuf  cours  légal  serait 
fixé  de  six  en  six  mois.  Cette  propositiop  était  pré- 
sentée comme  une  conséquence  de  la  loi  du  |S  ther- 
midor an  m,  qui  n'avait  pas  détp^fn^pé  1^  y^lepr  # 
pièces  d'or.  Quelques  esprits  furent  eflr^yéa  dçg  qço- 
séquenees  qu'elle  pouvait  avoir,  et  Ton  ooQTÎPt  de 
rajourner- 


fst  cpQime  pne  présure  qui  s^'iUoggp  pt  8@  rapcouppit 
^\^n  l'état  dç  l>ir.  x» 

l^  ^émqnéimliQn  de  l'argent  np  çerait-ell^  PM^P 

moios  aussi  préjudiciable  aqJQurd'bui  qup  p9UT§it 
r$|r§  en  ^SOpïft  d^moqé^gatiQn dfi  l'or? 

Voici  en  quels  termes  Daru,  en  terminant  sqq  4^9* 
^W^f  présentp  I^  fésunoé  de  pes  opinions  : 

H  II  e«|t  utile  que  les  monnaies  spjent  rainenée^  |t 
leur  double  fonptjpn  de  ppid^  et  de  çîgne  des  valgur^ 
Pour  qu'elles  sqipRt  aus$i  jnvariablesf  qpe  le  pprwet 
]H  nature  deschp^e^,  il  faut  que  ]euF  titre  sqjt  déter- 
iQiné dune  manière  irrévocable  pt  que  Ipgrppidsçe 
coordonne  à  i\n  système  qui  eu  assure  la  stabilité- 
Toutes  les  mouneies  doiyeu^  être  pntre  plies  dans  le 
rapport  ejjict  de  leu»  valeur  intrinsèque.  Leurs  divi- 
sions d^ivept  §e  rapporlP?  ftu  systèpie  du  calcul. 
Véqpité  permet  et  la  politique  conseille  de  retenir  sur 
le^  roétauîf  à  ponyertir  en  monn«ips  nu  droit  qqi 
couvre  les  frais  de  Ift  fabripatipn.  Les  imperfections 
de  cette  fabrication,  d'où  résultp  l'inégalité  inlrin- 
s^qna  des  espèces,  doivent  être  restreintes  autant  que 
le  permet  la  perfection  de  Varj;,  l^'ur^Ué  mo^çtaire 
doitêtre  ufi0  rmpnmie  réelle  qui  remplace  l'unité  idéale. 
Cetlp  uïiùé  doit  être  représentée  par  le  métql  dont  Ift 

valeur  est  la  moins  incontestable,  1^  niasse  plus  coq- 
sidérable,  l'usage  plus  étendu,  p'estràTdire  par  I'sf- 

gent.  td^U  il  ne  $en^uU  po^^  9^?  h^  Qutres  métaup 
doîypnf  être  ççoçlu^  4^^  fonctions  monétaire^.  Çn  rédui- 
HHt  l'9F  i  n'être  qu'uiîe  giaFphsBdisfl,  o»  diaiiRu§p«t 
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la  masse  du  numéraire,  on  gênerait  le  commerce,  on 
augmenterait  les  causes  des  variatiom  qu  éprouve  h 
valeur  des  métaux,  on  introduirait  le  désordre  dans 
l'administration.  Il  faut  donc  que  l'or  continué  d'être 
employé  comme  monnaie,  n 

Et  il  ajoute,  en  s'adressant  aux  membres  du  Tri- 
bunat  : 

a  Si  ces  principes  vous  paraissent  aussi  justes  que 
j'ai  tâché  de  les  rendre  clairs,  vous  êtes  à  même  d'en 
faire  l'application  à  la  loi  qui  est  sous  vos  yeux.  Ils  y 
sont  tous  reconnus,  c'est  à  vous  de  les  consacrer.  » 

La  loi  de  germinal  an  XI  n'est  que  l'expression  de 
la  pensée  exprimée  par Daru;  elle  déterminel'Mnûewio- 
nétaire  en  fixant  le  poids  et  le  titre  du  franc  d'argent. 
Mais  cette  unité  n'est  immuable  que  sous  le  rapport 
matériel;  elle  ne  constitue  point  une  mesure  invariable 
de  la  valeur  j  un  étalon  dans  le  sens  dans  lequel  l'en- 
tend le  système  général  des  poids  et  mesures.  Il  im- 
porte de  ne  point  confondre  sous  une  dénomination 
commune  deux  objets  aussi  différents. 

Le  type  matériel  de  la  monnaie,  c'est  dans  l'argent 
que  la  loi  de  germinal  l'a  reconnu.  Cependant  loin  de 
proscrire  l'emploi  monétaire  de  l'or,  elle  l'a  régularisé 
sur  un  pied  équivalent  à  celui  de  l'argent  ;  elle  a 
déterminé  d'une  manière  précise  et  constante  ce  qu'on 
peut  nommer  le  franc  d'or  à  côté  du  franc  d'argent. 
Tous  les  deux  sont  revêtus  de  la  même  puissance  li- 
bératoire et  frappés  au  même  titre.  L'unique  diffé- 
rence consiste  en  ce  que  le  poids  du  franc  d'argent 
s^exprime  en  un  chiffre  rond  de  5  grammes,  tandis 
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que  le  poids  du  franc  d'or  se  traduit  en  une  fraction 
ajoutée  à  32  centigrammes  (alliage  compris).  Mais  la 
fraction  est  aussi  connue  et  aussi  précise  que  le  chiffre 
rond;  la  stabilité  de  la  substance  monétaire  ne  perd 
rien  à  être  ainsi  indiquée. 

L unité  monétaire,  en  un  mot,  est  établie  par  la  loi 
de  germinal,  non  comme  étalon  de  la  valeur,  mais 
comme  type  matériel  d'une  fabrication  exacte  et 
fidèle.  L'or  et  l'argent  sont  unis  dans  l'œuvre  des 
échanges  et  dotés  tous  les  deux  de  la  même  puissance 
légale.  Tous  ceux  qui  ont  concouru  à  la  rédaction  dé- 
finitive de  la  loi  sont  d'accord  pour  l'interprétation 
qu'on  doit  lui  donner,  et  le  discours  dfe  Daru,  qui 
renferme  comme  un  traité  sur  la  matière,  vient  forti- 
fier les  indications  fournies  par  Lebreton  et  parBosc. 
l'or,  loin  d'être  exclu,  se  trouve  convié  à  continuer 
comme  par  le  passé  le  service  monétaire.  Cette  déter- 
mination, loin  de  porter  le  trouble  dans  le  mécanisme 
légal,  en  garantit  la  marche  plus  régulière. 

Tel  est,  en  effet,  le  résultat  pratique  de  l'emploi  si- 
multané de  l'or  et  de  l'argent;  l'expérience  acquise 
l'a  suffisamment  prouvé,  et  le  grand  mérite  de  la  loi 
de  germinal  an  XI  est  d'avoir  donné  la  faculté  de 
l'accomplir  dans  des  conditions  régulières.  Sans  doute 
on  n'y  trouve  pas  la  théorie  complète  des  conséquences 
attachées  à  la  double  monnaie  légale;  le  texte  té- 
moigne plutôt  d'un  mouvement  instinctif,  fortifié  par 
le  raisonnement.  D'accord  avec  les  saines  doctrines 
d'économie  politique,  la  loi  n'a  point  entendu  mettre 
une  entrave  au  libre  emploi  de  for  ou  de  l'argent 


3d4  Là  DlèWSSMN   ïik  L'ifl  JÀi 

comme  Subâtaiices  tnohétairés,  elle  à  égaléittéflt  Safle^ 
tioiitlé  leur  puissance  de  circulation  légale.  Cbmmé 
le  diâdit  dertiièi'éniëtit,  &  Id  Chambre  des  communeâ, 
M.  Robert  Loive;  chdnèelier  de  l'Echiquier,  l'or  et  l'ar- 
gent constituent  en  France  utlë  tndtirïàië  alternative. 
On  peut  s'étotlber  de  toir  un  esprit  auilsi  distingué 
ne  pas  abanddtiner  une  eîpressioil  fautive^  consacrée 
il  est  vrai  pàf  la  langue  vulgaire;  M.  Robert  Lowe  A 
parlé  dun  étalon  alternatif  {allehiate  standard),  M 
Itêii  d'un  étalon  double  [double  standard);  celte  nuancé 
né  suffît  paâ  pour  ddiiner  ^luà  de  rectitude  dUx  termes. 
Nous  âtotls  sUfGsatnmëtlt  établi  qu'il  n'existait  poiAt 
d'étaldh  véritable,  alors  qu'il  s'agit  dé  tnesuret  là  va- 
lëdri  puisque  la  taesurê  employée,  là  ttiônnaiéi  est 
sUjêlid  à  târiér  idlrinâèquëtuêilt.  S'il  l'éldit  iêM  dti 
ffîot  iègâl  méèn  il  âUrflit  été  dàns  Id  Vrai  :  lA  loi  àè 
gér^iiial  àÀ  II  ëéâiaérê  fédllëméill  M  Iê0  ténièlt 
édùrhàtifi  éû  p«»mett&nt  dé  Éé  Whétit  en  j^iloël  à' et  èil 
d'argent,  i»  ^àPeille  âéfloÉâifi«tioll.  (M  êëfilé^Uél^ééé 
sent  hm  diâréfétttéS  de  ëélléS  ^U^oh  A  suppdâéeS. 

L'ôr  et  l'ârgeflt,  dit-on*  varifetit  coUstartitoerit  dâflî 
leurs  l-appotiS  respectifs;  il  est  dàn^  la  hâttlt'e  de* 
^  choâes  que  le  ttiétal  qui  baisse  de  prit  chësse  aU  dë- 
hot-s  celui  qui  detheUre  plus  cher;  et  c'est  tantôt  l'un 
et  tantôt  l'autre  qui  vaut  davantage.  Loin  qu'il  en  ré^ 
suite  Aucun  iftconvénietlt ,  ce  balancement  îiëlurël 
procure  un  gratld  avantage:  il  tnaintierit  en  équilibre 
la  valeur  intrinsèque  de  la  tnonnaie.  Ces  eîportatiortS 
Alterriativéà  hfe  portent  que  sur  une  faiblb  fràclidh  dU 
âétàl  i^ehchéH,  et  utiè  UM  dé  féflui  hé  tÀfâê  pôittt 


â  le  fèâtitûer,  ^âïié  que  lé  marche  intëHeui"  d'en  t'es- 
âèhté.  La  facilite  dëd  fcodihiiitiicëtionâ  àmètié  une 
grahdë  setisibiliié  dans  le§  étdlulions  ^ucbessives  dé 
For  et  dé  l*àr^ëiit,  ^Ui  Se  i-ëj}lacenl  facilement  de  ni- 
veau. Une  très-faiblé  diffétehce  suffit  potir  |)rovo(Juér 
tin  inbuvemeht  d'fexjJdrtation,  fcdttme  aussi  pour  sus- 
citel-  bn  hiOUVèttlehl  d'lmj;)bi-latlon  1  riih  cortige  bon- 
stâhlmeHt  raiiire.  NOUS  tl  avotts  pUiS  à  t'edoulér  les 
écàHs  violents  des  letops  passés,  alors  qUé  Ibul  chan- 
gement cDtlduiSâit  â  iiiié  refonle,  en  liiî  Servatlt  dé 
préiexlte.  Depuis  180â,  abeUtte  refbnte  n'a  eu  lieu 
che2  nous;  bn  S'est  bonslâktitnent  sléirvi,  dâhs  des  pro- 
portions variables,  et  d'ôl*  et  d'at-gfeut,  et  on  S'en  sert, 
encore  aujourd'hui  SUr  Je  hiêttlë  pibd.  C'est  donc  une 
setitebbé  ^ëii  )tisiifiéé  pair  lobSërVAtibd,  que  celle  qui 
tendrait  I  Banhlr  l'espérance  d'établir  une  nioilnaie 
intéthâttdBllé  taflt  ^ùé  eëHéiné§  tiâtiëus  conserve- 

îotil  là  ÈMUe  m\ïMl%  d'or  et  d'ârgebt;  Au  lieu  de 

les  §gpArër;  ègttë  dbhlitë  dëil  les  Irëunilr  datii  une  ae- 

tiéhëbdlmUtlè,  bohformé  aui  lois  uatUt^ëlleS;  Celles-ci 

se  rêirêlëHt  pAt  \A  SUéceSsiori  des  faits  ;  il  faut  d'abord 

qu'ilâ  së  pl^bdiiiseht  pour  que  Tobservation  les  classe, 

en  éonslalë  là  permanence  et  arrive  à  dégager  la  ; 

rtgle.  Rleti  de  plus  utile  qbé  là  liberté  laissée  à  l'ac-  j 

liôrt  SfJoUlâHée  :  elle  permet  de  dédull-e  la  loi  qui 

l^sSort  de  là  coilslâtàtioh  éidcté  et  de  l'étude  suivie 

des  phénottiêties. 

lé  grand  mérité  dû  prihdpe  dé  germinal  an  XI, 
c'est  de  ne  plus  nécessiter  le  recours  continuel  à  Tin-  j 

tervention  du  pouvoir.  Le  balancier  législatif  peut  se 
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tenir  en  repos;  il  n'a  nullement  besoin  de  frapper 
sans  cesse  des  dispositions  nouvelles,  et  on  laisse  de 
côté  les  refontes  arbitraires.  La  force  des  choses  agit 
seule,  elle  maintient  une  circulation  régulière,  en  fai- 
sant justice  de  vaines  hypothèses. 

Dans  son  ouvrage  sur  la  Baisse  probable^  de  Vor, 
publié  en  1859,  notre  honorable  confrère  M.  Michel 
Chevalier  s'est  plu  à  bâtir,  sur  une  donnée  imaginaire, 
tout  un  édifice  de  conjectures  alarmantes.  Après  avoir 
dit  avec  raison  *  que  le  système  du  double  étalon 
serait  mieux  caractérisé  par  ces  mots  :  absence  d'éta- 
lon, ce  qui  est  la  condition  normale,  puisqu'il  ne 
saurait  y  avoir  d'étalon  de  la  valeur,  il  ajoute  : 

«  Si  les  deux  métaux  sont  de  pair  devant  la  loi, 
c'est-à-dire  s'il  n'est  pas  établi  que  l'un  des  deux  est 
l'étalon  et  que  l'autre  est  subordonné,  le  gouverne- 
ment, ayant  la  faculté  de  chevaucher  de  l'un  à  l'autre, 
éprouvera  irrésistiblement  là  tentation  de  se  livrera 
cette  manœuvre,  parce  que  le  propre  des  gouverne- 
ments est  d'être  Jloujours  plus  ou  moins  à  court, 
et  qu'il  trouvera  le  moyen  d'alléger  ses  charges  en 
acquittant  ses  engagements  avec  celui  des  deux  mé- 
taux dont  la  valeur  proportionnelle  aura  baissé.  Il 
n'y  aura  qu'à  rapporter  alternativement  la  valeur  de 
l'or  à  celle  de  l'argent  et  la  valeur  de  l'argent  à  celle 
de  l'or,  pour  diminuer  successivement  le  fardeau  de 
la  dette  nationale,  par  exemple,  au  grand  détriment 
des  créanciers  et  au  grand  affront  de  la  morale  pu- 

ï  p.  35. 
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blique,  et  non  sans  causer  de  grands  dérangements 
aux  intérêts  privés.  » 

Par  voie  de  conséquence  logique ,  l'hypothèse  se 
trouve  poursuivie,  d'abondantes  mines  d'or  sont 
découvertes;  Tor,  au  lieu  de  valoir  quinze  fois  et 
demie  son  poids  d'argent,  ne  vaut  plus  que  quatorze, 
puis  treize,  pour  descendre  à  douze  et  à  dix;  on  laisse 
les  choses  suivre  leur  cours,  et  un  beau  jour,  sous 
prétexte  de  consacrer  les  faits  accomplis,  une  loi  dé- 
cide que  le  rapport  entre  les  deux  monnaies,  au  lieu 
d'être  exprimé  par  le  nombre  15  1/2,  le  sera  par  14 
ou  par  13.  Puis,  à  quelque  temps  de  là,  cette  pro- 
portion est  remplacée  par  celle  de  10.  En  vertu  de 
ces  combinaisons  successives,  les  pièces  du  métal 
argent,  dont  la  valeur  était  demeurée  stable  S  sont 
fondues  et  refondues,  et  à  chaque  fois  très-fortement 
diminuées... 

«  Un  peu  plus  tard,  les  mines  d'argent  sont  plus 
productives,  l'exploitation  de  l'argent  se  développe , 
et  la  valeur  de  ce  métal  se  met  à  baisser;  suivant  les 
mêmes  errements,  du  rapport  de  1  à  10  on  remonte 
successivement  à  celui  de  1  à  12, 13,  14,  15,  15  1/2, 
ou  même  au  delà,  si  la  cote  commerciale  comparée 
des  deux  métaux  le  comporte...  Une  nouvelle  oscil- 
lation fait  descendre  la  valeur  de  l'or  :  c'est  l'or  qui 
devient  le  type  préféré,  c'est  à  lui  qu'on  rapporte 
l'argent,  dont  les  pièces  perdent  une  nouvelle  portion 
de  leur  poids.  Chacune  de  ces  volte-faces  se  fait  en 

^  Comment  la  valeur  de  l'argent  serait-elle. demeurée  stable^  puisque 
la  valeur  n'est  qu'un  rapport?  L.  W. 
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teHli  d^ùÀè  loi  cohl^e  tti(taéll6,  quoi  ^û^eft  j(Uilâê 
penser  celui  qui  se  place  au  poiilt  de  vue  dé  ritnp&r- 
tlale  équité,  il  n'y  a  rien  à  redire,  dès  qu'on  admet 
lé  fAllàvimiA  Syslème  des  deux  étalons.  A  chacune  Ife 
créancier  e^t  dépouillé  de  quelque  chose,  jusqu'à  ce 
qu'à  \A  Bh,  le  tétU|3S  aidant,  il  r^sté  à  peu  près  1.  Ëû 
sûppo^àht  t)ué  là  Scène  se  t)assë  en  un  li^ù  où  notre 
fréhc  sétriit  ètt  usage,  cette  pièce,  qui  à  Toriginé  con- 
lenall  5  grhrtitties  d  ëi-gent  éû  tilhe  dé  9/10^*  dé  M\ 
esl  successivement  Wduitè  dé  ifaabière  à  n'eU  fo^toër 
plus  que  I,  que  3,  et  toUjouil^  dé  ihoins  éd  nibiiti.  » 

Nous  n'avons  voulu  tli  tto^  hbrégei:  l'exposition  dé 
M.  Michel  CheVdlier,  hi  Ibi  étiléVel^  le  bhàrnié  du  slylè 
iinàgé  qui  la  cUlUré.  Il  ûj  à  (|b'Uii  petit  hialheUt, 
l[JUi  pourWil  hùiré  quelque  peU  à  TiaijprfessiUh  dtl 
drattië,  é'ést  ^ue  là  ScêUé  Se  passé  dans  Un  ttiotidè 
imaginaire,  etqu'une  expérience,  vieilledes  deUi  tieïè 
du  ëièële,  détruit  ceS  dcheUt  pt-ôhostics.  Lés  faits  bot 
suivi  Uhé  mài-ctië  ëhtièretïiéut  ditfél^hté  dé  celle  doHt 
la  bHllànté  iiUà^lnatiôU  dé  H.  ttibhél  Chevalier  à  fait 
toUs  les  frais. 

b'àbohdantes  toiriés  d'or  bhl  été  décbu^erlfes,  là 
productIoH  dé  ce  Uiétâl  s  est  àccrUe  daHs  Une  J)i*ogrë»- 
sion  rapide  él  dans  uqé  proportioh  étiUi-me  :  auctittè 
tefoble  n'a  eu  lieu.  L'argent,  devenu  plus  àbbndartt 
coUimehce  à  doriher  une  impulsiôtt  eri  sehs  contraire, 
personne  hé  songe  à  remettre  les  eSfJèceS  au  creuset 
ni  à  leur  donner  Une  fbrine  différente  sbus  lé  balàh- 
cier  monétaire.  Il  n'y  a  eu,  malgré  ces  véritables  ré- 
volutions métalliques,  ni  détriibent  poUHigScréaiieiel» 
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d«  l'État,  tii  affront  poHé  ft  là  àiorâlë  {jUbliqUe.  TbUt 
s'êSt  àU  (ibiltraire  âcbotnpii,  datt^  M  dêui  8eti§t  sans 
acte  fltbilràire,  Sans  tidlenëë  aUcildé,  àii  tHôyen  à'Mè 
trahâitiott  modérée  qui  à  maiHlëiiu  les  écàHs  de 

TSlëU)' âdns  tiës  lidiites  tëlletnéhl  éli-oilës,  qué  là  sé- 
curité et  le  Siilcérité  des  tràHiiactibns  h'Otit  ëprouvé 
adcun  fatal  contre-bonp.  La  monnaie,  qtil  sert  d'ex- 
pression à  la  généralité  des  transaction^,  a  élé.fidè- 
lenléflt  maintenbë  au  titté  et  au  poids  de  la  loi  de 
gerilainal  âti  \l.  Ob  a.  il  est  trai,  réduit  à  835  de  M 
la  tfionhfiiie  d'appoint;  hidis  celle-ci  dccomplit  sim- 
plement les  petite  échanges  Jouiftlàllërs,  sans  êxefcér 
d'inflUénce  SUif  là  pdl-téë  dé  là  tuasse  de§  conventions. 
Nous  aurions  préféré  qu'on  n'eût  point  recout-ti  à  èël 
il^dight,  ^ti'uAé  hièMàfè  hiimïàtidMtê  établie  éur 
n  bfeSI  â'tiA  tUW^  linifbrrnè  ëBtré  roi"  et  l'ài-gent. 

rlfiâtàii  lU^é^flai  fbals  il  bë  faut  pdinl  éb  ëitâgéi^i^ 

li  $Qîm  fii  ëft  pht\%\!  êobibiè  d'db  ôbàUgëtbebt  côbli- 

iihm  âàni  iiéli%  syltêoàé  mènèiiilt'ê; 

Cette  dégrAdatiôb  suébedsivé  et  ëôtbMUbë  dès  déui 
ffiëtflux  précieux,  dont  M.  Michel  ChëVâller  à  tt-Acé  là 
lùghbbe  iffiag6i  bë  ^'est  niadifëstëë  billle  pat't;  les 
Tdlte-faces  ruineuses  qu'il  impiite  à  ce  qu'il  homme  lé 
doublé émlm  h'bnt  altéré  en  rien  là  composition  fidèle 
dé  nos  monnaies.  Cëst  que  la  loi  de  germibal  ah  \l 
leur  a  imprimé  Une  stabilité  exacte; elle  à  réagi  cbhtre 
lés  opérations  frahdllleiises  de  l'ancien  régime  j  et 
illê  en  a  pleinement  prévenu  le  tetour; 

Que  devient,  en  présence  du  fait,  acquis  d'une  ma- 
nière éclatante  et  incontestable*  l'accusation  portée 
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contre  le  balancement  alternatif  en  vertu  duquel 
«  l'hypothèse  mensongère  des  deux  étalons  serait  un 
nouveau  procédé  avec  lequel  on  arriverait  exactement 
au  même  résultat  que  cherchaient  et  obtenaient  les 
princes  de  Fancien  régime,  lorsque,  clandestinement 
ou  effrontément,  ils  mettaient  du  cuivre  dans  leurs 
écus,  ou  qu'ils  changeaient  par  des  édits  la  dénomi- 
nation en  livres  des  anciennes  espèces  '  ?  »  Si  les  rois 
faux-monnayeurs  ont  réduit  la  livre  au  soixante- 
douzième  de  livre,  en  forçant  de  plus  en  plus  la  pro- 
portion d'alliage,  il  faut  avouer  que  la  double  mon- 
naie légale  a  beaucoup  de  chemin  à  faire  pour  arriver 
à  un  pareil  résultat,  puisqu'elle  n'a  pas  bougé  de- 
puis 1803. 

L'imagination  fertile  de  notre  honorable  confrère 
multiplie  les  exemples  et  les  calculs;  seulement  les 
exemples  sont  puisés  dans  une  pure  et  simple  hypo- 
thèse ,  et  la  froide  réalité  les  condamne  ;  quant  aux 
calculs  y  s'ils  possèdent  toute  la  rigueur  d'une  dé- 
duction mathématique,  ils  pèchent  par  la  base  et 
ne  peuvent  rencontrer  aucun  point  de  départ  dans 
l'étude  des  faits  accomplis.  Il  est  certes  facile  de  voir 
que  l'on  peut  marcher  très-vite  dans  la  voie  de  l'avi- 
lissement des  monnaies,  si  on  est  conduit  à  les  dé- 
grader. Mais  si,  tout  au  contraire,  on  n'a  point  voulu 
le  faire,  que  devient  la  conséquence?  S'il  n'existe 
aucun  argument  plus  sérieux  pour  repousser  le  prin- 
cipe de  la  double  monnaie  légale  ou  pour  en  contester 

^  M.  Michel  Clievalier,  loc.  cil. 
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la  pratique,  nous  ne  sommes  point  à  la  veille  de  voir 
modifier  la  législation  actuelle. 

Une  irrésistible  logique  pousse,  dit-on,  ce  système 
à  violer  Véquité  et  à  troubler  la  sûreté  des  contrats  : 
cette  assertion  est  aussi  hasardée  que  la  démonstra- 
tion a  été  imaginaire.  Certes,  Tétude  à  laquelle  nous 
venons  de  nous  livrer  ne  permet  point  d'accuser  le 
législateur  d'ignorance  ou  d'iniquité  ;  la  bonne  foi  la 
plus  scrupuleuse  et  la  saine  entente  des  intérêts  so- 
ciaux ont  constamment  inspiré  son  travail. 

Il  s'est  parfaitement  rendu  compte  de  la  variation 
du  rapport  entre  l'or  et  l'argent;  mais  il  n'a  point 
pensé  que  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent  pussent 
changer  relativement  l'une  à  l'autre  dans  une  mesure 
fort  étendue,  comme  la  valeur  du  fer  et  celle  du 
cuivre,  la  valeur  du  pain  et  celle  de  la  viande  \  Tout 
au  contraire,  c'est  une  stabilité  plus  grande  qu'aucune 
autre  qui  a  fait  choisir  et  accepter  les  métaux  précieux 
comme  substance  monétaire.  M.  Michel  Chevalier 
reconnaît  que  ce  serait  exagérer  que  de  les  dire  ab- 
solument indépendants.  D'après  lui,  «toutes  les  fois 
que  deux  substances  ont  des  usages  communs,  la  va- 
leur de  Tune  exerce  une  certaine  influence  sur  celle 
de  l'autre;  mais  entre  l'or  et  l'argent  la  relation  n'est 
pas  plus  intime  qu'entre  le  blé  et  le  vin,  le  pain  et 
la  viande.  »  Nous  ne  saurions  admettre  une  pareille 
assimilation;  nous  pensons,  avec  notre  regrettable 
ami  M.  Victor  Lanjuinais,  que  «  les  monnaies  d'or  et 

^  Michel  Chevalier,  la  Baisse  probable  de  Vw,  sect.  II,  chap.  xviii, 
p.  30. 


(^'argepl  §ont  npliclftire»,  e^  qW  4  part  d»  petiU  wépf- 

ments  accidentels  et  eireunscrils,  les  métaux  pvé- 
cieu](  haussent  ^nseoible  et  baissent  ensemble  \  et  que 
1«  ntonnaie  est  un^  unitâ  cQippqsée  d^  deui  paftiei; 

qijaqd  Mne  partie  s'aWQÎI,  le  toqt  s'aoçrott  d'aut«B|. 
Si  le  tout,  ainsi  accru,  excède  la  denif^nde  sur  le  vR9f- 
çhé,  le  tqut  se  déprécier»  '.  » 

Il  VictQF  Lanjuineis  réfutait,  il  y  9  qu^tPrie  pi, 
ropiniqn  de  If.  Michel  Cbeyalier  :  a  II  ne  paraît  pis 
admissible,  disait-il,  que  Tpr  pui««e,  daui  VW  diiaine 
données,  baisser  de 50  pour  100,  ^ndis que  Vargent 
conserverait  à  peu  près  sa  valeur  iutégrAla,  çemme 
le  suppose  II.  Michel  Cbeysilier  dans  un  aFtiole  publié 
^an§  le  Jonrml  de^  débats  du  4  mai  1855  ^  » 

Quatorze  années  se  sont  écoulées,  la  lui  de  1903 
n'a  pas  été  modifiée;  loin  de  rencontrer  un  écart  de 
50  pour  100  dans  la  yaleuF  relative  de  Tor  et  de  Tar- 
gen(,  no.us  voyons  que  le  marché  commereial  eete 
encore  ce  rapport  conformément  ai)  IFapport  légal 
de  1  à  15  1/2.  La  crainte  d'une  baisse  de  ÔQ  pour  100 
sur  le  pvh  de  Tor  avait  été  eupripnée  de  nouveau, 
avec  la  même  date  fatidique  de  di(  ans,  d^n^  lou- 
vrage  sur  la  ffaUseprobMe  de  Vqv,  publié  en  1^59» 
et  l'année  1869  s'est  terminée  sans  que  cette  pro- 
phétie se  sqit  accomplie,  même  pour  la  n^oiq^r^ 
partie.  Cela  peut  nous  inspirer  quelque  sécurité  P^tt^ 

*  iV<iu«ç/^«  IJfçftçrcftw  SUT  {(El  çif«*li99i  (ff  Vq^i  ^f|^^  ffi  Mf 
vMmdes,  !•'  juillel  1855,  p.  11. 

»  /bW.,  p.  iî. 


rnwir-  Aucune  refonte  »'»  ^égrft^é  k  «>^«l»re  de 
If)  yaleuf I  la  noqQfiie  iinf  t/dtt^  ^  deux  pqrtm.  pour 
répétpF  le»  paroles  4e  M-  Victor  l^nj^ipais;  l'eipé- 
rie^c»  fi  prqqQQcé. 
là  solidarité  naturelle  de  For  et  de  Vargeqt  se  trQtjye 

foriidée  par  le  rapport  légal  q«i  dfif«  Vun  et  VaHtre 

(le  la  Rï^mp  puissance  de  libération  et,  par  cqqs^-r 
quent,  en  assure  remploi  sur  le  môme  pied,  an  ep 
qui  concerne  la  destination  principale  des  i^étaui^ 
précieus-  Il  ne  faut  pas  oublier  deux  considérations 
Mpiialen,  qui  ne  permettent  plus  les  yariations  éten- 
du^, aooQmplies  dans  le  passé  :  la  masse  des  métaui^ 
précieui  s'wt  tellement  accrue ,  qu'il  faudrait  beaur 

* 

oQup  de  temps  pnur  déplacer,  même  par  un  mouvar 
ment  viqlent,  les  vagues  métalliques;  d  un  autra  e6li 
la  sécurité  et  la  facilité  de  communications  rapides 
ont  remplacé  Tisolement  des  temps  anqienSf  et  ramè- 
nent promptement  Véquilibre  entre  les  divers  m^rr 

ehés  monétaires. 

M.  Miehel  Chevalier  le  reconnatt  lui-même  *  ;  ^  En 
«oi,  la  désir  de  faire  marcher  côte  à  côte  Vup  de 

lautre  Tor  et  Targent  dans  la  circulation  monétaire 

d'un  État  se  justifie  par  de  bonnes  raisons  :  l'un  des 
dauK  étant  beauooup  plus  portatif,  h  valeur  égale, 
mais,  par  eontret  se  prêtant  beaucoup  moins  à  former 
de  petites  sommes  sous  un  yolume  qui  ne  glisse  pas 
entre  les  doigt§i  une  division  d'attributions  est  tout 
indiquée  entre  eui  :  h  Variient  lea  petits  payçfa^nti,  h 
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Tor  les  plus  considérables,  surtout  s'il  faut  les  faire 
de  la  main  à  la  main.  Chacune  des  monnaies  ayant 
ainsi  son  utilité  propre,  la  pensée  de  les  avoir  toutes 
les  deux,  qui  se  retrouve  à  peu  près  chez  tous  les  peu- 
pies,  méritait  en  effet  qu  on  s'y  attachât.  » 

Notre  honorable  confrère  résout  par  l'affirmative 
la  question  de  la  circulation  simultanée;  nous  sommes 
heureux  de  le  constater,  car  c'est  un  des  côtés  essen- 
tiels du  problème;  la  saine  entente  de  l'autre  côté, 
plus  important  encore,  celui  de  la  stabilité  de  la  me- 
sure, ne  peut  qu'y  gagner.  Pourquoi  faut-il  que  nous 
soyons  forcé  de  nous  séparer  ici  de  M.  Michel  Cheva- 
lier? Là  où  il  prévoyait  une  cause  de  variations  larges 
et  rapides,  nous  rencontrons  un  élément  d'équilibre; 
il  redoutait  la  détérioration  successive  des  disques 
monétaires,  nous  constatons  la  fidélité  de  la  fabri- 
cation,  sagement  fixée  par  le  législateur;  nous  avons 
au  moins  l'avantage  de  pouvoir  en  appeler  à  la 
marche  constante  des  faits  et  de  nous  appuyer  sur 
l'observation,  au  lieu  ^de  n'invoquer  qu'une  simple 
supposition,  évanouie  depuis  longtemps  dans  le 
creuset  de  l'expérience. 

M.  Michel  Chevalier  tient  à  établir  que  les  deux  mé- 
taux ne  sont  point  chez  nous  investis  de  la  même  di^ 
gnité,  que  l'argent  seul  forme  la  substance  de  l'unité 
monétaire,  et  par  conséquent  qu'il  constitue  YétalonM 
faisons  pas  dégénérer  en  une  vaine  querelle  de  mots 
une  question  sérieuse  de  principes.  Nous  avons  suffi- 
samment exposé,  en  nous  appuyant  sur  les  documents 
authentiques,  ce  que  le  législateur  de  l'an  XI  enten- 
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dait  par  unité  monétaire,  c'est-à-dire  l'échelle  à  laquelle 
se  rapporte  la  série  proportionnelle  des  prix;  il  Ta 
déterminée  en  chiffre  rond  au  moyen  de  5  grammes 
d'argent;  si  cela  suffit  à  M.  Michel  Chevalier  pour  y 
voir  V étalon  qu'il  cherche,  d'accord;  mais  qu'il  soit 
bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  composition 
matérielle  des  espèces  et  non  pas  de  Yétalon  de  la 
valeur  proprement  dit,  d'une  question  technique  et 
non  d'une  question  économique,  de  quotité  de  métal 
et  nou  de  fixité  de  valeur  intrinsèque.  Cette  fixité  se 
trouve  mieux  garantie  par  la  disposition  qui  règle 
d'une  manière  équivalente  les  espèces  d'or  et  qui  en 
détermine  l'unité  intrinsèque  sous  forme  de  frac- 
tion. A  cela  près  qu'il  ne  se  présente  pas  comme 
un  chiffre  rond,  sans  troubler  pour  cela  la  certitude 
du  calcul,  l'or  se  trouve  désormais  traité  sur  le  même 
pied  que  l'argent  ;  il  est  investi  de  la  même  dignité, 
si  dignité  il  y  a.  jLa  monnaie  légale  demeure  une  dans 
ses  deux  parties. 

On  dit  que  le  rapport  entre  l'un  et  l'autre  métal  est 
variable  et  n'a  cessé  de  varier  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins  depuis  le  commencement  du  monde.  On  aurait 
pu  ajouter  que  l'ampleur  de  ces  variations  a  successi- 
vement diminué,  de  manière  à  s'être  trouvée  telle- 
ment réduite  au  moment  du  vote  de  la  loi  Ae  1803, 
qu'on  pensa  ne  pas  devoir  y  attacher  une  trop  grande 
importance  :  on  y  voyait  une  question  de  pure  théo- 
rie, et  non  d'utilité  pratique.  Bosc*  l'a  dit  exprès- 

^  Corps  législatif,  séance  du  7  germinal  an  XI. 

25 
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sémtnt  :  «  Il  ett  ittpottible»  je  le  mîsi  d'drlÎTer  à  tine 
précision  rigoureuse  dana  ta  fiiatioo  du  rapport  eotre 
For  et  Vargenti  Aurait-on  atteint  Mtte  prédaion,  elle 
ne  pourrait  pas  être  oonitante,  puisqu'elle  s'applique 
à  dedt  parties  variabled.  Mais  les  inconvénients  qui 
résultent  de  cette  inexactitude  sont-'ils  aussi  graves 
qu'oli  l'a  prétendu  7  Je  ne  le  pense  pas.  Partout  où  il 
circule  simultanément  des  monnaies  d'or  et  d'argent, 
o'est  toujours  le  métal  qui  a  le  plus  de  valent*  qui 
détermine  le  prix  des  choses  vénales.  Ainsi,  s'il  est 
bien  réel  que  la  proportion  soit  en  faveur  de  Vor, 
o'est  lui  qui  fixera  le  prix  des  denrées  et  des  mar^ 
cbandises,  parce  que  les  grands  spéculatetirs^  qui  rè- 
glent toujours  la  valeur  des  choses  et  le  prix  du  mar^ 
cbé,  daivMt  faire  entrer  dani  les  éléments  de  leur 
calcul  la  certitude  d'être  payés  avec  le  métal  le  tnoink 

évalué^  MAIS  QETTE  VAHUTION  AANS  LA.  TALËUB  EST  » 

PEU  DE  0H03E»  et  tant  de  causes  étrangères  en  balancent 
l'influence ,  que  cet  accroissement  est  presque  insen- 
sible. 0 

Nous  pouvons  toucher  iei  du  doigt  le  sens  véritable 
et  préciser  la  portée  exacte  de  la  loi  de  germinal  an  XI. 
Elle  a  constitué  \ unité  numéri^  en  argent  comme 
point  fixe  de  repère ,  et  elle  y  a  immédiatement  rap- 
porté l'unité  numérique  en  or«  appelée  à  fonetionner 
d'une  manière  parallèle.  Le  législateur  savait  et  disait 
que  le  rapport  indiqué  n'était  pas  invariable;  maisy 
tout  en  prodamant  cette  vérité  absolue  et  théorique, 
il  se  contentait  d'appliquer  la  vérité  relative  et  pra- 
tique, en  ne  tenant  aucun  compte  d'une  variation 
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infinitésimale.  Il  fondait,  nm  h  double  étalon  de  kt 
valeur,  puisque  Yabsence  d'étalon  est  id  dans  la  na^ 
ture  des  choses,  mais  la  double  monnaie  légale. —  Danft 
des  temps  d'ignorance  ou  sous  des  gourernement^^ 
enclins  à  croire,  dans  leur  avidité,  que  cette  combi- 
naison était  plus  favorable  aux  fraudes  qu'il  leul* 
convenait  de  pratiquer  sur  les  monnaies^  on  pouvait 
préparer,  par  l'emploi  simultané  de  l'oi*  et  de  l'ar- 
gent, des  moyens  de  profit  illégitime.  La  confusion 
réelle  ou  calculée  qui  a  duré  si  longtemps,  et  qui  s'est 
manifestée  si  souvent  au  sujet  de  la  nature  de  lit 
monnaie  dans  les  doctrines  officielles,  a  pil  contri- 
buer à  écarter  une  simplicité  d'allure  qui  eût  astreint 
les  pouvoirs  publics  à  une  honnêteté  gênante.  Rien 
de  pareil  ne  se  présentait  à  l'esprit  du  législateur 
de  l'an  XI;  il  poursuivait  et  il  a  bien  rempli  une 
lâche  diamétralement  différente,  la  sécurité  et  la 
fidélité  dans  l'accomplissement  des  transactions;  il  a 
condamné  la  triste  méprise  qui,  séparant  l'intérêt  de 
FEtat  de  l'intérêt  public,  tendait  à  faire  bénéficier  le 
fisc,  en  portant  le  trouble  dans  toutes  les  relations 

sociales. 

Le  soin  de  proportionner  le  rapport  de  valeur  entre 
les  monnaies  d'or  et  les  monnaies  d'argent  à  la  valeut 
des  deux  métaux,  comparés  l'un  à  l'autre,  devait  pré- 
occuper les  gouvernements  anciens  et  leur  ouvrir  une 
source  de  profit  interlope,  en  présence  d'une  morale 
casuistique,  dominée  par  l'intérêt  égoïste  du  {>rince, 
alors  que  les  faibles  existences  de  métal  et  les  diffi- 
cultés de  communication  entre  les  marchés  moné* 
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taires  maintenaient  les  écarts  de  valeur.  Le  changemeiil 
considérable  du  rapport  faisait  naître  les  changements 
dans  les  monnaies,  en  provoquant  des  refontes  et 
Tavilissement  successif  du  type  monétaire.  Rien  de 
pareil  n'est  ni  admissible  ni  possible  sous  Tempire 
de  la  loi  de  1803.  Au  lieu  de  viser  à  des  mutations 
dolosives,  elle  les  réprime;  au  lieu  de  favoriser  les 
variations  de  valeur  relative  de  l'or  et  de  Targenl, 
variations  déjà  ramenées  à  des  proportions  minimes 
par  l'augmentation  des  réserves  métalliques  et  par  la 
facilité  des  communications,  elle  les  réduit  encore 
par  la  faculté  de  payement  alternatif  qu'ouvre  la 
double  monnaie  légale.  On  faisait  erreur  en  croyant 
que  le  législateur  n'avait  point  prévu  le  cas;  lès  pa- 
roles de  Bosc  que  nous  venons  de  rappeler  prouvent 
clairement  le  contraire.  Tout  avait  été  pesé,  calculé, 
supputé,  et  l'événement  a  tout  sanctionné  comme 
une  œuvre  de  sagesse  et  d'équité.  La  refonte  de  la 
monnaie  d'or,  prescrite  dans  le  projet  de  Tan  IX,  a 
été  formellement  écartée  du  texte  de  la  loi  de  l'an  XI. 
M.  Gandin  croyait  d'abord  qu'une  pareille  refonte 
pourrait  devenir  nécessaire  au  bout  d'un  demi-siècle, 
cette  hypothèse  n'a  plus  déterminé  les  dispositions  du 
législateur  deux  ans  plus  tard.  Il  jugea  avec  raison 
que  les  différences  de  rapport  seraient  si  minimes, 
qu'elles  ne  pourraient  en  aucune  façon  troubler  la 
marche  régulière  des  transactions,  ni  balancer  l'heu- 
reux résultat  de  la  double  monnaie  légale.  Il  a  donc 
placé  l'or  de  niveau  avec  l'argent  et  lui  a  communiqué 
la  même  dignité. 
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Il  y  a  plus  :  la  faculté  de  se  servir  alternativement 
de  Tune  ou  de  l'autre  monnaie,  pour  la  libération  des 
engagements,  introduit  dans  le  mouvement  de  leur 
valeur  respective  un  puissant  élément  d'équilibre  et 
les  relie  d  une  manière  solidaire.  Suivant  l'énergique 
expression  de  Victor  Lanjuinais,  la  monnaie  demeure 
une  sous  deux  formes  différentes.  La  mesure  de  la 
valeur  de  toutes  choses  et  de  la  portée  de  tous  les 
engagements,  arrivée  une  stabilité  presque  complète; 
elle  permet  à  un  instrument  purement  matériel  de 
s'élever  à  l'influence  régulatrice  d'un  véritable  étalon 
de  la  valeur.  Ce  qui  aurait  été  impossible  avec  un  seul 
métal,  sans  cesse  influencé  par  Tallure  irrégulière  de 
la  production,  dont  Teffet  se  communiquerait  à  une 
masse  moindre,  devient  plus  facile  avec  les  deux  mé- 
taux agissant  de  concert  et  se  faisant  compensation. 
Plus  les  communications  deviennent  sûres  et  rapides, 
et  plus  aisément  cette  compensation  s  opère;  plus  les 
marchés  se  rapprochent  et  la  liberté  des  échanges 
augmente,  plus  le  rapport  légalement  établi  entre  les 
deux  métaux  se  fortifie  ;  si  ce  rapport  devenait  général 
au  moyen  de  la  monnaie  universelle,  les  appréhen- 
sions suscitées  par  la  fausse  idée  de  Yétalon  unique  se 
dissiperaient  entièrement;  conformément  à  la  nature 
des  choses,  l'or  et  l'argent,  appelés  également,  par  les 
qualités  qui  les  distinguent,  à  constituer  l'instrument 
monétaire ,  accompliront  de  conserve  cette  grande 
fonction  sociale.  Il  sera  reconnu  ainsi  une  fois  de  plus 
que  l'intérêt  commun  marche  d'accord  avec  le  libre 
emploi  des  ressources  offertes  par  le  monde  matériel. 
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Si  ce  Fésultat  n'a  pas  été  écrit  dans  la  loi  de  ger- 
minal an  XI,  il  s'est  produit  d'une  manière  con- 
stante. Sous  cette  influence,  aucune  i^efonte  n'a  été 
nécessaire,  parce  que  les  écarts  accusés  entre  le  rap- 
port commercial  et  le  rapport  légal  de  l'or  et  de 
l'argent  ont  été  et  ne  pouvaient  être  que  très-fai- 
bles. La  force  des  choses  a  suffi,  au  moyen  d'une 
action  spontanée  et  régulière,  à  maintenir  le  mé- 
canisme monétaire  dans  une  cohésion  constante. 
Les  gouvernements  les  plus  divers  se  sont  succédé  en 
France  :  la  République  est  devenue  l'Empire,  qu'ont 
remplacé  la  Restauration,  la  monarchie  de  Juillet,  la 
République  nouvelle  de  1848,  TEmpire  autoritaire  et 
l'Empire  libéral,  sans  qu'aucune  atteinte  sérieuse  ait 
été  portée  au  principe  fondamental  de  notre  consti- 
tution monétaire.  Il  nous  est  permis  d^espérer  que, 
quelque  vigoureuse  que  soit  l'attaque  dirigée  en  ce 
momeqt  contre  ce  principe,  il  résistera  par  la  force  du 
bon  sens  et  de  l'intérêt  général.  Personne  ne  s'est  plaint 
ehez  nous  de  la  double  monnaie  légale,  personne  n'en 
a  réclaïaié  la  suppression,  sinon  certains  partisans  de 
la  montiQie  internationale,  qui,  sous  prétexte  de  sim- 
piifief  la  solution,  compromettent  le  résultat  désiré. 
Au  lieu  de  supprimer  l'action  tutélaire  de  la  loi  de 
germiqal  an  XI,  il  faut  chercher  à  la  généraliser,  et 
l'on  y  arrivera  sans  trop  de  peine  par  l'extension 
successive  du  domaine  auquel  s'applique  le  prin- 
cipe de  Vunion  momtaire  de  1865.  Qu'on  renonce  à 
l'ambition  de  couler  d'un  seul  jet  un  système  rigide, 
qu'on  reste  fermement  dans  la  voie  déjà  ouverte,  et 


LÀ   DISCUSSION    DE   l'aN   XI.  351 

SOUS  peu  l'Europe  continentale  possédera  Yunité  mo- 
néiaire  composée  de  deux  parties  également  utiles  j 
maintenues  dans  un  rapport  constant  par  Tidentité 
de  la  fonction. 

H.  Michel  Chevalier  le  déclare  :  «  La  qualité  d'éta-  ' 
Ion  implique  V immutabilité  de  la  valeur,  elle  ne  se 
révèle  que  par  cette  immutabilité.  »  Cela  suffit  pour 
faire  reconnaître  qu'il  faut  employer  les  deux  métaux 
qui  se  corrigent  mutuellement  quant  aux  change- 
ments successifs  de  la  valeur  intrinsèque,  et  non  un 
seul  métal,  fortement  influencé  par  cette  variation. 
Vimmutabilité  de  la  valeur  correspond  à  une  autre 
idée  que  celle  qui  se  rattache  à  la  permanence  du 
type  monétaire.  Sans  doute,  cette  permanence  est 
iudispensable,  elle  maintient  rumtémonémtre  à  l'abri 
du  caprice  et  de  la  violence;  mais  Ximmutabilité  de 
la  valeur  intrinsèque  réaliserait  seule,  si  elle  était 
possible  d'une  manière  absolue,  V étalon  de  la  valeur. 

Le  devoir  du  législateur  est  de  se  rapprocher  le 
plus  possible  de  ce  point  extrême;  le  système  de 
Fan  XI  y  conduit  le  plus  efficacement;  nous  avons 
essayé  de  le  montrer  en  scrutant  les  origines  de  la 
loi  et  en  présentant,  pour  la  première  fois  d'une  ma- 
nière complète,  les  délibérations  qui  Vont  précédée  et 
les  phases  qu'elle  a  traversées.  Une  histoire  exacte 
de  l'élaboration  de  la  loi  nous  a  paru  en  offrir  le 
fidèle  commentaire. 


DÉBATS 


SUR 


LA  QUESTION  MONÉTAIRE 


DEPUIS  LA  LOI  DE  GERMINAL  AN  XI 


DÉBATS 


SDR 


LA  QUESTION  MONÉTAIRE 

DEPUIS  LÀ  LOI  DE  GERMINAL  AN  XI 


Nous  avons  déjà  raconté,  d'une  manière  rapide,  les 
phases  traversées  en  France  par  la  question  monétaire 
depuis  le  commencement  du  siècle.  Des  esprits  distin- 
gués, saisis  d'une  vive  appréhension  lorsque  l'exploi- 
tation de  loF  commença  à  faire  de  rapides  progrès, 
songèrent  à  la  démonétisation  de  ce  métal,  pour 
mettre  à  Tabri  d'un  brusque  revirement  Vexpression 
légahde  la  valeur.  La  Hollande,  la  Suisse,  la  Belgique 
accomplirent  une  réarme  dans  ce  sens,  réforme  à 
laquelle  le  premier  de  ces  pays  est  seul  demeuré  fi- 
dèle. Chez  nous,  on  a  cqnservé  le  souvenir  de  la  bril- 
lante discussion  engagée  à  cq  sujet  entre  deux  éco- 
Homistes  éminents,  MM.  Michel  Chevalier  et  Léon 
FaucbcF. 

M.  Michel  Chevalier  signalait  le  péril  social  que  de- 
vait entraîner,  selon  lui,  )a  masse  progressivement 
accrue  de  Tor;  M.  Léon  Faucher  ne  partageait  pas 
ses  appréhensions  :  «  L'or  n'a  encore  ruiné  personne,  » 
écrivait-il,  et  les  faits  ne  lui  ont  pas  donné  tort. 


336  DÉBATS    SUK    LA   QUESTION    MONÉTAIRE 

Nous  compléterons  le  récit  des  débats,  pour  ainsi 
dire  officiels,  qui  ont  résumé  Texpression  des  diverses 
idées  mises  en  avant. 

Les  nombreuses  commissions  nommées  par  le  gou- 
vernement ont  été  unanimes  jusqu'en  1869,  pour  re- 
pousser toute  modification  du  principe  consacré  par 
la  loi  de  germinal  an  XL 

La  commission  de  1867,  qui  a  exprimé  Topinion 
de  la  France  à  la  veille  delà  dernière  exposition  uni- 
verselle, et  où  la  question  de  principe  a  été  sérieuse- 
ment discutée,  a  conclu  en  faveur  de  l'emploi  simul- 
tané de  l'or  et  de  Targent.  Nous  avons  indiqué  la 
composition  et  l'avis  de  cette  commissions  il  nous 
reste  à  résumer  les  arguments  produits. 

Trois  membres,  MM,  de  Parieu,  Michel  Chevalier 
et  de  Lavenay,  ont  soutenu  l'emploi  unique  de  l'or; 
six  membres,  MM.  Andouillé,  Dutilleul,  Gouin»  Louvet, 
Pelouze  et  Wolowski,  ont  demandé  le  maintien  des 
dispositions  consacrées  par  la  loi  de  germinal,  et  dont 
l'expérience  avait  constaté  la  sagesse  et  l'utilité. 

Dans  son  exposé,  M.  de  Parieu,  président,  recon- 
naît que,  dans  la  conférence  qui  précéda  l'union  mo- 
nétaire de  1865,  la  question  de  ce  qu'on  appelle 
V étalon  d'or  ne  fut  ni  tranchée  ni  même  discutée.  Par 
suite  d'une  communication  faite  aux  diverses  puis- 
sances pour  obtenir  leur  accession  au  traité  conclu 
entre  la  France,  la  Belgique,  la  Suisse  et  l'Italie,  le 
Portugal  faisait  observer  qu'on  devait  d'abord  se 

1  Voir  pins  haut,  p.  198. 
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mettre  àlahauteur  de  la[sciencef  c'est  à-dire  avoir  un 
seulélalon,  et  de  préférence  l'étalon  d'or. 

Ceux  qui  parlaient  ainsi  sacrifiaient  à  une  vieille 
théorie,  dont  les  idées  économiques  de  notre  siècle 
OQt  fait  bonne  justice.  Désormais,  pourse  mettre  à  la 
hauteur  de  la  science,  il  faut  abdiquer  l'étrange  pré- 
tention de  fixer  un  étalon  quelconque  de  la  valeur  des 
choses.  M.  Michel  Chevalier  n'a-t-il  pas  lui-môme  re- 
connu que  la  qualité  d*éialon  implique  rimmwia6ife7é 
delà  valeur,  et  qu'elle  ne  se  révèle  que  par  cette  immu- 
tabilité *.  Du  moment  où  la  valeur  ne  saurait  exprimer 
qu'un  rapport  dont  les  deux  termes  varient,  toute  me- 
sure immuable  est  exclue,  et  la  doctrine  du  prétendu 
étalon  se  trouve  condamnée.  —  M.  Michel  Chevalier 
ajoutait  que  beaucoup  avaient  été  influencés /?/m5  que 
de  raison  par  l'avantage  que  présente  l'or  d'être  plus 
portatif  que  l'argent;  ils  croyaient  aussi  que  Tor  ré- 
pondrait mieux  ou  moins  imparfaitement  que  Targent 
à  la  condition  importante  de  la  fixité  de  la  valeur*. 
La  loi  de  germinal,  si  injustement  attaquée,  a  résolu 
le  problème  en  amenant  l'équilibre  désiré,  au  moyen 
de  l'influence  réciproque  des  deux  métaux  précieux, 
également  mis  en  œuvre  comme  monnaie  légale. 

On  est  toujours  parti  de  ce  point  que  la  doctrine  de 
la  majorité  des  économistes  est  favorable  à  l'étalon 
unique.  Cette  assertion  n'est  point  exacte,  les  débats 
récents  agités  en  Europe  au  sujet  de  l'établissement 
d'une  monnaie  internationale,  l'ont  suffisamment 

*  La  Baisse  probable  de  l'or,  p.  220. 

*  Ibid.,  p.  274. 
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prouvé.  Il  est  néeessaire  de  se  dégager  d'abord  de 
yieilles  préventions,  et  de  ne  point  confondre  la  doc^ 
trine  surannée  de  Vuniié  métallique  avec  la  doctrine 
actuelle  de  Vunité  dune  monnaie  reconnue  et  admise 
partout  au  moyen  d'une  équation  facile  àétablir,  sans 
que  cette  monnaie  commune  cesse  de  recourir  à  rem- 
ploi simultané  de  l'or  et  de  l'argent  ;  diverse  quant 
à  la  substance  mise  en  œuvre,  elle  ne  conserverait 
pas  moins,  elle  conserverait  même  mieui  le  caractère 
d'un  instrument  universel  des  échanges. 

Il  importe  donc  de  signaler  Terreur  de  eetix  qui  ont 
présenté  tous  les  économistes  comme  partisans  de 
l'étalon  unique  d'or.  Jamais  assertion  plus  hasardée 
n*a  rencontré  une  dénégation  plus  décisive;  Rau, 
Prince -Smith,  de  Laveleye,  Perin,  Stanley-levons, 
Ernest  Seyd,  le  comte  Sclopis  ^  Wolfgang-Eras,  Max 
Wirlh,  Léon  Say,  E.  Wiss,  Cernuschi,  de  La  vergue, 
Courcelle-Seneuil  et  beaucoup  d'autres^  se  sont  pro- 
noncés dans  le  sens  de  la  doctrine  contraire,  que 
nous  avons  défendue  avec  persévérance,  et  qui  réunit 
l'assentiment  presque  unanime  des  hommes  prati- 
ques. L'étude  consacrée  à  la  loi  de  germinal  an  XI 
suffit  pour  faire  apprécier  la  pensée  des  homme^s 
distingués  qui  l'ont  élaborée  ' . 

Mais  laissons  de  côté  les  autorités,  pourvu  qu'on 
n'essaye  point  de  les  produire  à  tort  contre  nous  ; 
examinons  le  principe,  apprécions  les  conséquences. 

Nous  avons  essayé  de  produire  dès  1867^  au  sein 

>  Voir  plus  haut,  p.  237. 
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dé  k  mmiKiistioD  mcmétàite^  la  dMtriAe  développée 
dalis  tu  lif  re  ;  nom  dînons  ausgi  ^  i 

«  Adopter  un  seul  métal^  Tofi  à  VeMlusiofi  de  Vau- 
tra, o'est  non-Mulement  comme  ai  Von  fermait  toutes 
le»  toines  d'argent,  mais  eneore  comme  si  Ton  suppri- 
mait à  cet  ^rd  le  résultat  du  travail  des  siècles.  On 
évalue  la  somtne  totale  deft  métaus  prédeux  à  50  mil  - 
liai'ds^  dont  environ  moitié  en  or,  moitié  en  argent  \ 
Si  d  un  trait  de  plume  od  supprimait  Tun  des  deux 
ffléUiux  dans  le  service  monétaire,  on  doublerait  par 
le  fait  la  demande  de  Fautre  métal.  L'extraction  ne 
pourrait  y  suffire,  d'où  une  surélévation  de  Tor^  et 
le  trouble  mî»  dann  toutes  les  transactions,  au  détri* 
ment  de  tous  les  débiteurs.  » 

Nous  ajoutions  qu'en  maintenant  les  deux  métaux^ 
qae  leurs  qualités  intrinsèques  destinent  à  remplir 
également  l'office  monétaire ,  on  arrivait^  au  moyen 
de  oette  dualité,!  à  régulariser  la  marche  des  prix  en 
difflinuanl  l'amplitude  des  caeillations  de  la  valeur 
monétaire.  Cette  solution  nous  paraissait  favorable  à 
Têfilennon  de»  eonventions  monétaires  avec  les  autres 
États. 

Un  vif  débat  s'est  potirsuivi  sur  la  question  de  Tato-* 
la»  tnonétaire,  sur  laquelle  tous  k»  économistes  sont 
au  fond  d'aceoi d  ;  les  divergences  apparentes  ne  tien- 
i^nt  qu'A  un  mal  mtendu  sur  le  sdhs  véritable  du 
terme eoiployé.  On  argumente  de  la  nécessité  de  choi- 

*  Ceci  était  dît  ad  commencémeitf  âë  i8^.  tkptth  ht^  le  sitKk  Aie- 
MNkfiNf  in  lamiêe  i^m  ictm  (Ê%  ^  et  4  miMrariB. 
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sir  un  seul  métal  pour  la  fabrication  monétaire,  afin 
de  mettre  constamment  en  rapport  avec  Tunité  les 
diverses  fractions  mises  en  circulation.  Mais  ce  n'est, 
nous  lavons  dit  souvent,  qu*à  Vunité  matérielle  qu'on 
se  rapporte  de  cette  manière  :  il  ne  s'agit  nullement  de 
la  stabilité  de  la  mesure  du  prix,  car  tout  le  monde 
reconnaît  que  la  valeur  intrinsèque  de  l'unité  choisie 
variera  constamment;  pour  la  maintenir  dans  un  état 
de  plus  grande  stabilité,  il  faut  faire  intervenir  les 
deux  métaux,  or  et  argent,  afin  que  leur  mouvement 
réciproque  compense  les  écarts  et  maintienne  l'équi- 
libre. Il  ne  s'agit  nullement  d'une  prétendue  dualité 
d'étalon,  car  aucun  étaloji  invariable  ne  saurait  exister 
pour  la  fixation  du  prix,  qui  n'est  et  qui  ne  doit  être 
que  l'expression  du  rapport  entre  la  somme  des 
services  monétaires  et  la  masse  métallique.  Ce  rap- 
port est  essentiellement  variable;  les  deux  termes 
qui  le  constituent  se  déplacent  et  l'emploi  des  deux 
métaux  modère  les  oscillations  de  l'expression  légale 
de  la  valeur. 

C'est  dans  ce  sens  que  se  prononçait  en  1867 
M.  Gouin.  Il  disait  :  «  Si  Ton  pouvait  n'avoir  qu'un 
métal,  et  qu'il  fût  fixe,  la  question  serait  très-simple  ; 
mais  rien  de  pareil  ne  se  rencontre,  il  faut  donc 
adopter  les  deux  métaux.  »  Il  ajoutait  que,  frappé  des 
avantages  de  la  loi  de  l'an  XI,  il  demandait  qu'on  lui 
en  démontrât  les  inconvénients,  avant  que  de  la  ren- 
verser. 

M.  Michel  Chevalier  parlait  seulement  de  l'unité  mé- 
canique delà  fabrication,  alors  qu'il  demandait  qu'en 
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admettait  un  seul  étalon,  on  réservât  la  question  de 
h  monnaie  légale;  il  voulait  émettre  celle-ci  en  or  et 
en  argent.  Quelle  preuve  plus  décisive  de  Timportance 
qui  s  attache  à  des  termes  bien  définis  ?  L'étalon  mo- 
nétaire se  trouve  prêter  à  l'équivoque  :  les  uns  le  ré- 
dament comme  devant  fournir  la  mesure  invariable 
des  prix,  les  autres  seulement  comme  type  matériel 
de  la  fabrication  des  monnaies.  En  nous  attachant 
au  sens  économique  du  mot  nous  avons  soutenu  que 
\étalon  pouvait,  en  matière  de  monnaie,  constituer 
ïunité  matérielle,  mais  non  Yunité  scientifique  de  la 
valeur  des  choses.  La  stabilité  de  l'unité  scientifique, 
voilà  cependant  le  but  principal  :  il  se  trouve  mieux 
atteint  par  l'emploi  des  deux  métaux  que  par  la  cir- 
culation d'un  seul;  cela  décide  la  question. 

M.  de  Parieu  reconnaît  que  si  les  hommes  ont  pré- 
tendu chercher  dans  les  monnaies  une  représentation 
absolument  exacte  de  toutes  les  valeurs,  ils  ont  pour- 
suivi un  but  impossible  à  atteindre. 

a  Comment,  a-t-il  dit,  un  métal  peut-il  servir  de 
règle  invariable  de  l'appréciation  des  valeurs,  et  avoir 
une  solidarité  avec  toutes  les  marchandises?  Les 
hommes  ont  pris  les  métaux  comme  étant  un  moyen 
d'échange  et  un  instrument  d'une  stabilité  suffisante 
pour  que  les  variations  n'en  soient  pas  trop  grandes 
dans  les  contrats  habituels,  dont  le  terme  n'est  pas 
d'ordinaire  indéfiniment  éloigné.  Mais  que  l'on  prêle 
aujourd'hui  un  lingot  d'argent  ou  que  l'on  prête  un 
lingot  d'or  qui  devra  être  rendu  dans  trois  siècles, 
Faléa  sera  toujours  le  même  des  deux  côtés.  » 

26 
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C'est  juitoment  pour  diminuei^  eek  Mu,  que  nabs 
demandons  de  joindre  hû  deux  métaux  dans  l'offioe 
monétaire,  afin  d'amâUer  par  leur  Influence  réoi« 
proque  une  moina  grande  latitude  de  baisse  et  une 
moins  grande  latitude  de  hausse.  L'aUa  subsistêlra 
toujours*  mais  se  trourera  dominé,  quant  aux  écarts 
à  craindre  t  par  la  prime  d'aséurance  qu'acquittent  les 
oscillations,  plus  fréquentes  mais  tràs^-faibles »  de 
la  valeur  respective  de  Tor  et  de  l'argent»  ramenée 
sans  cesse  au  centre  de  gravité  établi  par  le  ohafige 
légal 

Mais,  dit*H)ii,  on  emploie  tantôt  For  et  tantôt  l'ar^ 
gent,  sous  l'empire  de  la  valeur  variable  de  ces  deui 
métaux;  on  arrive  ainsi  à  n'avoir  jamais  qu'Un  Md 
étalon  dont  la  substance  varie  et  qui  se  trouve  être 
tantôt  d'or  et  tantôt  d'argent.  L'objection  œ  prouve 
rien,  ce  mouvement  alternatif  constitue  Tessence 
môme  et  Tavantage  permanent  de  la  loi  de  germinaL 
D'ailleurs  la  pratique  n'a  point  consacré  un  seul 
métal  de  payement  i  les  deux  étant  armés  du  pouvoir 
libératoire  par  la  loi,  s  il  est  des  périodes  où  l'un  d'eux 
domine,  il  s'en  rencontrera  désormais  de  bien  plus 
fréquentes  où  tous  deux  seront  employés,  comme 
cela  a  lieu  aujourd'hui^ 

M.  de  Parieu  l'a  du  reste  nettement  déclaré  en  1S67; 
il  n'attache  pas  autant  d'importance  que  M.  Michel 
Chevalier  au  mot  d'étaUm  ;  il  soutient,  avec  nouSi  que 
c'est  en  définitive  le  métal  de  payemeni  qu'il  faut  pré^ 
ciser.  Tfous  avons  deux  monnaies  légales;  Vàiakm, 
dans  le  sens  rigoureux  que  lui  prête  M*  Michel  Cbe- 
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valibri  rdpoke  sut*  ube  question  dé  présééiAde  pOar  iiA 
métal,  sans  intérêt  pratique. 

Noug  demandons  silûplemeiit,  oomme  rhonorabto 
président  du  conseil  d'État^  qu'oïl  se  borne  à  enteâdf  0 
k  mot  d'étalon  dans  le  dens  de  monnaie  higah^  înta-« 
riable  dans  sa  composition  et  dans  son  cours,  ^n  Ap-^ 
pliquant  ce  dernier  terifle  à  la  valeur  relative^  filée 
par  la  loi^  des  diversta  espèces  qui  drodleilt  dans  \ë 
pays. 

Tel  a  été  aussi  Tayis  de  M.  de  Lav6nay  i  on  M  doit 
appliquer  Texpression  usuelle  de  double  étalon  qu'A 
Texistence  de  deux  monnaies  ayant  entre  elles  un  rap^* 
port  légal  et  constant.  L'étalon  philosophique  se  ren^ 
contrerait  dans  le  premier  métal  employé  pour  établir 
Tunité  décompte;  mais  le  rapport  légal  communiqué 
la  même  qualité  aul  deux  métauxi  Le  débat  si  ardem- 
ment poursuivi  par  l6a  partisans  du  prétendu  étalon 
unique  s'eSace  au  oontaot  de  ces  simples  observà-N 
lions. 

L'avantage  des  deux  monnaies  semblait  inoontes» 
table  aux  yeux  de  H.  Gouin  )  elles  rendent^  a^-t^il  dit, 
de  grands  services  à  Fintérieur,  6âr  elles  empécbe^it 
des  variations  trop  grandes  dans  Id  valeur  de  Tuti 
ou  Vautre  des  deux  métaux)  pour  les  payements  à 
l'extérieur  I  elles  pefmetteni  de  choisir  le  métal  qui 
y  est  préféré,  ce  qui  donne  un  avantage  eommeroial 
Auquel  il  serait  imprudent  de  renoncer. 

Nous  citerons  textuellement  l'opinion  émise  dan» 
la  commission  d«  1861  par  M.  Louvet^  député,  actuel^ 
lement  ministre  de  Vagricultdre  et  du  eommere^r 


364  DÉBATS   SUR   LA   QUESTION   MONÉTAIRE 

Admettant  Fhypothèse  qu'il  eût  à  établir  des  lois  dans 
une  île  nouvelle,  c'est-à-dire  à  priori,  Texpérience  de 
la  dualité  des  étalons,  faite  en  France  depuis  soixante- 
quatre  ans,  le  déciderait  à  adopter  ce  système  ;  plus 
il  étudie,  plus  il  est  émerveillé  de  la  sagesse  de  nos 
pères  : 

«  La  loi  de  germinal  a  établi  deux  mesures  légales 
des  valeurs.  Les  législateurs  d'alors  ont  parfaitement 
compris  les  inconvénients  qui  pourraient  en  résulter, 
et  la  situation  était  la  même  qu'aujourd'hui,  car  il 
n'y  avait  qu un  seul  métal  usuel  :  largent.  Ils  ont 
compris  que  la  mesure  de  la  valeur  n'est  pas  invaria- 
ble, comme  la  mesure  de  poids  ou  de  longueur,  et 
c'est  pour  en  atténuer  les  variations  qu'ils  ont  adopté 
les  deux  étalons. 

«  Il  y  aura  toujours  un  métal  dominant  ;  toujours 
le  métal  qui  fera  prime  disparaîtra  pour  faire  place 
à  l'autre;  une  clientèle  de  spéculateurs  s'emparera  du 
premier  pendant  qu'une  clientèle  de  débiteurs  se  pré- 
cipitera vers  le  second. 

«  La  prime  ofiferte  à  l'argent  a  été  assez  considéra- 
ble; elle  est  montée,  jusqu'à  18  francs  par  1000; 
si  le  législateur  de  Tan  XI  eût  adopté  l'argent  comme 
monnaie  unique,  il  y  aurait  eu  un  énorme  exhausse- 
ment de  sa  valeur,  tandis  que  le  système  des  deux 
monnaies  légales  a  empêché  cette  crise. 

<  Le  double  étcdon,  loin  de  nuire  aux  projets  d'unité 
monétaire,  ne  peut  que  faciliter  l'entente  avec  les  na- 
tions étrangères.  Nous  prendrons  tour  à  tour  pour 
base  de  convention  notre  monnaie  d'or  ou  notre  mon- 
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naie  d'argent,  suivant  qu'il  s'agira  de  traiter  avec 
FADgleterre,  qui  n'a  qu'une  monnaie  d'or,  ou  avec  la 
Hollande,  qui  n'a  qu'une  monnaie  d'argent. 

«En  définitive,  sans  s'occuper  de  l'étalon,  ce  qu'il 
fdut  demander  aux  nations  étrangères  pour  arriver  à 
Tunité  monétaire,  c'est  la  coupure  décimale  et  l'affi- 
nage à  neuf  dixièmes  de  fin  pour  les  grandes  monnaies 
et  à  huit  cent  trente-cinq  millièmes  pour  les  petites. 

«  Quant  à  l'idée  de  reviser,  chaque  année,  l'étalon 
monétaire,  on  ne  saurait  s'y  arrêter:  ce  serait  une 
véritable  perturbation.  » 

Nous  avons  déjà  signalé  l'opinion  de  M.  Michel  Che- 
valier, moins  absolue  qu'on  ne  la  supposait  généra- 
lement ;  tous  les  créanciers,  a-t-il  dit,  ont  reconnu 
quil  ny  avait  pas  de  mesure  absolue  de  la  valeur  (  et 
que  dis-je  autre  chose?  ).  En  outre  les  argumentsdon- 
nés  en  faveur  de  la  circulation  simultanée  des 
deux  métaux  ne  laissent  pas  que  de  toucher  M.  Mi- 
chel Chevalier.  De  son  aveu,  cette  coexistence  peut 
être  commode,  car  Vor  et  V argent  possèdent  également 
les  qualités  requises  pour  servir  de  monnaie  ;  on  pour- 
rait  donc  les  laisser  subsister  conjointement  dans  le 
système  monétaire. — Les  pièces  de  monnaie  ne  sont  que 
des  lingots  certifiés  ;  il  serait  utile  que  VEtat  certifiât 
des  lingots  des  deux  métaux.  Le  double  monnayage, 
exécuté  sous  ces  réserves,  aurait  V avantage  d'aider, 
dans  une  certaine  mesure ^  le  commerce  avec  VAsie,  qui 
préfère  l'argent. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  arguments  que 
nous  avons  produits  alors  pour  commenter  et  pour 
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dtfendre  la  loi  dd  geFminal  au  XI  ;  le  travail  spécial 
eoDsaeré  à  cette  question  *  et  notre  déposition  dans 
l'enquête  de  18T0'  nous  en  dispensent. 

Un  des  membres  éminents  de  la  commission  de 
1867,  H*  Pelouze,  qui  aurait  apporté  dans  les  débats 
tant  de  lumières  et  une  si  légitime  autorité,  ne  put  y 
prendre  part  à  eause  de  la  grave  maladie  qui  Va  en- 
levé à  des  travaux  féconds  pour  la  science  ;  mais  il 
a  tenu  à  constater  par  une  lettre  adressée  au  prési- 
dent qu'il  aurait  désiré  faire  connaître  les  raisons 
qui  militent  en  faveur  de  la  conservation  des  deux 
métaux. 

Parmi  ces  motifs  se  trouve  celui  sur  lequel  nous 
avons  fortement  insisté  lors  de  notre  récente  dépo- 
sition dans  l'enquête,  et  que  nous  avions  déjÀ  fait  va- 
loir dans  la  commission  de  1861  :  la  suppression  de 
l'argent  élèverait  le  prix  de  l'or. 

Il  est  important,  avons-nous  dit,  de  suivre  le  ré- 
sultat de  cette  surélévation  de  Tor  dans  ses  consé- 
quences ,  d'envisager  la  situation  qui  en  résulterait 
tant  pour  les  Etats  que  pour  les  particuliers.  La  France, 
qui  a  une  dette  de  13  milliards,  la  verrait  s'accroître 
dans  une  forte  proportion,  ce  que  nous  ne  pourrions 
voir  avec  indifférence.  La  position  des  particuliers  de- 
vrait nous  inquiéter  encore  davantage  ;  la  loi  civile 
sW  toujours  préoccupée  du  débiteur;  la  situation  de 
celui-ci  serait  aggravée,  et  la  surélévation  de  l'or 
viendrait  non  du  cours  naturel  des  choses»  mais  de  la 

^  Voir  page  325  et  suivantes. 
.    '  Voir  ranneic  de  ee  voiome. 
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TsldQlé  du  lâgîslateùF,  qui  ne  pouvait  «titrer  dans 
lei  m\Qnh  6t  dam  les  probabilités. 

M.  de  Parieu  soutient  qpe  s'il  n'y  avait  qu'une  seule 
monnaie  libératoire,  Taléa  serait  moins  grand,  la  si- 
tuation plus  fiie  i  mais  9n  ne  peut  prétendre  avec 
Loeke  qu'il  s'agit  iei  d'une  mesure  ne  pouvant  ni 
s'allonger  ni  se  raccoureir.  Si  depuis  soiiante^quatre 
des  nous  n'avions  eu  qu'un  seul  métal  employé  dans 
Qotre  système  monétaire,  la  mesure  de  la  valeur  se 
serait  allongée  et  raeoourcia  bien  davantage  qu'elle 
Q  a  pu  le  faire. 

le  rapport  de  valeur  entra  les  deux  métaux  reste 
à  peu  près  constant,  grâoe  à  cette  faculté  alternative 
appliquée  dans  les  payements  ;  l'argument  semble 
àéénî  en  faveur  du  maintien  de  Tordre  de  eboses 
«etuel,  daps  l'intérêt  de  l'Etat  et  dans  l'intérêt  des 
partiisuliers» 

Comme  la  fort  bien  indiqué  M,  de  Lavenay,  il  faut 
choisir  le  système  qui  offre  le  mipins  de  variabilité 
dftns  la  mesure  de  la  valeur;  l'emploi  simultané  des 
deux  métaux  remplit  le  mieux  œ  but,  l'un  servant 
d^  parachute  à  l'autre ,  surtout  quand  on  considère 
non  un  Etat  en  particulier,  mais  le  monde  entier» 

A  ae  moment  de  la  discussion  de  1867 .  M i  louvet 
trouva  que  la  question,  en  se  serrant,  avait  beaucoup 
«vancé. 

On  cherche  si  les  variations  sont  moins  grandes  avec 
dçu¥  métaux  qu'avec  un  seul  les  raisonnements  des 

sdversaipes  du  prétendu  double  étalon  prouvent,  au 

contraire,  queVemploi  des  deux  métaux  est  préférable. 
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Si  en  1803  on  eût  adopté  un  étalon  unique,  l'argent, 
que  serions-nous  devenus  en  1848,  cette  monnaie 
ayant  en  grande  partie  disparu? 

L'Angleterre  n'a  pas  subi  de  grande  crise,  parce 
que  l'accroissement  de  la  production  a  eu  lieu  dans 
le  sens  de  l'étalon  anglais;  mais  si  c'eût  été  l'inverse, 
la  loi  aurai l-elle  pu  empêcher  l'exportation? 

Evidemment  »  si  l'accroissement  venait  du  côté  du 
métal  dominant,  on  ne  pourrait  empêcher  la  baisse; 
c'est  déjà  beaucoup  que  le  système  de  la  double 
monnaie  vienne  parer  à  l'un  des  deux  inconvénients. 

Nous  avons  eu  en  France  une  grande  crise  à  subir 
à  un  moment  donné  :  il  y  a  eu  substitution  complète 
de  Tor  à  Targent.  Il  n'y  a  pas  eu  de  trouble  néan- 
moins, parce  qu'un  métal  a  servi  de  parachute  à 
l'autre.  Débiteurs  et  créanciers  ne  se  sont  pas  aperçus 
de  la  métamorphose,  avantage  incontestable  du  sys- 
tème dit  du  double  étalon,  et  qui,  selon  M.  Louvet, 
doit  lui  assurer  la  préférence. 

Suivant  M.  Gouin,  ce  sont  les  raisons  pratiques  qui 
doivent  décider.  Tout  ce  quil  désire,  cest  avoir  deux 
monnaies  légales,  et  il  les  trouve  dans  le  système  ac- 
tuel. La  loi  a  suffi  à  toutes  les  exigences,  pourquoi  la 
changer?  Les  besoins  de  la  circulation  progressent 
plus  vite  que  la  production  :  aussi  la  suppression  d'un 
métal  causerait  un  grand  vide.  Les  avantages  des 
deux  métaux  sont  très-grands  pour  les  commerçants; 
on  ne  signale  aucun  inconvénient  qui  puisse  les  con* 
tre-balancer,  ce  qui  a  fait  opiner  M.  Gouin  pour  le 
maintien  de  la  loi  de  l'an  XL 
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La  discussion  s'est  concentrée  sur  la  question  ainsi 
posée  : 

«  Quel  est  le  système  préférable,  de  l'étalon  unique 
ou  du  double  étalon,  dans  une  législation  monétaire 
à  priori?  n 

Ont  voté  pour  le  système  de  l'étalon  unique  MM.  de 
Parieu,  Michel  Chevalier,  de  Lavenay. 

Ont  voté  pour  le  système  de  la  loi  de  germinal 
MM.  Wolowski,  Gouin,  Andouillé,  Louvet,  Dutilleul; 
M.  Pelouze  avait  officiellement  émis  son  opinion 
dans  le  même  sens. 

Si  telle  était  la  conviction  des  deux  tiers  des  mem- 
bres de  la  commission  dans  l'hypothèse  vague  d'une 
législation  monétaire  à  priori,  combien  la  môme 
solution  ne  devient-elle  pas  plus  forte  quand  il  s'agit 
de  porter  atteinte  à  une  législation  qui  fonctionne 
depuis  près  de  soixante  et  dix  ans,  et  à  laquelle  se  rat- 
tachent tant  de  graves  intérêts,  qu'on  risquerait  de 
heurter, de  compromettre  et  de  léser  arbitrairement! 

Ce  vote  de  principe  termina  l'œuvre  de  la  commis- 
sion française  de  1867. 

Pour  en  combattre  l'influence,  on  essaya  de  porter 
la  question  sur  le  terrain  international,  en  substi- 
tuant l'œuvre  de  la  diplomatie  à  l'œuvre  de  la  science. 

Il  faut  le  reconnaître,  cet  essai  ne  fut  pas  couronné 
d'un  grand  succès  :  on  a  singulièrement  exagéré  la 
portée  d'une  œuvre  d'apparat,  beaucoup  plus  que  de 
discussion  sérieuse.  Elle  a  provoqué  une  appré- 
ciation sévère  de  la  part  d'hommes  versés  dans  la 
matière,  et  notamment  de  M.  Ernest  Seyd.  Avec  la 
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meillaure  intention ,  il  est  difficile  de  tirer  quelque 
argument  sérieux  de  ces  protocoles,  où  Ton  affirma 
plus  qu'on  ne  discute ,  où  les  graves  difficulté*  d'un 
changement  radical  dans  la  constitution  monétaire 
du  monde  ne  sont  ni  abordées  ni  même  entrevues, 
et  où  des  habitudes  étrangères  au  calme  examen  des 
doctrines  et  des  faits  semblent  enregistrer  simplement 
des  dispositions  arrêtées  à  ravance,at  consacrées  à 
eoups  de  majorité  : 
Sic  volo,  MîcjtAeo;  »it  pra  ratlene  volunta^i 
Les  honorables  membres  de  la  conférence  interna- 
tionale de  1867  semblent  avoir  eu  oonseiepoe  de  la 
nature  éphémère  de  Tœuvre  quHls  aeoomplisi^aieqt* 
On  voulait  surtout  ajouter  un  nouvel  éelat  h  TEipo- 
«ition  universelle,  et  Ton  p'oocupa  plus  d'exprimer 
des  pia  desideria  que  d'approfondir  un  problème  des 
plus  complexes  et  des  plus  difficiles, 

Si  la  valeur  seientifique  des  travaux  de  la  con- 
férenoe  monétaire  n'est  guère  prépondérante,  il  xim 
est  paa  de  même  de  la  portée  diplomatique  qu'on  a 
voulu  attribuera  cet  essai  infructueux,  h  l'avantage 
des  partisana  exclusifs  de  l'étalon  d'or,  Il  semblerait 
qu'il  ne  reste  plus  qu'à  s'incliner  devant  une  ré- 
forme, pleinement  décidée.  Mais  il  suffit  de  faire 
oe  qu'on  néglige  trop  souvent,  surtout  quand  il  s'agit 
de  documents  officiels,  il  suffit  de  les  étudier  pour  se 
eonvainore  qu'on  peut  à  peipe  assigner  aux  résolu* 
tions  prises  en  1867  la  valeur  d'une  sorte  d'avant^ 
projet,  soumis  à  un  examen  particulier  des  divers 
ët^ts,  dont  les  plénipotentiaires  ont  pour  I4  plupart 
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déalaré  quilg  n'étaient  point  à  même  d^engager  Vo^U 
nion  des  gôuvernemantg  ^ 

Le  travail  ultérieur  prévu  par  les  résolutions  prises 
fi'a  guère  marché,  et,  loin  de  se  diriger  dans  le  sens 
indiqué)  il  semble  s'en  éloigner  de  plus  en  plus. 

L'Allemagne  va  inaugurer  le  régime  de  la  monnaie 
double  en  or  et  en  argent,  avec  rapport  légal  ;  les  Etats- 
Unis  semblent  préférer  un  système  unitaire  fondé  sur 
le  gramme  d'oPi  l'Angleterre  lest  fort  tiède  à  Tégard 
du  système  français,  malgré  les  efforts  tentés  par 
M.  Robert  Lowe  pour  ramener  le  souverain  à  la  va- 
leur de  25  francs.  Quant  à  la  doctrine  seientifique 
de  Vétalon  monétaire^  elle  croule  de  toute  part.  On 
reconnaît  qu'il  s'agit  de  choisir  entre  une  monnaie 
de  payement  simple  ou  double,  mais  celte  monnaie 
ne  saurait  marober  dç  pair  avee  Vétalen  du  poids  ou 
Yétakin  de  la  longueur^  toujours  les  mêmes  dans  tous 
les  temps  et  dans  toutes  les  contrées.  L'immutabilité 
abidlue,  tel  est  le  caractère  esseptiel  de  {étalon;  la 
monnaie  ne  le  possédera  jamais  ;  tout  ce  qu'il  nous 
est  permis  de  rechercher,  c'est  le  moyen  de  diminuer 
Técart  auquel  se  trouve  exposée  la  subslanoe  maté- 
rielle de  la  monnaie,  le  métal  qui  la  constitue. 

Les  procès-verbaux  de  la  commission  monétaire 

*  Celte  appréciation  «Je  la  conférence  internationale  de  1867  se 
|r§pvq  pl^inei»çpt  qonfirrp^B  paf  ¥•  Wipli9l  C^iisvajipPt  P^n^l  Hniportant 
débat  sur  la  question  monétaire,  soulevé  récemment  ^evai)l  le  Sénat 
(séance  du  28  janvier  1870),  cet  économiste  éminent  a  déclaré  que 
l'œuvre  de  la  eenférenoe  ne  saurait  être  regardée  oomme  sérieuse  ; 
plasieurs  des  gommes  (ji^tiqgués  oui  çn  faisiiiept  partie  n'étaien(  que 
des  aiqateurs  en  cette  matière  si  aplicate  et  si  difûcile,  ;  qussi  les  con- 
' closions  admises  n*ont  pns  exercé  une  grande  influence. 
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de  1869  conservent  la  trace  d'un  débat  plus  intéressant. 
La  commission,  instituée  aux  termes  d'un  arrêté  du 
32  juillet  1868,  par  H.  Magne,  ministre  des  finances, 
et  sous  sa  présidence  nominale  (car  il  n'a  point  pu 
prendre  part  à  ses  travaux)  se  composait  de  : 
MM;  DE  Parieu,  vice-président  du  conseil  d*£tat,  mem- 
bre de  rinstitut,  nommé  vice-président  de  la 
commission  ; 
Dumas,  sénateur,  président  de  la  commission  des 

monnaies  ; 
RouLÀND ,  sénateur,  gouverneur  de  la  Banque  de 

France; 
Michel  Chevalier,  sénateur; 
LouvET,  député  au  Corps  législatif; 
Darimon,  député  au  Corps  législatif; 
DE  Mackau,  député  au  Corps  législatif; 
BussoN-BiLLAULT,  député  au  Corps  législatif; 
WoLOWSKi,  membre  de  l'Institut; 
DE  Lavenày,  président  de  section  au  conseil 

d'Etat; 
OzENNE,  conseiller  d'Etat,  directeur  du  commerce 

extérieur  ; 
Meurant,  directeur  des  consulats  et  affaires  com- 
merciales ; 
de  Waru,  régent  de  la  Banque; 
DuTiLLEUL,  directeur  du  mouvement  général  des 
fonds. 
M.  BoRDET,  maître  des  requêtes,  remplissait  les  fonc- 
tions de  secrétaire,  et  M.  de  Laizer,  auditeur  au 
conseil  d'Etat,  les  fonctions  de  secrétaire-adjoint. 
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La  séance  d'installation  fut  tenue  le  27  juillet  1868; 
les  travaux  de  la  commission  commencèrent  le  5  no- 
vembre suivant.,  ils  se  terminèrent  le  5  mars  1869  ; 
le  résumé  des  treize  séances  fut  présenté  dans  le  rap- 
port  de  M.  Borde  t. 

Nous  désirons  avant  tout  rappeler  les  faits  avec 
exactitude  :  nous  n'hésiterons  donc  pas  à  dire  que 
nos  idées  n'ont  pas  prévalu  dans  la  commission 
de  1869.  Elles  y  ont  cependant  rencontré  un  énergi- 
que concours  de  la  part  de  plusieurs  membres: 
HH.  Rouland,  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ; 
de  Waru,  régent  de  la  Banque;  Dutilleul,  directeur  du 
mouvement  des  fonds  au  ministère  des  finances;  Lou- 
vet,  actuellement  ministre  de  Tagricultureet  du  com- 
merce. Elles  ont  obtenu  aussi  en  grande  partie, 
lappui  éminent  de  M.  Dumas,  sur  Topinion  duquel 
nous  reviendrons  en  parlant  de  la  discussion  remar- 
quable qui  a  eu  lieu  au  Sénat  le  28  janvier  1870. 

Une  question  capitale,  celle  de  savoir  si  l'étalon 
unique  d'or  aurait  des  inconvénients  pour  notre  com- 
merce extérieur,  a  divisé  la  commission  :  sept  mem- 
bres ont  voté  pour  la  négative  (MM.  de  Parieu,  de 
lavenay,  Ozenne,  Michel  Chevalier,  Meurant,  Busson- 
Billaultet  Darimon);  six  qui  ont  voté  pour  l'affirma- 
tive (MM.  Dumas,  Wolowski,  Louvet,  de  Mackau,  de 
Waru,  Dutilleul);  un  septième  membre  qui  s'était 
énergiquement  prononcé  dansce  dernier  sens,  M.  Bou- 
land,  n'assistait  point  à  la  séance.  Ce  vote  suffit  pour 
prouver  combien  de  doutes  subsistent  encore. 

Il  est  utile  d'ajouter  que  le  débat  a  roulé  en  gêné- 
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l'ai  Eût  16  question  de  forme  plus  que  sur  k  quettion 
du  fond*  On  s  est  beauooup  préocoupé  de  laeom- 
modité  de  Tor^  et  de  la  facilité  que  présenterait  ee 
qu'on  nomme  un  étalon  unique^  pour  simplifier  le 
calcul  et  pour  faire  parler  partout  la  même  langue 
monétaire.  Mais  la  commission  ne  s  est  pas  lÎTrée  à 
un  examen  suffisamment  approfondi  de  ce  qui  oon« 
stitue  la  question  éùonomique  par  excellence^  c  est^ 
à^dire  de  rinfluence  qu'exerce  sur  la  fixité  du  pria 
des  choses  lemploi  simultané  des  deux  métaux*  On 
a  peu  étudié  les  résultats  qu'entraînerait  la  sup» 
pression,  même  partielle,  de  Vargent^  qui  diminue-^ 
rait  d  autant  le  stock  métallique^  en  raréfiant  et  en 
contractant  les  instruments  de  la  circulation^  alors 
que  la  population  accrue,  les  échanges  ttultipliési 
la  production  sans  cesse  augmentée,  les  transactions 
plus  fréquentes  en  réclament  le  concours  dé  plus  en 
plus  aotif.  Nous  n'insisterons  pas  ici  sur  ce  pôinti 
qu'il  nous  a  été  à  peine  permis  d'indiquer  dans  la 
commission  de  1869^  mais  auquel  nous  avons  con«' 
sacré  une  grande  partie  de  notre  déposition  dans 
l'enquête  de  1870'. 

La  double  monnaie  légale  d'of  et  d'argent  suffit  à 
peine^  avec  le  concours  du  crédit,  auquel  elle  Sert  de 
base  indispensablei  pour  satisfaire  les  besoins  pro' 
gresisifs  de  la  richesse  générale  et  pour  réaliser  la  masM 
colossale  des  affaires  nouées  à  l'époque  aotuellei 

Ce  qu'on  appelle  le  doMe  étalon  n'a  jamais  existé 

^  Nous  diront  ajooté  cHté  déposition  an  rolume  ilotoél. 
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à  l'état  de  dootrioei  et  la  soieQoe  économique  a  pâffaî» 
tament  démontré  qull  H  y  arait  point  d'étalon  de  la  Vù'^ 
leur»  Par  remploi  d'une  locution  vicieuse,  ona  singu^ 
lièrement  embrouillé  uil  débat  fort  simplei  il  ne  s'agit 
point  de  poursuivre  tiil  idéal  irréalisable,  mais  de 
fortifier  le  terrain  pratique^  La  monnate  est  rinstru*^ 
ment  de  la  circulation  ;  fautai,  alors  que  les  rapports 
universels  se  sont  établis  sur  l'emploi  presque  géné^ 
fal  des  deux  métaux  précieux  dans  le  monde^  en  écar^ 
ter  un,  en  brisant  violemment  l'équilibre  des  besoins 
et  des  ressources?  Telle  est  la  difficulté  capitale,  qui 
n'a  donné  lieu  qu'à  une  étude  incomplète^  tant  les 
meilleurs  esprits  ont  de  la  peine  à  se  détacher  des 
précédents  et  à  franchir  le  cercle  dans  lequel  le  débat 
de  la  question  monétaire  s'est  trop  longtemps  l'en» 
fermé!  Ouand,  au  lieu  de  s'artètei"  à  la  surface  et  de 
se  borner  au  parallèle  matériel  des  deux  métaux»  on 
pénètre  au  fond,  pour  apprécier  l'influence  qu'exef-» 
cent  les  mouvemefits  dé  la  masse  monétaire  prise  dans 
son  ensemble^  ott  voit  le  problème  changer  de  face  i  aU 
lieu  d'une  difficulté  technique  à  surmonter  ou  d'tiiia 
commodité  matérielle  à  faire  prévaloir^  on  se  trouve 
en  présence  de  la  fixité  et  de  l'extension  des  rapports 
entre  le»  hommes  ;  nous  n'agissons  point  dans  le  vide, 
mais  dans  un  milieu  que  la  succession  de  faits  sécu» 
kires  a  formée  et  dont  on  ne  saurait  altérer  l'essencei 
sans  s'exposer  à  un  grave  danger.  L'emploi  simultané 
de  Tor  et  de  Targenl  n'est  ni  un  problème  de  symé<« 
trie  artistique  ni  une  question  de  goût:  il  s'impose 
comme  une  nécessités  Les  divergences  d'opinions  ne 
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sauraient  se  comprendre  sur  ce  terrain;  on  sacrifie 
à  ridée  d'une  constitution  arbitraire  de  la  monnaie, 
alors  que  ce  merveilleux  engin  du  développement 
des  sociétés  humaines  a  été  le  résultat  de  la  marche 
naturelle  des  choses.  Le  législateur  n'a  fait  que  sanc- 
tionner et  régulariser  les  conséquences  d'une  pra- 
tique instinctive;  il  a  aidé,  en  la  contrôlant,  laclion 
des  instruments  de  circulation,  il  na  point  entendu 
lui  faire  violence.  Aujourd'hui,  on  voudrait  agir  tout 
autrement,  mais  la  force  des  choses  ne  tarderait  point 
à  se  venger  cruellement  de  la  contrainte  par  laquelle 
on  prétendrait  la  dominer. 

La  loi  laisse  aux  intérêts  privés  le  soin  de  pourvoir 
aux  besoins  du  marché  monétaire,  en  les  plaçant 
seulement  sous  le  contrôle  de  l'Etat  :  elle  reste  fidèle 
au  principe  de  liberté.  Cette  considération  devrait 
suffire  pour  écarter  la  proposition  de  limiter  ou 
d'interdire  la  fabrication  des  pièces  de  5  francs  en 
argent  au  titre  légal  des  neuf  dixièmes.  Autrement, 
le  droit  des  particuliers  se  trouverait  frappé  de  sté- 
rilité ;  sous  une  apparence  modeste,  une  pareille  dé* 
cision  renverserait  tout  le  système  de  notre  législa- 
tion monétaire. 

On  a  commencé  par  se  plaindre  de  la  disparition 
de  nos  pièces  d'argent,  on  se  fondait  sur  l'émigra- 
tion de  ce  métal  pour  demander  l'emploi  unique  de 
l'or.  Nous  avons  dit,  dès  1867,  que  cet  argument  était 
à  la  veille  de  s'effacer;  en  réalité  l'argent  revient 
en  France.  Par  une  singulière  inconséquence,  ceux 
qui  s'effrayaient  de  le  voir  partir   s'effrayent  au- 


DEPUIS    LA    LOI    DE    GERMINAL    AN    XI.  377 

jourd'hui  du  retour  de  ce  métal,  et  demandent  qu'on 
l'abandonne  comme  monnaie  libératoire.  Les  argu- 
ments à  deux  tranchants  ne  valent  rien,  ils  blessent 
ceux  qui  prétendent  s'en  servir  j  on  ne  saurait  baser  la 
nécessité  d'une  monnaie  unique  en  or  sur  la  dispari- 
tion de  l'argent,  et  le  lendemain  demander  la  même 
réforme  sous  prétexte  que  l'argent  surabonde.  C'est 
cependant  le  curieux  spectacle  auquel  nous  avons 
assisté  dans  le  cours  de  ces  dernières  années. 

M.  Dumas,  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  l'opinion 
d'un  savant  de  premier  ordre,  a  combattu,  dans  la 
commission  de  1869,  des  innovations  hasardeuses. 

La  création  d'un  franc  d'or,  a-t-il  dit,  serait  de  na- 
ture à  entraîner  les  plus  fâcheuses  conséquences  et  à 
jeter  le  trouble  dans  tous  les  engagements  contractés 
antérieurement.  Une  décision  de  ce  genre  serait  ca- 
pable de  jeter  la  perturbation  dans  l'Etat. 

La  pièce  de  5  francs  en  or  n'a  été  acceptée  ni  par 
le  commerce  ni  par  les  habitants  de  la  campagne  ;  au 
contraire,  la  pièce  de  5  francs  en  argent  paraît  avoir 
conservé  leurs  préférences. 

La  pièce  de  20  francs  peut  circuler  quarante  ans 
environ  sans  être  trop  usée,  celle  de  10  francs  dure 
moitié  moins,  celle  de  5  francs  est  hors  des  tolérances 
en  moins  de  dix  ans. 

La  pièce  de  5  francs  en  or  peut  bien  être  admise 
en  principe,  mais  ne  saurait  subsister  matériellement: 
elle  s'use  trop  vite;  elle  n'est  pas  acceptée  dans  la 
circulation  ;  elle  prête  le  flanc  à  toutes  les  fraudes  et 
à  toutes  les  contrefaçons  ;  il  faut  donc  une  pièce  de 

27 
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5  fr«ncs  en  argent  ;  pour  jouer  un  rôle  ^rmj  ^ns 
la  eircul^tiou,  elle  ^pit  être  à  oeuf  cents  miUiètDe^  de 
fin.  avec  un  wpport  fixe  et  eerti^é  a^e  Tor-  On  ris- 
que, il  pst  vrai,  de  la  ypir  disparaître  par  WQWeï^ts; 
mais,  si  Vunion  monétaire  s'étendait  beaucoup,  elle 
porterait  en  elle-m^me  le  remède  h  Teiportaiion  de 
l'argent,  par  U  grande  surface  du  marché  et  la  fixité 
de  valeur  qu'elle  apurerait.  Chez  les  populations 
rurales,  la  pièce  de  fi  francs  d'argents  neuf  cents  mil- 
lièmeç  de  fin  jouit  d'une  grande  faveur.  Si  pu  veut  la 
remplacer  par  des  grammes  d'or  ou  d'argent,  les  dif- 
ficultés de  calcul  et  de  conversion  seront  telles,  qu'ellf^s 

paraissent  à  W *  Dumas  compléteroent  impossibles  à 
résoudre;  une  semblable  tentative  lui  semble  n^ç 
expérience  politique  des  plus  graves  et  des  plus  ip 
utiles  k  ïpettre  en  mouvement  tes  transactipns  eptre 
l'Etat  et  les  rentiers,  entre  le»  compagnies  et  les  ac- 
tionnaires on  obligataires,  etc.,  en  seraient  modifiées. 

Beaucoup  de  personnes  oublient  trop  que  les 
questions  d'économie  politique  sont  avant  to.ttt  de^ 
questions  de  fait  {nmti^  Qf  fact^y  M.  ftoulanda 

demandé,  d^s  le  commencement  dçjs  travaux  de  la 
commission,  nne  enquête  oti  Ton  appellerait  les 

hommes  au  courant  de  la  production  et  dw  com- 
merce dfts  métaux. 

On  discute,  disions^npus  à  l'appui  de  cette  propo- 
sition, la  question  de  savoir  s'il  fant  syipprinier  lun 
des  deux  grands  instruments  monétaires  qui  serT^nt 
au  monde  entier,  de  temps,  immémorial.  Une  ep-^ 


quête  est  injiîspensabliB.  l^'idée  de  fixer»  pu  WPy^« 
(J  une  cpnYenlion  générale  entre  les  peuples,  le  change 
lég^l  de  Tor  et  de  Târgent  a  été  piise  en  avan^,  ilf^lHt 
rétqdier,  Il  faut  s^ivoir  (|uelle  est  la  quantité  d'or  e^ 
d'argept  qui  est  ernployée  aujourd'hui  d^ms  lepaoïwje 
entier.  Si  Von  supprime  Targent  contme  monnaie 
légale,  la  valeur  de  l'or  \a  certainement  augmenter» 
peut-être  de  20  ou  ^5  pour  100  ;  ce  serait  unç  énortne 
perturbation.  Les  dettes  des  Etats  seraient  accrues 
d'un  cinquième  oq  d'uw  quart,  Jl  est  une  autre  face 
du  problème  qui  n'a  presque  pas  été  étudiée  :  e'est  1^ 
question  juridique.  L'or  et  l'argent  sont  une  m^r-t 
çhandise,  sans  doute,  mais  fine  marchandiselibéra^ 
toire,  la  seule  libératoire;  si  l'argent  perd  ce  caracr 
tère,  tous  les  contrats  antérieurs  perdent  en  mêmP 
temps  Tun  des  deuit  mpdes  de  libération  qui  y  étaient 
attachés,  car  la  faculté  d'option  dérive  de  la  loi  de 
Tan  XL  Pour  résoudre  ces  difficultés ,  il  faut  re^ 
courir  à  une  enquête  approfondie. 

Ces  réclamations  n'ont  obtenu  qu'une  satisfaction 
incomplète  ;  mais  l'avis  de3  hpmmes  spéciaux  qui  ont 
comparu  devant  la  commission  de  1869,  et  sur  lequel 
BOUS  reviendrons,  suffit  pour  montrer  combien  <ie 
dangers  et  d'inconvénients  se  rattachent  à  une  mesure 
dont  on  a  beaucoup  esagéré  les  prétendus  avantages. 
Ceux-ci,  en  ce  qui  concerne  la  facilité  des  rapports 
internationaux,  peuvent  d'ailleurs  être  atteints  sans 
l'exclusion  systématique  de  l'argent. 

Sur  l'obiservation  faite  par  H.  de  Parieu  que  l'Al- 
lemagne voulait,  comme  condition  première,  Vunité 
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d'étahUf  nous  avons  émis  Topinion,  confirmée  par 
ce  qui  se  passe  en  ce  moment,  que  la  confédération 
du  Nord  arriverait  à  constituer  la  double  monnaie 
d'or  et  d'argent  avec  un  rapport  légal  très-rapproché 
de  celui  de  la  France,  rapport  qu'une  convention  facile 
à  passer  pourrait  ramener  au  même  chiffre.  Ce  n'est 
pas  seulement  la  confédération  du  Nord,  ce  sont  tous 
les  Etats  de  l'Union  douanière  qui  se  rallient  en  ce 
moment  à  ce  système.  Le  Parlement  douanier  vient 
d'adopter,  le  5  mai  1870,  à  une  grande  majorité,  la 
proposition  du  docteur  Bamberger,  de  Mayence,  qui 
invite  les  gouvernements  réunis  dans  VUnion  à  s'ap- 
proprier le  projet  de  réforme  monétaire  destiné  à 
être  porté  devant  le  Reichstag  de  la  confédération  du 
Nord.  On  arriverait  ainsi  à  relier  tous  les  Etats  du 
ZoUverein,  et  ceux  du  Sud  prendraient  part  à  l'en- 
quête projetée.  Les  projets  seraient  préparés  de  ma- 
nière à  permettre  l'introduction  simultanée  de  la 
nouvelle  unité  monétaire  dans  tout  le  territoire  de 
l'Union  douanièi-e  allemande. 

Quel  est  le  rapport  proposé  entre  l'or  et  l'argent  ? 
Celui  de  1  à  15,55,  qui  s  éloigne  peu  de  notre  rap- 
port de  1  à  15,50.  C'est  une  différence  insignifiante 
dont  une  convention  internationale  aurait  promp- 
tement  raison;  elle  ne  forme  qu'une  faible  frac- 
tion de  la  prime  de  25  centimes  acquise  à  notre 
napoléon  d'or  au  delà  du  Rhin. 

La  question  désignée  sous  le  nom  impropre  d'éta- 
lon monétaire  n'a  été  vidée  par  la  commission  de  1860 
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que  d'une  manière  réservée,  sur  la  proposition  de 
M.  Dumas,  qui  ne  s'enthousiasme  point  pour  une  ré- 
forme aussi  radicale. 

Le  texte  voté  s'éloigne  fort  de  la  rédaction  absolue 
du  questionnaire,  ainsi  conçue  : 

«  La  question  de  l'unité  de  l'étalon  et  la  question 
de  l'unification  monétaire  internationale  sont-elles 
absolument  solidaires,  et  tellement  indivisibles 
qu'elles  ne  puissent  être  résolues  l'une  sans  l'autre, 
et  qu'il  soit  nécessaire  d'adopter  l'unité  d'étalon  pour 
arriver  à  l'unification?  » 

M.  Dumas  y  a  fait  substituer  une  rédaction  singu- 
lièrement adoucie,  après  avoir  déclaré  qu'il  ne 
voterait  qu'à  cette  condition.  Cette  réserve  faite,  huit 
membres,  MM.  deParieu,  Michel  Chevalier,  Dumas, 
deLavenay,Darimon,  deMackau,  OzenneetMeurant, 
ont  admis  voté  que  «  dans  V  état  présent  de  F  opinion 
publique,  des  délibérations^  des  conférences  et  des  pré- 
cédents diplomatiques,  il  semble  quen  adoptant  l'unité 
(ïétalon ,  on  favoriserait  le  mouvement  vers  Vuniftca- 
lion  monétaire,  » 

Trois  membres,  MM.  de  Waru,  Dutilleul  et  Wo- 
lowski,  ont  repoussé  la  proposition  ,  même  ainsi 
mitigée.  M.  Rouland  s'est  abstenu,  n'attribuant  point 
un  caractère  sérieux  à  une  déclaration  de  cette  na- 
ture. MM.  Louvet  et  Busson-Billault  étaient  absents. 

M.  Rouland,  qui  n'a  pas  voté,  a  motivé  son  absten- 
tion sur  ce  que  la  question  telle  qu'elle  était  mise 
aux. voix  n'allait  pas  au  fond  des  choses  et  n'était 
pas  la  question  véritable.  Le  problème  à  résoudre 
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est  de  Savoir  ({uëls  seraient  1-éeîlemeht  et  pratique- 
ment, pour  la  f  tance,  les  inconvénients  ou  les  avan- 
tages d'un  étalon  unique.  C'est  donc  pair  Texainen 
approteridi  dés  conséquences  matérielles  de  ce  sys- 
tème qu'il  faut  se  faire  une  opinion,  et  non  en  vfertu 
d'idées  théoriques  émises  par  lés  conférences  interna- 
tionales ou  par  les  chancelleries  étrangères. 

Sur  la  question  :  au  point  de  vue  de  la  circulation 
monétaire  à  r intérieur,  quels  seraient  les  avaritages  ou 
les  iticonvénients  dé  l'unité  d'étalon  ?  M.  dé  Waru  a  dé- 
claré que  la  généralité  des  hommes  d'affaires  attachait 
la  pluis  grande  importance  au  maintien  delà  double 
monhàie  et  en  vertâit  la  suppression  avec  effroi. 

ti  esl  importaiit  de  se  rendre  compte  du  capital 
argent,  sur  lequel  pèseraient  les  conséquences  de 
Id  démônéiisàtioti. 

«  En  consultant,  dit  M.  de  Waru,  les  indications 
successives  de  Y  Annuaire  du  Bureau  des  îorigitudes.el 
en  laissant  de  côté  les  monnaies  divisionnaires,  oh  voit 
que, depuis  la  première  République  jusqu'en  186lf  in- 
clusivement, il  a  été  frappé  en  France  pdiir  4^89  mil- 
lions, en  nombre  rond,  de  pièces  de  5  fràiics.  Dans 
ce  chitfre,  les  pièces  frappées  jusqu'à  là  fin  dii  règtié  dé 
Charles  X  présentent  un  capital  dé  2 141  millions  et 
demi.  Elles  étaient  toutes  aurifères.  Celles  frappées 
depuis  loris  jusqu'à  nos  jours,  avec  des  procédés  de 
fabrication  perfectionnés,  lie  contiennent  pas  d*or. 

«  Tout  le  monde  sait  que,  toutes  lés  fbis  que  lé 
commerce  a  eu  besoin  de  recourir  à  la  fonte  de  la 
monnaie  d'argent  pour  des  opérations,  il  à  donné, 
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h  Jièli  ptè^  eïcltisivemfent,  là  préféfèncé  aux  pièces 
aUHtereS,  (}lii  btit  été  Tobjèt  dés  Recherchés  les  plus 
actives,  pài  là  ràisoil  très-sîuiijlè  qU'elliés  présen- 
taieflt  un  bêttéflcê  à  là  fonte.  Il  éli  teste  encore,  mais 
en  très-pétilê  quantité,  il  est  vrai ,  dàiis  la  cîrcu- 
lâtiôb.  Si  l'on  veut  Héàtlriioiiis  les  considérer  comme 
etliièretneht  dispitueS,  il  testerait  dans  là  cirfculation 
les  2347  inlllîtihg  dé  t)iècëâ  de  5  francs  liori  aurifères, 
fabriquées  dôpUlS  le  côttiûièilcëinèni  dû  règne  de 
Louis-Phiiipt)ë  jusqu'à  la  fln  de  1867.  Èii  admettant 
qiië,  sur  CeS  2  347  millions,  il  reste  en  France  1  mil- 
lialrd,  y  compris  IteS  3B8  milllotls  qUi  sdtat  â  là  Banque 
et  dàils  feeâ  succursales,  c'est  àsSuréffletlt  faire  Une 
part  êîtiôssltfe  à  rëxpôHatidti  et  êQ  rëtlfél-mèr  dàiis 
une  appirébiâtîbti  plutôt  aU-deésoUS  qu'aU-des&us  dé 
là  réalité.  Il  eïl&té  d'uii  autre  côté,  en  f^ràUce,  uti  ca- 
pital três-împôrtânt  éU  argenterie  dé  toute  espèce, 
qui  fait  païtle  de  rafctif  mdbiliël-  des  fàrâlllfes.  On 
mâbqué,  pour  ëh  évaluer  rimpoMàilfce,  dé  doritiéeS 
dUSài  positives  que  pOUr  Ifes  monnaies  d'argettt  ;  hiàis 
c'est  assurément  se  tenir  dans  uue  eétimàtioù  mo- 
deste, que  de  dire  qu'il  ne  peut  gUèïe  rfeprêéetitel* 
moins  de  1  milliard.  C'est  dohc,  si  Toii  admet  tes 
deui  chiffrés,  formant  ensemble  2  milliards  (et  il 
paraît  difficile  de  les  Contester  sédeusement)  *,  c'est 
sur  ce  capital  considérable  qUe  va  frapper  la  dépré- 
ciatidh  notable  fésultàtit  de  la  démonétisation  de 
Vargeut  ;  car  11  lie  faut  pas  se  le  diSsimulër,le  jOUr  bii 

^  Nous  croyons  que  le  chiffre  véritable  est  de  beaucoup  supérieur. 
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l'argent  perdra  sa  qualité  monétaire  et  où  il  ne  trou- 
vera plus  aux  hôtels  des  monnaies  des  acheteurs  à  un 
prix  déterminé  et  invariable,  il  est  impossible  de  pré- 
ciser quelle  sera  sa  valeur,  et  on  ne  peut  guère  contes- 
ter qu'il  subira  une  baisse  plus  ou  moins  forte,  et  que 
son  cours  sera  livré  à  de  continuelles  fluctuations. 
«  De  plus,  le  commerce  international  souffrira  de 
la  démonétisation  de  l'argent,  dont  il  a  principalement 
besoin  pour  ses  relations  avec  l'extrême  Orient,  la 
côte  occidentale  d'Afrique  et  d'autres  pays  encore. 

«  M.  Michel  Chevalier  a  dit  qu'on  pourrait  éviter 
cet  inconvénient  en  frappant  de  la  monnaie  de  com- 
merce, sans  cours  obligatoire  ;  mais  si  cette  monnaie 
n'est  pas  reçue  dans  les  caisses  de  l'État,  personne 
n'en  voudra,  et  dès  lors  on  n'en  frappera  point. 

«  En  1848,  M.  Michel  Chevalier  proposait,  dans  une 
pensée  fort  patriotique  assurément,  de  démonétiser 
l'or;  en  1849,  la  Hollande  (loi  du  14  septembre  1849) 
a  mis  ce  système  en  pratique  pour  éviter  la  forte  dé- 
préciation qui  paraissait  menacer  ce  métal.  Cepen- 
dant il  est  reconnu  aujourd'hui  que  le  flot  d'or  qui 
a  inondé  l'Europe  depuis  1849,  a  été  très-bienfai- 
sant, et  que  ce  métal  n'a  subi  qu'une  dépréciation 
insensible.  En  effet,  Taffluence  de  l'or  provenant  des 
mines  de  Californie  et  d'Australie  s'est  trouvée  en 
rapport  et,  pour  ainsi  dire,  en  équilibre,  avec  Tim- 
mense  développement  que  prenait  en  même  temps  le 
commerce  du  monde,  de  telle  sorte  que  si  la  France 
eût  démonétisé  l'or,  elle  se  fût  placée,  pour  les  be- 
soins de  ses  affaires,  tant  intérieures  qu'extérieures, 
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dans  les  conditions  les  plus  difficiles.  Cet  exemple  fait 
voir  combien  il  est  facile  de  se  tromper  en  pareille 
matière,  et  avec  quelle  prudence  il  faut  avancer  sur 
un  terrain  si  peu  exploré.  Que  deviendrait  le  monde 
civilisé  si,  après  avoir  démonétisé  l'argent,  l'or  venait 
à  lui  manquer!  Sans  doute,  l'unité  d'étalon  est  sédui- 
sante en  théorie,  et,  si  l'on  avait  à  créer  d'emblée  un 
système  monétaire,  dans  un  pays  neuf,  qui  n'aurait 
pas  encore  de  monnaie,  il  serait  peut-être  bon 
d'adopter  un  seul  métal  ;  mais  aujourd'hui,  en  France, 
que  d'intérêts  engagés  !  Et,  d'ailleurs,  quels  sont  les 
graves  inconvénients  que  l'on  peut  reprocher  au  sys- 
tème monétaire  de  l'an  XI  ?  On  dit  sans  cesse  que 
cette  loi  de  l'an  XI  a  consacré  une  erreur  capitale  en 
voulant  établir  le  rapport  fixe  de  1  à  15  et  demi  entre 
deux  métaux  essentiellement  variables;  mais,  en 
somme,  les  variations  de  ce  rapport  ont  été  jusqu'à 
présent  très-peu  sensibles  ;  les  inconvénients  pra- 
tiques sont  à  peu  près  nuls,  pourquoi  donc  aban- 
donner un  système  qui  a  réussi,  et  auquel  on  est 
habitué,  pour  se  jeter  dans  l'inconnu  ? 

«  11  y  aurait  des  inconvénients  graves  à  démonétiser 
l'argent.  Pour  remplacer  le  milliard  qui  nous  reste  en 
pièces  de  5  francs  il  faudrait  acheter  1  milliard  d'or, 
sans  quoi  la  France  n'aurait  pas  assez  de  métal  circu- 
lant. On  veut  faire  l'unité  monétaire  dans  l'intérêt  des 
voyageurs;  mais  ils  ont  déjà  le  papier,  les  lettres  de 
crédit,  les  chèques  plus  commodes  que  l'or,  et  la  pièce 
de  20  francs  est  reçue  partout  avec  faveur.  Il  ne 
paraît  pas  qu'il  y  ait  rien  de  vraiment  utile  à  faire.» 
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Nous  n'attachons  pas  la  même  imt)ôrtànce  que 
M.  de  Waru  k  la  dépréciation  matérielle  de  lar- 
gent  que  nôiis  possédons;  ce  serait  la  moindre  perte 
à  siîbîf.  Le  rôle  de  la  monnaie  dan^  les  transac- 
tions dominé  tout  :  ce  qu'il  faut  éviter  c'est  la  va- 
riation des  prix.  La  baisse  dé  l'argent  démonétisé 
amènerait  là  haussé  dé  l'or,  et  hôus  regarderions 
cortime  utié  ittiiicé  consolation  dé  profiter  dé  celle 
housse  sûr  lés  trois  milliards  qUela  France  possède, 
alors  qtië  là  propriété  inimdbîlièré  à  elle  seule  su- 
birait une  rédaction  proportionnelle  â  la  hausse  de 
l'or,  et  qiië  Cétle  réduction  portéMit  Sur  iln  Capital 
dé  plus  dé  100  niilliards. 

Lé  promoteur  infatigable  dé  l'étalofi  d*or,  M.  de 
PaflëU,  a  trop  lai&sé  de  éôté  cfetlé  considération  es- 
sentielle ;  il  reconnaît  qUè  la  iiiassè  de  l'argeiil  s'élève 
aujourd'hui  dans  lé  monde  à  $7  milliards^  mais  il 
prétend  qU^uilé  démoriétîsatioii  dé  800  millions  de 
pièces  dé  5  frâhcs  i-epréséillërdîl  Une  proportion  trop 
faible  poùjf  agit  sUr  la  valent  du  stock,  tl  hé  s'agit  pas 
de  prendre  une  mésUré isolée; on  lendâl'uhitémorié- 
taife,  on  ne  se  borné  pas  à  la  France,  quaiid  on  vise  à 
des  conventions  internationales,  et  c  est  au  moins  de4 
à  5  milliards  d'argent  qu'il  s'agirait  dès  lé  début.  Il 
s'agirait  surtout  de  la  dépréciation  considérable  qui 
frapperait  l'argent,  dès  qu'on  le  verrait  restreint  dans 
là  fabrication  bonétaire,  et  menacé  de  subir  une 
restrictioti  dé  plus  en  plus  forte.  La  qualité  de  régu- 
lateur de  la  taléur,  qui  tiedt  à  la  facilité  de  transfor- 
mer le  lingoi  eii  numéraire,  venant  k  manquer,  la 
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baisse  atteindrait  le  métal  exclu,  la  hausse  se  pro- 
noncerait vigoureusement  au  profit  de  l'or,  seul  con- 
servé comme  substance  monétaire  dansles  pays  sou- 
mis â  la  réforme  projetée.  M.  de  Parîeu  proclame 
avec  raison  comme  les  deux  premières  qualités  à  re- 
chercher dans  un  système  monétaire,  la  stabilité  et  la 
commodité  ;  loin  de  promettre  ces  deux  avantages,  le 
prétendu  étalon  dor  détruit  les  rapports  actuels, 
viole  les  contrats,  risqué  d'écraser  là  propriété,  aussi 
bien  sous  la  dépréciation  qui  la  menace  que  sous  l'ag- 
gravation de  la  deltè. 

On  a  dit  que  l'adoption  de  ce  qu'on  nomme  tétalon 
d'or  donnerait  plus  de  commodité  à  la  grande  circu- 
lation ;  mais  la  grande  circulation  n'ein ploie  pas  l'or  ; 
elle  emploie  le  billet  de  banque,  dont  la  pièce  d'or 
est  l'appoinl  ;  la  grande  circulation  utilise  la  compen- 
sation, elle  emploie  isurtout  les  virements,  témoin 
le  ckaringhouse,  de  Londres,  qui,  presque  sans  nu- 
méraire, balance  annuellement  de  lOOàlâà  milliards 
d'opérations.  En  réalité,  dans  les  transactions  plus 
considérables,  le  maniement  de  l'or  et  de  l'argent  ne 
s'applique  plus  qu^aux  appoints  ;  pour  la  circulation 
intermédiaire,  quelques  pièces  de  5  francs  en  argent 
ne  Causent  aucun  embarras  en  figurant  à  côté  de 
quelques  pièces  d'or.  t)ès  que  la  somme  devient  plus 
forte,  on  à  rèdours  aii  billet  de  banque,  doiit  la  cou- 
jpure  descend  aujourd'hui  chez  iious  à  50  francs. 

Qiiânt  à  la  petite  circulation,  qui  est  celle  des  cam- 
pagnes, et  qui  intéresse  le  plus  de  monde»  elle  se  fait 
en  argent  plus  qu'eu  or.  Pourquoi  vouloir  démo- 
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nétiser  l'argent,  dont  l'usage  n'a  jamais  offert  aucun 
inconvénient?  Pourquoi  vouloir  écarter  l'avis  una- 
nime de  trois  commissions  précédentes*? 

Un  grand  nombre  d'économistes,  parmi  lesquels 
se  trouvent  beaucoup  de  professeurs  d'éconnmie  poli- 
tique, se  prononcent  pour  l'emploi  simultané  des  deux 
métaux  comme  monnaie  légale.  La  science  n'a  donc 
pas  prononcé  l'arrêt  qu'on  prétend  lui  attribuer. 

Dans  l'enquête  faite  par  les  soins  du  ministère  des 
finances,  on  voit  que  plusieurs  villes  importantes  ont 
repoussé  l'étalon  d'or  exclusif.  Ainsi,  à  Strasbourg 
et  à  Bordeaux,  les  receveurs  généraux,  comme  les 
chambres  de  commerce,  demandent  instamment  le 
maintien  du  régime  actuel,  et  surtout  de  la  pièce  de 
5  francs  d'argent  à  neuf  cents  millièmes  de  fin. 

M.  Rouland,  gouverneur  de  la  Banque,  a  pris  une 
part  importante  dans  la  discussion  de  la  commission 
de  1869;  il  a  discuté  la  question  sous  un  point  de  vue 
essentiellement  pratique.  «  Il  ne  s'agit  pas,  a-t-il 
dit,  d'une  théorie  idéale  ni  de  ce  qui  serait  plus  en 
harmonie  avec  le  caractère  rigide  d'une  mesure; 
sortons  de  l'absolu,  qu'on  ne  saurait  rencontrer  sur 
le  terrain  monétaire.  Nous  n'opérons  point  sur  une 
table  rase  ;  les  deux  monnaies  coexistent  depuis 
l'origine  des  sociétés,  sans  nul  dommage  et  même, 
jusqu'à  présent,  avec  un  profit  réel  pour  les  pays 
qui  s'en  servent.  Elles  coexistent  parce  qu'elles 
put  été  nécessaires  toutes  deux  avec  leur  quantité 

*  Celles  de  1857, 1861  et  4867,  qui  oui  demandé  le  maintien  de 
l'argenl  en  qualité  de  monnaie  légule. 
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pour  servir  aux  besoins  de  la  circulation.  Cette  néces- 
sité des  deux  métaux  précieux  a-t-elle  cessé?  Est-il 
établi  que  la  quantité  d'or  actuelle  et  future  est  telle 
quon  peut  renoncer  aujourd'hui  à  l'argent  avec  la 
certitude   d'une  transition   sans  secousses  et   sans 
désastres?  Au  lieu  de  deux  sortes  de  monnaies,  l'or 
et  l'argent,  est- on  bien  sûr  que  le  monde  entier 
sera  desservi  utilement  par  une  seule?  Le  moment 
est-il  venu  de  sacrifler  l'une  à  Vautre?  Oui,  si  les 
avantages  pratiques  sont  évidents;  non,  si  l'on  est  en- 
core dans  l'inconnu,  si  l'on  court  à  des  risques  et  à  des 
dommages  supérieurs  au  profit  que  l'on  se  promet. 
L'unité  monétaire  universelle,  par  l'adoption  de  l'éta- 
lonunique  d'or,  est  une  conception  qui  n'existe  jusqu'à 
présent  que  dans  une  partie  du  monde  savant;  elle 
n'est  pas  encore  dans  le  public;  elle  ne  s'impose  pas 
comme  un  besoin,  une  nécessité  affirmée  par  les  inté- 
rêts du  commerce  et  de  l'industrie.  Nul  ne  se  plaint 
dans  le  monde  des  affaires.  Loin  de  là  ;  dans  ces  der- 
niers temps,  les  relations  commerciales  se  sont  éten- 
dues considérablement,  sans  que  la  diversité  des  mon- 
naies ait  causé  de  graves  difficultés.  La  science  semble 
vouloir  aller  plus  vite  que  les  faits  et  les  intérêts.  On 
objecte  vainement  quelques  ébauches  de  conventions 
monétaires;  mais,  outre  qu'elles  n'entraînent  pas 
forcément  la  suppression  de  l'étalon  d'argent,  elles 
sont  elles-mêmes  l'objet  de  critiques  fondées,  et  elles 
ne  sauraient  lier  la  France,  par  voie  de  conséquence,  à 
un  système  qu'on  démontrerait  périlleux  et  mauvais.  » 
M,  de  Parieu  avait  exprimé  la  crainte  que  l'Aile- 
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wajine.  en  passant  avant  no^s  de  Vétalan  4*»rgent  à 

l'étalon  4'Qr,  ne  nous  inonde  de  son  argent  ;  ^,  Rou- 
land  a  répondu  qu'on  avait  provoqué  TAlleipagne  a  ee 
changement,  qu'elle  pe  peut  faire  et  qu'elle  «e  fera  pas 
sans  nous.  Elle  nous  payera  non  avec  ce  qu'elle  vou- 
dra, mais  avec  ce  qu'elle  pourra.  Elle  songe  peu  au  jeu 
qu'on  lui  suppose,  car  en  ce  moment,  par  exemple, 

elle  nous  doit,  et  nou§  paye  non  en  métal  d'argent  dont 

elle  se  sert  à  l'intérieur,  mais  en  nous  renvoyant,  par 

Strasbourg,  l'or  même  que  nous  lui  avons  fourni. 

«  La  question  posée,  si  elle  est  résolue  affirmative^ 
ment,  entraîne  le  changement  complet  de  noire  sys- 
tème monétaire.  Au  fond,  on  ne  veut  pas  se  borner  h 
pne  simple  communauté  de  monnaies  avec  les  autres 
peuples,  on  veut  arriver  à  une  monnaie  internationale 
universelle,  c'est-à-dire  à  une  monnaie  de  compte 
unique,  à  une  monnaie  unique  de  payement, 

c<  M.  Rouland  ne  regarde  pas  ce  but  CQmme  ^éalir 
sable-  » 

M,  Pumas  avait  parlé  de^  difficultés  considéra- 
bles, pour  la  sincérité  et  la  police  du  monnayage; 

mais,  en  outre,  il  faudrait  refondre  toutes  les  mon- 
naies, peut-être  même  les  monnaies  diYÎsionnairçs, 
Or  qui  payera  les  frais  de  cette  refonte  générale?  Et  à 
quelle  somme  monteront  les  sacrifices  ?  Cela  vaut  la 
peine  d'être  examiné. 

«  Il  y  a  là  une  réforme  tellement  grande,  qu'il  est 
difficile  de  l'espérer  ;  elle  semble  môme  contrarier  la 
nature  des  choses  ;  les  nations  sont  faites  pour  avoir 
une  certaine  autonomie,  se  traduisant  par  le  terri- 
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tpirç.  p«r  la  laiîgue  et  par  les  monnaies,  Ç\iSiçm^ 
délies  affirme  ainsi  spn  identité  et  sa  souveraineté. 

«  Nous  avons  une  monnaie  excellente,  commode, 
fficilg  pour  lesçoinptes,  grâce  au  systènae  décirnal;  dès 
lors,  proclamons  sa  supériorité  et  convions  les  autres 
peuples  à  l'aclopter.  Pourquoi  aller  au  delà?  Pourquoi 
nous  imposer  dps  perturbations  et  des  sacrifices? 

«  Il  y  a  une  unité  qui  rendrait  de  grands  services  au 
pommerçe^  c'est  l'unité  des  poids  et  mesures  J)asée  ?ur 
notre  système,  dont  la  perfection  logique  et  pr^tiquç 
est  reconnue.  C'est  celle-là  que  nous  devrions  d'abord 
réaliser  en  Europe  et  partout.  La  question  monétaire 
viendrait  ensuite  çomine  conséquence  naturelle  dp  ]^ 
première.  Si,  au  contraire,  on  veut  dès  aujourd'hui 
réfornaer  les  systèmes  nionétaires  et  paettre  la  France 
en  av?int,  on  entraînera  notre  pays  dans  de  grands 
sfiçri^çes,  tandis  qu'on  devrait  se  borner^  puisque 
nous  avpns  upe  excellente  monnaie,  à  la  proposer 
ppur  modèle  aux  autres  nations^  sans  courir  «m- 
deYWt  de  pertes  évidentes,  en  se  chargeant  de  l'ini- 
tiative. FQurquoi,  en  effet,  frapper  yne  pièce  d'or  de 
25  francs  quand  naus  avons  celle  de  20  francs,  si  ce 
n'est  parce  qu'on  espère  amener  l'Angleterre?  Mais  le 
bo|i  sens  crie  que  l'une  absorbera  l'autre  et  c^u'il 
faudra  refondre  la  pièce  de  20  francs.  Puis,  garderez- 
vous  la  pièce  de  5  francs  d'or,  dont  personne  ne  veut, 
pour  unité  monétaire  ?  Que  ferez-vous  de  votre  pièce 
de  5  francs  d'argent,  que  vous  songez  à  remplacer 
par  une  autre  pièce  à  huit  cent  trente-cinq  millièmes, 
dont  personne  ne  voudra?  Partout  vous  allez  au- 
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devant  des  sacrifices  pour  le  stérile  honneur  d'aller  en 
avant.  Vous  n'êtes  prêts  sur  rien,  ni  sur  votre  nou- 
velle monnaie  d'or  ni  sur  votre  nouvelle  monnaie 
d  argent.  Vous  changez  vos  types  d'unité  au  gré  de 
ceux  que  vous  désirez  amener  à  vous,  et  pourtant 
vous  n'êtes  d'accord  avec  les  autres  nations  sur  rien 
d'essentiel,  et  pourtant  vous  vous  hâtez  de  supprimer 
la  monnaie  d'argent,  non  pas  parce  que  le  pays  le 
demande,  mais  parce  que  cette  mesure  si  grave  est 
le  préliminaire  de  la  monnaie  universelle I  C'est  une 
imprudence,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  » 

M.  Rouland  a  résumé  son  opinion  en  ces  termes: 
1*  La  réforme  monétaire  vers  laquelle  on  marche 
ne  résulte  pas  nécessairement  des  traités  existants  ; 
elle  est  à  l'état  de  question  parmi  les  économistes  et 
les  savants,  mais  ni  le  commerce,  ni  Tindustrie,  ni 
la  spéculation  ne  la  demandent  comme  une  nécessité  . 
actuelle  et  pratique,  et  l'immense  développement  des 
affaires  qui  se  prononce  depuis  quinze  ans  né  paraît 
pas  avoir  été  arrêté  par  les  besoins  de  cette  réforme; 

S**  Si  l'on  veut  provoquer  les  autres  nations  à  un 
progrès  monétaire,  qu'on  leur  offre  comme  modèle 
notre  système  de  monnaies,  de  poids  et  de  mesures, 
mais  qu'on  n'aille  pas  au-devant  de  grandes  pertes  et 
de  lourdes  dépenses,  et  qu'on  se  contente,  quant  à 
présent,  d'observer  ce  qui  se  fera  autour  de  nous; 

3**  11  n'est  pas  démontré  le  moins  du  monde  que 
l'argent  doive  disparaître  et  faire  place  à  l'or.  Il  n'est 
pas  démontré  que  la  production  de  For  soit  assurée 
au  point  de  pouvoir,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir, 
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remplacer  la  masse  d'argent  qui  disparaîtrait  de  la 
circulation,  et  suffire  à  cette  circulation  sans  aucune 
hausse  des  prix,  sans  aucune  perturbation  regrettable. 
On  voulait  démonétiser  l'or  il  y  a  quinze  ans,  on 
aurait  eu  grand  tort.  On  n'est  pas  plus  assuré  aujour- 
d'hui de  démonétiser  utilement  l'argent; 

4°  Enfin  il  n'est  pas  sage,  pour  un  gouvernement 
juste  et  populaire,  de  troubler  profondément  les  habi- 
tudes  et  les  allures  de  la  circulation  et  du  marché 
monétaire,  de  prendre  sur  lui  d'énormes  responsa- 
bilités, quand  tout  est  encore  incertain,  ou  plutôt 
quand  il  n'existe  qu'une  seule  certitude,  celle  d'en- 
courir, par  la  refonte  et  la  dépréciation,  des  sacrifices 
considérables. 

L'exemple  de  l'Angleterre  ne  paraît  pas  à  M.  Rou- 
land  aussi  concluant  que  le  croit  M.  .de  Parieu.  Il  y 
a  de  très-bons  esprits  qui  pensent  que  l'usage  d'un 
seul  métal  a  grandement  contribué  à  multiplier  les 
crises  monétaires  et  financières  du  Royaume-Uni. 
En  démonétisant  l'argent,  l'Angleterre  a  perdu  une 
forte  somme  sur  son  argenterie  ;  et  nous  éprouverons 
de  même  une  perte  sur  la  nôtre,  à  moins  que  les 
besoins  de  l'Orient  n'amènent,  dès  à  présent  et  pour 
longtemps,  une  forle  hausse  de  l'argent,  ce  qui  est 
peu  probable.  Ceci,  du  reste,  est  une  considération 
secondaire.  Ce  qu'il  y  a  de  grave  à  faire  remarquer, 
c'est  qu'en  Angleterre  les  perturbations  monétaires 
sont  plus  fréquentes  et  plus  profondes  qu'en  France. 

L'avis  de  la  Banque  de  France  peut  se  résumer  en 
trois  mots:  Le  public  ne  demande  pas  la  démonétisa- 

28 
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tiott  de  rtrgtiit;  lei  ivtntftg«s  d«  Mtte  tnMutt  nnt 
douteui  )  M8  incotivétiieAte  Bont  oeHaitis.  Dabs  oette 
eitualioa,  la  Banquid  u\  fondée  à  demander  le  main^ 
tien  da  stûiu  ^o  ;  elle  montre  aitiii  un  «spHt  de  pm- 
dettoé  et  de  eoiiBemtîdn  qui  sert  de  oontre^poids 
aux  esprits  trop  hardi«  ou  trop  presséiw 

H.  WoLOWSU;  Quoi  qu^n  di«e  M.  Dutna»^  J«  per- 
siste à  pentier  qu*àu  point  de  ¥ue  de  la  circulation 
intérieure  il  y  a  plu^  de  stabilité  avec  deux  métaaî 
qu'arec  un  seul.  En  effet,  quand  Tua  des  dmt  mé*^ 
taut  tient  à  baisser  de  valeur  au^deesoùA  du  rapport 
légal  de  1  à  15  et  demi,  les  débiteurs  ont  intérêt  à 
payer  aree  ee  métal  ;  ils  le  recherchent  de  préférenee 
et  arrêtent  ainsi  la  dépréciation.  Uéquilibfe  estdone 
mieux  maintenu  avec  deux  métaui  qu*avee  un  seul, 
et  Vexpérience  faite  depuis  Tan  XI  est  eonctuanté  lor 
ce  point.  En  effet,  depuis  Fan  Xt  les  variations  de  la 
valeur  relative  des  deuï  métaux  ont  été  très^limi* 
tées.  Nous  avons  cité,  à  Tappul  de  notre  opinion  ene 
lettre  de  M.  Rau,  économiste  allemand)  dont  la 
science  déplore  la  mort  récente  *. 

L'adoption  d'une  monnaie  légale  unique  n'assun^ 
rait  point  la  stabilité  économique,  oomme  le  fmi\ 
un  autre  système  récemment  proposé,  système  d'après 
lequel  les  nations  civilisées  s'entendraient  pour  flter 
un  change  légal  uniforme  entre  l'or  et  l'argent  SI 
cette  mesure  était  généralement  adoptée^  il  n'y  admit 
évidemment  plus  de  danger  que  Tun  des  dent  métsux 

'  Celte  lettre  se  trouve  page  43  de  ce  volume. 
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pa8$ât  d'un  pays  dans  un  autre,  attiré  par  Teiftt  d'une 
prime. 

Nous  na  sommes  pas  seul  à  défendra  Vemploi 
combiné  des  deux  métaux  :  MM.  Rau»  Max  Wirth» 
Prince-Smitji,  Ernest  Seyd,  CourceIle^neuil>  î^rîn, 
de  Larelaye,  Cernuschi,  Léon  Say  at  beaucoup  d'au- 
trts  partagent  oet  aris^  et  telle  était  déjà  la  tendance 
de  James  Stewart. 

La  question  de  savoir  8%,  aveu  un  êtid  éud&A,  ^  |f  ^ 
matérieUement  plus  de  fixité  dans  la  cùrculatwn  qu'mm 
imt  métaux,  a  été  votée  affirmativement  par  sis 
voix  ;  MM.  de  Waru,  Rouiand,  Wolowski,  Dutillettl 
se  sont  abstenus^  ne  croyant  pas  que  Ton  dût  tran» 
cher  une  doctrine  théorique*  sans  avoir  constaté  les 
faits  à  la  suite  d'une  enquête  sérieuse» 

Dans  le  cas  où  Ton  ne  voudrait  se  servir  que  d'un 
seul  métal>  Tor  devrait  être  préféré:  Tavis  de  la  com- 
mission de  1669  a  été  unanime  sur  ce  point,  et  nous 
avons  voté  dans  ce  sens,  tout  en  faisant  nos  réserves 
quant  à  l'utilité  d'une  mesure  exclusive  quelconque» 

La  question  des  avantages  et  des  inconvénient* 
d'une  monnaie  unique  d'or,  au  point  de  vue  des 
relations  commerciales  de  la  France^  a  été  très*^ 
ardemment  débattue  (  nous  avons  dit  qu'elle  avait 
etactement  soindé  la  commission  de  1869  entre 
deux  fractions  égales» 

M.  de  Waru  a  fait  observer  que  la  France  était 
jusque  dans  oes  derniers  temps  le  grand  réservoir  de 
la  monnaie  d'argent  ;  l'Angleterre  y  puisait  toutes  les 
fois  qu'elle  en  avait  besoin  pour  solder  ses  opératiohis 
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commerciales.  Si  l'argent  est  démonétisé  en  France, 
le  réservoir  disparaîtra.  Les  commerçants  français 
qui  font  des  opérations  avec  les  pays  producteurs 
d^argent  acceptaient  volontiers  en  payement  des  lin- 
gots de  ce  métal,  parce  qu  ils  savaient  toujours  à  quel 
taux  ils  pouvaient  convertir  ces  lingots  en  monnaie  de 
France.  Quand  Targent  n'aura  plus  de  cours  légal  en 
France,  ils  ne  sauront  plus  que  recevoir  en  payement. 

Nous  savons,  par  l'exemple  de  la  Banque  de  France, 
que  la  dualité  de  notre  régime  monétaire  présente 
des  avantages  très-importants.  Ainsi,  avec  les  deux 
métaux  qui  composent  sa  réserve,  la  Banque  satisfait 
aux  demandes  alternatives  du  public  :  aux  Anglais 
elle  donne  de  l'or,  aux  Allemands  elle  donne  de 
l'argent.  Si  le  drainage  de  l'un  de  ces  métaux  devient 
trop  rapide,  la  Banque  le  ralentit  en  remboursant  les 
billets  avec  l'autre  métal.  Elle  évite  ainsi  les  hausses 
trop  brusques  de  l'escompte.  La  Banque  d'Angleterre, 
qui  n'a  qu'un  seul  métal,  est  obligée  d'agir  beaucoup 
plus  vite;  il  en  résulte  des  secousses  plus  fréquentes 
pour  le  commerce. 

Nous  avons  ajouté  qu'en  réduisant  l'argent  à  n  être 
qu'une  simple  marchandise,  sans  valeur  légale,  on 
l'expose  à  de  violentes  oscillations.  Il  en  résulterait 
de  graves  inconvénients  pour  les  branches  du  com- 
merce qui  prennent  ce  métal  en  retour,  ou  qui  s'en 
servent  au  dehors. 

Un  autre  danger  de  l'adoption  d'un  métal  unique 
dans  la  circulation  monétaire,  c'est  d'augmenter  les 
variations  de  l'escompte  des  banques.  Les  hausses 
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deviennent  ainsi  plus  fréquentes.  L'escompte  des 
banques  qui  ont  de  l'or  et  de  Targent  varie  moins 
que  celui  des  banques  qui  n'ont  que  l'or.  La  Banque 
d'Angleterre  est  celle  qui  a  les  hausses  les  plus  fré- 
quentes et  les  plus  élevées,  bien  plus  que  celles  de 
Berlin  et  d'Amsterdam.  Les  grands  écarts  de  la  Ban- 
que de  France  datent  de  l'époque  où  elle  s'est  servie 
de  grandes  masses  d'or  et  où  ce  métal  est  devenu  en 
fait  presque  l'unique  monnaie  employée. 

La  majorité  de  la  commission  n'a  pas  partagé  cet 
avis  sans  quil  ait  été  soumis  au  débat  approfondi 
qu'il  semble  provoquer. 

Une  discussion  plus  sérieuse  s'est  engagée  au  sujet 
du  droit  de  l'Etat  en  ce  qui  concerne  la  réforme  radi- 
cale du  système  monétaire. 

En  1816,  lorsque,  sur  la  proposition  de  lord  Livor- 
pool,  le  légal  tender  d'or  fut  établi  en  Angleterre,  ce 
n'était  pas  un  changement  dans  les  monnaies  en 
usage,  car  il  n'y  avait  pas  de  métal  en  circulation  :  on 
avait  le  cours  forcé;  tout  se  soldait  en  billets;  on 
agissait  sur  un  terrain  complètement  net. 

Y  aurait  il  en  France  modification  dans  la  nature 
de  la  monnaie  avec  laquelle  on  fera  le  payement? 
Telle  est  la  vraie  question. 

Quand  le  tribun  Bosc,  en  l'an  XI,  a  dit  que  Ton 
pourrait  toujours  s'acquitter  avec  le  métal  le  plus 
déprécié,  il  faut  bien  admettre  que  c'est  un  droit 
acquis  au  débiteur. 

L'Etat,  dit-on,  est  maître  de  modifier  le  système 
monétaire,  et  on  croit  qu'il  ne  commet  pas  d'injustice 


398  Vt»All^  ftUft  Lk  WWtiOM  MONÉTAIRE 

paroe  qu'il  choisit  le  moment  où  le  rapport  réel  des 
deux  métaux  est  eu  équilibre  et  d'accord  avec  le  rap- 
port légal  ;  mais  ou  oublie  qu'eu  démonétisant  un 
métal  on  fera  monter  la  valeur  dëTautre;  l'équilibre 
sera  rompu  et  le  débiteur  sera  lésé. 

Les  abus  commis  sous  l'ancien  régime  ne  sauraient 
être  répétés  aujourd'hui.  Alors  la  volonté  arbitraire 
du  souverain  faisait  loi^  aujourd'hui  elle  s  incline 
devant  la  loi.  Les  mutations  de  monnaie  changent 
la  nature  des  contrats»  et  le  respect  du  droit  de  pro- 
priété de  chacun  ne  permet  plus  des  actes  emprunt 
tés  aux  époques  où  ce  respect  n'existait  pas. 

U  y  a  des  limites  à  la  puissance  souveraine  :  elle  ne 
peut  violer  la  justice  et  léser  une  masse  d'intérêts 
particuliers,  et  avant  tout  l'intérêt  de  l'Etat,  ce  grand 
4!ébiteur  dont  les  charges  retombent  sur  tout  le 
monde;  or  l'Etat  se  trouverait  exposé  à  voir  singu- 
lièrement aggraver  la  charge  de  la  dette  publique, 
en  vertu  delà  hausse  de  Tor,  si  celui-ci  devenait  seul 
moyen  de  payement  légal. 

La  mesure  serait  d'autant  plus  fÂcheuse  que  per- 
sonne ne  la  sollicite. 

M.  de  Lavenay  et  M.  de  Parieu  ayant  réclamé  en 
faveur  du  droit  régalien  qui  consiste  &  choisir  Tinstru- 
ment  de  la  circulation  générale,  nous  avons  énergi- 
quement  protesté  contre  une  idée  qui  semblerait  re- 
nouveler les  doctrines  absolues  du  moyen  âge.  L'Etat 
constate,  déclare  et  contrôle  la  valeur  de  la  monnaie, 
il  nte  la  crée  pas  :  il  ne  saurait  à  volonté  changer  les 
rapports  établis  sur  la  base  légalement  admise,  sans 


altère?  i'w^ppçssioQ  des  eon¥entîoQ«if  U  port^  4es 
engngeineQts  et  le  pm  des  cboseSf  i9  diffîQuUé  de 
formuler  une  mesure  transitoire  i»  ^M  igntmmement 
reconnue. 

Nûusî  u'insisteroQs  pas  sur  le  débat  relatif  au  bil- 
lonnage  des  pièces  de  5  francs,  les  iDcouYéuients  d  uue 
pareille  altératiou  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  pion- 
naie  sont  trop  saillants  pour  qu'on  puisse  les  a^fronter^ 
C  est  une  mauvaise  mesurai  même  en  ce  qui  concerne 
les  pièces  divisionnaires,  et  il  serait  désirable  que  dQ 
DOuvelles  conventions  y  fissent  renoncer  partout^ 

^obligation  de  billonner  les  monnaies  d'appoint 
a  été  amenée  par  la  variation  du  rapport  entre  Vor  et 
Targentt  Si  toutes  les  nations  civilisées  s'entendaient 
pour  établir  un  cbange  légal  général,  elles  pourraient 
alors  supprimer  le  billonnage.  Il  y  a  14  un  système 
d'ensemble  qui  mérite  d'être  étudié. 

Dans  l'intérêt  du  commerce  français,  il  est  néces- 
saire de  conserver  les  pièces  de  5  francs  d'argent }  ces 
pièces  sont  reçues  à  Tétranger,  sur  plusieurs  points, 
et  notamment  sur  le  littoral  de  l'Afrique,  Il  sera  donc 
utile  de  laisser  le  commerce  français  en  frapper  s*il 
en  a  besoin. 

Sur  la  proposition  de  Bl.  de  P$(rieu,  la  commission 
a  Yoté  la  rédaction  suivante  :  La  commission  appelle 
l'attention  de  M.  le  ministre  sur  une  mesure  qui,  en 
dehors  des  hypothèses  indiquées  à  la  question  n""  6, 
maintiendrait  les  pièces  de  5  francs  d'argent  à  neuf 
dixièmes  de  fin  qui  sont  aujourd'hui  en  circulation, 
en  en  limitant  le  cours  à  la  somme  de  100  francs. 
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Quant  à  Id  fabrication  d'une  pièce  de  25  francs, 
M.  Louvet  a  dit  que  la  ressemblance  de  cette  pièce 
avec  celle  de  20  francs  serait  une  cause  d'embarras. 
Les  banquiers  savent  combien  on  a  de  peine  à  dé- 
mêler les  pièces  qui  se  ressemblent,  quand  les  hom- 
mes chargés  des  recouvrements  rapportent  chaque 
jour  des  sacoches  remplies  de  monnaies  diverses.  Au- 
trefois on  avait  pensé  à  frapper  une  pièce  d'argent 
de  3  francs,  ce  qui  eût  été  fort  commode;  on  ne 
l'a  pas  fait,  parce  que  cette  pièce  serait  trop  rap- 
prochée de  celle  de  2  francs.  La  pièce  de  25  francs 
et  celle  de  20  francs  présenteraient  aujourd'hui  le 
même  inconvénient.  Peut-être  la  pièce  de  25  francs 
serait-elle  favorable  à  l'unification  monétaire  ;  mais, 
avant  de  la  frapper,  attendons  qu'on  nous  la  de- 
mande, et  ne  faisons  pas  les  premières  avances  et 
les  premiers  sacrifices. 

Suivant  M.  Michel  Chevalier,  la  pièce  de  25  francs 
serait  assurément  plus  utile  que  celles  de  50  et  de 
100  francs,  qu'on  frappe  quelquefois,  mais  qui 
n'ont  pas  de  raison  d'être,  car  elles  sont  représentées 
par  le  billet  de  banque  de  50  et  de  100  francs.  Mais 
il  y  a  à  cette  nouvelle  pièce  de  25  francs  une  grave 
objection  de  principe  :  c'est  qu'elle  n'est  pas  dans 
un  rapport  simple  avec  le  système  métrique.  Son 
poids  est  de  8%Ô61.  Or  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que,  les  monnaies  n'étant  que  des  lingots  certifiés, 
il  est  très-important  que  chaque  pièce  soit  dans  un 
rapport  simple  avec  le  système  métrique,  afin  qu'au 
premier  coup  d'œil  chacun  sache  le  poids  de  mêlai 
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qu'elle  contient.  C'est  ce  qu'avaient  fait  pour  l'argent 
les  auteurs  de  la  loi  de  l'an  XL  Ils  avaient  mis  en 
tête  de  la  loi  cette  disposition  fondamentale  :  5  gram- 
mes d* argent  au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin  consti- 
tuent r unité  monétaire^  qui  conserve  le  nom  de  FRANC. 
Aujourd'hui,  nous  supprimerions  ce  franc  d'argent  et 
nous  le  remplacerions  par  le  frant  d'or.  A  ce  nouveau 
franc,  il  faut  donc  donner  la  même  base.  Or  la  pièce 
de  25  francs  n'a  pas  la  même  base,  elle  n'est  pas 
dans  un  rapport  simple  avec  le  système  métrique;  il 
serait  véritablement  regrettable  que  la  France,  qui  a 
inventé  le  système  métrique,  vînt  à  y  renoncer  pour 
sa  monnaie,  au  moment  même  où  d'autres  peuples 
l'adoptent  comme  supérieur  aux  leurs.  Une  nouvelle 
pièce  d'or  de  5  ou  de  10  grammes  serait,  bien  plus 
logique  que  la  pièce  de  25  francs,  car  elle  serait 
dans  un  rapport  simple  avec  le  système  métrique,  et 
les  étrangers  laccepteraient  bien  plus  volontiers  que 
celle  de  25  francs,  puisque  son  adoption  ne  serait 
que  la  conséquence  naturelle  de  l'adoption  du  sys- 
tème métrique.  Sans  doute  on  aurait  un  peu  de 
peine  à  s'habituer  à  cette  nouvelle  pièce,  qui  vaudrait 
environ  32  fr.  25  et  qui,  par  là,  s'écarterait  un 
peu  des  habitudes  actuelles;  mais  on  s*y  accoutume- 
rait presque  aussi  vite  qu'à  la  pièce  de  25  francs,  et 
alors  au  moins  on  n'aurait  pas  à  subir  de  nouveaux 
changements  pour  rentrer  complètement  dans  le 
système  métrique. 

M.  Louvet  a  répondu  :  On  peut  dire  de  la  logi- 
que ce  qu'on  a  dit  de  la  langue,  qu'elle  est  à  la  fois 


}a  m«illeur«  dM  Qboa^  et  la  piro.  P«r<ia  que  noui 
avops  abandonné  le  frano,  oe  qui  est  une  prewiàra 
fautai  nous  Qou»  oroyon»  maintenant  obligé»  d'abaii^ 
donner  la  piè«e  de  5  frane»  d'argent  ;  pui^.  pour  noua 
rapprocher  de»  peuples  étrangers,  nous  pensons  a 
remplacer  notre  pièce  de  30  francs  par  une  autre  de 
25  francs»  et  enfin  voilà  que  K-  Cbevalierf  pour  ren^ 
trer  complètement  dans  le  système  métrique  veut 
nous  faire  refondre  toutes  nos  monnaies.  N'oublions 
pas  que  le  système  métrique  vient  k  peine  d'entrer 
dans  nos  habitudes;  oe  n  est  qu  en  1840  qu'il  a  été 
rendu  obligatoire,  et  on  pourrait  citer  des  provinces» 
U  NormandiCi  par  exemple,  où  les  anciennes  me» 
sures  sont  encore  appliquées*  Ne  soyons  donc  pas  $1 
impatients  de  réformer  nos  monnaies,  et,  quant  aux 
peuples  étrangers t  avant  de  leur  proposer  une  nou^^ 
velle  pièce  d'or,  efforçons^nous  d'abord  de  leur  faira 
adopter  le  système  métrique}  obtenons  d'eux  qu'ils 
s  entendent  pour  Avoir  des  monnaies  au  mftme  titre» 
et  pour  indiquer  sur  chaque  pièce  le  poids  métrique 
et  le  titre  ;  ce  sera  déjà  une  grande  facilité  pour  \M 
calculs  du  change,  et  les  autres  réformes  Viendront 
ensuite  plus  facilement. 

Nous  avons  toujours  pensé  que  l'on  respecte  le 
système  métrique  tout  aussi  bien  quand  on  frappe 
une  pièce  représentant  un  nombre  fractionnaire  de 
grammes,  par  exemple ,  8  grammes  et  demii  que  si 
l'on  fabrique  une  pièce  qui  représente  un  nombre 
rond,  par  exemple,  8  grammes*  Dans  les  deux  cai,  le 
poids  de  la  pièce  est  en  rapport  avee  le  système  mé* 
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tiiqm*  ÏM  pièce  de  S5  francs  n^est  donc  pasf,  comme 

m 

ofi  Ta  dit,  étrangère  an  système  métrique;  mais  il  ne 
faut  pas  la  frapper  avant  d'avoir  obtenu  des  conven- 
tions internationales.  Il  faut  commencer  par  dire 
aux  étrangers  ;  «  Si  vqu$  voule^Si  comme  nous,  une 
monnaie  commune^  signons  une  convention  par 
laquelle  nous  nous  engagerons  à  frapper  tous  la  pièce 
de 25  francs;»  nous  pourrons  peut-être  ainsi  obtenir 
des  adhésions  que  nous  n  aurions  pas,  si  nous  frap- 
pions dès  aujourd'hui  et  pour  nous  seuls  la  pièce  de 
25  francs. 

Qaant  à  la  pièce  de  10  grammes,  elle  a  déjà  été 
essayée  en  Tan  III,  avant  la  loi  de  germinal  an  XI; 
elle  n'a  pas  réussi  :  on  a  trouvé  alors  qu'elle  s'écar- 
tâU  trop  des  pièces  avec  lesquelles  le  public  était 
familiarisé.  La  même  raison  subsiste  encore* 

Il  ne  nous  reste  qu'à  parler  de  lenquête  très*som- 
loairs  k  laquelle  a  procédé  la  commission  de  1869. 

On  a  entendu  des  hommes  versés  dans  la  pratique 
des  affaires,  MM.  Poisat,  ancien  député  ;  Alphonse  de 
Rothschild;  Pinard,  directeur  du  Comptoir  d'escompte; 
Adolphe  d'Eichtal,  ancien  régent  de  la  Banque  de 
France,  et  Sourdis,  qui  ont  été  unanimes  pour 
repousser  le  projet  consistant  à  supprimer  en  France 
le  caractère  de  monnaie  légale  acquis  à  l'argent. 
M.  Poisat  considérait  comme  très  contestables  les 
avantages  au  point  de  vue  de  nos  rapports  interna- 
tionaux attribués  à  une  complète  transformation  de 
notre  système  monétaire. 


-  I 
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Je  oe  suppose  pas,  a-t-il  dil^  que  Tintérôt  de  quelques  louristes 
soit  eu  queslioo  ;  quaùt  au  grand  commerce,  il  n'a  jamais  re« 
cherché  ni  demandé  les  prétendus  avantages  qu'on  lui  propose. 

Si  je  ne  vois  pas  les  avantages,  je  suis  très-frappé  des  im- 
menses inconvénients  qui  seraient  la  conséquence  de  Tinnova- 
tiou  qu'il  s'agirait  d'introduire  :  c'est  le  renversement  complet 
do  tout  notre  système  monétaire  actuel,  basé  sur  la  circulation 
simultanée  de  foret  de  Targent.  On  oserait  ainsi  détruire  un 
système  qui  fonctionne  depuis  plus  d'un  demi-siècle  saa^^  avoir 
donné  lieu  à  aucun  embarras  commercial  et  financier,  et  après 
avoir  suffi  à  tous  les  développements  si  extraordinaires  du  cré- 
dit public  ! 

Tpucher  sans  des  nécessités  évidentes  à  une  grande  situa- 
tion monétaire  est  pour  moi  un  très -grand  danger,  et  je  ne 
vois  aucune  des  causes  qui  justifieraient  une  si  radicale  pertur- 
bation. 

Pour  y  arriver,  on  aurait,  dès  le  début,  à  supporter  des  sacri- 
fices immenses  par  suite  de  la  transformation  des  1 2  ou  1  500  mil- 
lions d'argent  qui  nous  resteraient  en  or,  dont  le  prix  s'élève- 
rait à  mesure  que  l'argent  perdrait  de  sa  valeur  chez  nous. 

D'autres  sacrifices  suivront  ;  notre  commerce  avec  les  pays 
qui  n'ont  que  de  l'argent  à  nous  donner  on  échange  de  nos 
produits  en  devra  souffrir  beaucoup. 

Nous  nous  privons  ainsi  d'un  des  éléments  de  notre  circula- 
tion ;  nous  constituons  une  grande  gêne  pour  ces  mômes  inté- 
rêts internationaux  qu'on  semble  protéger ,  et,  quand  nous 
n'aurions  plus  d'argent,  que  répondrions-nous  à  ceux  qui  nous 
en  demanderaient  en  cas  de  disette  ? 

Dans  la  voie  où  l'on  veut  nous  conduire  de  plus  en  plus, 
pour  satisfaire  à  de  prétendus  besoins  internationaux^  nous 
avons  déjà  fait  un  pas  très  regrettable  en  consentant  à  abais- 
ser le  titre  des  monnaies  divisionnaires  à  835  millièmes,  en 
rompant  ainsi  le  rapport  décimal  existant  entre  le  poids  et  le 
titre,  avec  l'apparence  de  rétablir  un  droit  de  seigneurie  re- 
pousse jadis  avec  tant  dénergie. 
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Pour  colorer  cette  très-onéreuse  concession,  on  a  dit  que 
Ton  voulait  ainsi  empêcher  l'exportation  de  notre  menue  mon- 
naie, ce  qui  en  constituait  la  rareté.  Les  personnes  qui  suivent 
le  mouvement  des  métaux  précieux  savent  que  jamais  on 
n'a  exporté  en  grand  des  petites  pièces,  même  quand  Texpor- 
tatioQ  de  nos  pièces  de  5  francs  se  faisait  par  centaines  de  mil- 
lions. 

La  rareté  est  venue  quand  les  monnaies  ne  frappant  plus 
d'argent  n'ont  plus  versé  le  quantum  proportionnel  qu'elles  de- 
vaient (1  quarantième),  tandis  que  les  chemins  de  fer  en  absor- 
baient  beaucoup  pour  leurs  travaux  en  province  ;  on  sait  aussi 
que,  dès  qu'une  chose  passe  pour  être  rare,  elle  le  devient, 
chacun  ne  voulant  plus  s'en  dessaisir. 

Déjà  vous  avez  vu  les  inconvénients  de  celle  circulation 
internationale  de  monnaies  à  litre  réduit  ;  des  pays  voisins 
vous  en  inondent  et  d'autres  spéculent  sur  leur  production  :  les 
avantages  valent-ils  les  inconvénients  ? 

Ne  voulant  aujourd'hui  répondre  qu'aux  deux  questions  qui 
m'ont  été  faites,  je  m'abstiens  de  toute  digression  sur  le  simple 
étalon  qui  reste  pour  moi  plus  qu'à  l'état  nuageux  comme  avan- 
tage monétaire. 

L'avis  de  M.  le  baron  Alphonse  de  Rothschild  n'a 
pas  été  moins  net. 

Suivant  lui,  l'état  de  choses  actuel,  c'est-à-dire  l'emploi  simul- 
tané des  deux  métaux  monétaires,  est  satisfaisant  et  ne  donne 
lieu  à  aucune  plainte.  Ce  qu'il  faut  avant  tout  au  commerce^  c'est 
la  facilité  de  ses  opérations  ;  or  aujourd'hui  il  emploie  selon  ses 
besoins  tantôt  l'or,  tantôt  l'argent,  et  le  remplacement  partiel 
de  l'argent  par  l'or  qui  a  eu  lieu  dans  ces  derniers  temps  s'est 
effectué  sans  inconvénient  pour  personne. 

Aujourd'hui  on  demande  que  l'argent  soit  démonétisé,  comme 
il  y  a  quinze  ans  on  demandait  que  ce  fût  l'or.  Le  gouverne- 
ment français  a  bien  fait  de  ne  pas  démonétiser  l'or,  car,  sans 
ce  métal,  nous  n'aurions  pas  profité  aussi  largement  du  grand 


rooumÉinmt  indttttrial  qoi  s'êtt  prodott  d«|Ktis  18I8^  A^ur- 
d'hui  66  serait  d6  ménis  agir  av6e  sag6B86  que  da  na  paa  éémib^ 
nétisar  l'argent.  En  effet,  que  ce  eoU  l'or  ou  Targeiit  qui  domina, 
ces  deux  métaux  ne  concourent  pas  moins  ensemble  à  ftmner 
la  ciroulàiion  monétaire  du  monde^  et  o'eet  la  masso  générale 
des  deux  métaux  réunie  qui  aart  de  moaura  I  la  valèttf  d6S 
choses.  Dans  les  pays  à  double  étalon,  la  circulation  prineipale 
s'établira  toa|o«rs  sur  la  base  la  plus  large>  c*e8t4-dtre  sur  le 
métal  qui  sera  le  plus  abondant,  Il  j  a  fingt  ans  à  peine,  c'était 
Taigent  qui  serrait  d'élément  prinéîpal  pour  laa  transactions  : 
depuis  la  décourerte  des  gisamenta  de  la  Galifomie  et  de  l'Aa» 
stralie,  c'est  l'or  qui  a  pria  sa  place  \  mais  paraonne  ne  peut  pré- 
voir ce  que  Tavenir  nous  réserre  et  ai  les  proportions  dans  Im* 
quelles  les  deux  métaux  sont  aujourd'hui  produits  ne  seront  pas 
de  nouveau  renversées  un  jour  au  profit  de  Pargent. 

Il  me  paratt  donc  qu'il  y  a  des  avantages  réels  à  son  maitt^- 
tien  dans  la  circulation  monétaire,  et  aucun  à  sa  auppressiofi^ 
puisqu'il  est  un  des  éléments  de  aetta  oircuiation.  D'ailleurs, 
aussi  longtemps  que  Targcnt  aéra  employé  t^omme  monnaie 
dans  une  grande  partie  de  rSurapo,  et  parttoulièrem^ftt  dans 
tout  rOrient,  quel  danger  y  a-t-il  pour  la  France  à  lui  oonsef» 
ver  sa  place  dans  la  circulation  monétaire  du  pays?  Je  regret- 
terais la  démonétisation  de  Targent,  k  la  fois  au  point  de  vue  et 
de  la  circulation  intérieure^  et  des  relations  commerciales  dtt 
paya  avec  Tétranger^  et  des  éventualités  toujouiti  incertaines 
de  l'avenir  i  mais  ja  la  fegretterais  en^r«  ptaa  vivement,  si  eel 
exemple  devait  entraîner  les  autres  peuples  dans  la  même  voie» 
car  cette  suppression  équivaudrait  alors  è  une  véritable  destrU^ 
tion  de  valeurs  sans  aucune  compensation,  et  qui  aa  U'âduirait 
par  la  hausse  de  tous  les  objets  de  ooasommatioa»  puisque  11 
quantité  d'or  qui  prendrait  la  place  de  l'argent  démonétisé  au^ 
rait,  dans  tous  les  cas,  été  produite  et  serait  vanue  a'ajottte^  au 
stock  métallique  du  monde^ 

Sans  doute  les  deux  métaux  ne  sont  pas  toujouta»  dans  une 
même  mesure,  à  notre  disposition  :  habituellomentil  y  ena  ofl 
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4tti  flBt  plus  «boudant  que  Tattiro  ^  mils  awnn  «Peux  ne  «itept>- 
raît  complétemont,  et  dès  liors  on  peut  toujottfs  tront^r  telui 
«lont  on  a  besoin. 

Sur  ttfie  queeiUH)  poaie  par  Mi  de  Pariett  ea  ces  tenfie^  :  Les 
lingots  d'argetat  ne  fe&draient  pas  aa  eoaiaiefoe  tous  les  ser^ 
vises  que  lui  ireitd  aujourd'hui  la  pièee  de  6  francs,  M»  de 
Rothsshild  a  répoudu  :  Les  lingots  ont  l'ineotiTénient  de  ne 
{ws  donner  d'intérêt  \  on  les  fait  donc  monnayer  toutes  les 
fois  que  la  prime  sur  l'argent  en  bsrres  n'est  pas  asses  forte 
pour  donner  du  bénéfiee^  ainsi,  dans  ces  derniers  temps>  la 
prime  sur  l'argent  n'étant  que  de  8  ou  8  francs  par  miUO)  béau^ 
eoup  de  lingots  ont  été  portés  à  la  Monnaie.  Sx  le  monnayage 
de  l'argent  est  supprimé  en  France,  ce  métal  y  viendra  moinsv 
cAr  il  n'y  sera  plus  attiré  par  la  faculté  qu'a  aujourd'hui  ie 
commerce  de  vendre  quand  il  lui  platt  ses  lingots  auit  ateliers 
monétaires,  d'après  un  tarif  fiicé. 

C'est  la  convertibilité  toujoufs  possible  du  lingot  en  monnaie 
ci>urânie  qui  Attire  l'argeni  en  France^  et  qui  lui  permet  de  ve- 
nir s'y  entreposer^  lors  même  que  la  prime  est  trop  élevée  pour 
que  ce  métal  puisse  y  être  monnayé.  Elle  a  permis  de  eonsti'^ 
taer  en  f^anee  une  féserte  d'argent  oh  l'Angteterre  est  renue 
kfgement  puiser  en  1M6)  et  le  commerce  fran^is  a  profité  de 
cette  circonstance,  car,  pour  prendre  notre  argent,  l'Angleteum 
a  dû  le  payer  cher  el  nous  donner-,  par  eontre^  des  objets 
d'échange  à  notre  eonvenanee. 

Une  autre  considération  importante,  e'eet  que  la  circulation 
d'argent  sert  de  réserve  dans  le  cas  où,  la  récotte  venant  èmat»^ 
quer^  il  T9mt  aller  (Percher  les  blés  dans  des  pays  qui)  eomme 
la  Russie,  ont  une  eirculation  monétaire  d'aiigent,  et  oh  l*on 
doit  solder  ces  blés  avec  ce  métal.  Si  Targent  derient  matchah'^ 
dise  en  France  comme  il  Test  en  Ànglelerre,  le  commence  aurh 
moins  de  facilité  pour  s'en  procurer,  et  la  réserve  de  ce  miétal 
dispafuttra  dans  le  pays» 

M.  &£  PÂRtw.  Vous  eitM  l'Angleterre  !  Mais  l^Angleterre  &, 
iMà  pins  que  la  France,  besoin  d'argent  pour  son  eommerte 
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de  rOrient;  pourtant  elle  nV  pas  d'étalon  d'argent,  et  elle 
alimente  très-bien  son  commerce  avec  des  lingots. 

Réponse.  Il  est  vrai  qu'en  Angleterre  l'argent  n'est  pas  mon- 
naie légale,  mais  les  conditions  das  deux  pays  sont  toutes  diffé- 
rentes :  l'Angleterre,  par  sa  puissance  commerciale,  a  bien  plus 
de  facilités  que  la  France  pour  se  procurer  les  métaux  précieux  et 
les  faire  passer  directement  des  pays  de  production  dans  ses  pos- 
sessions des  Indes.  Il  arrive  fréquemment  cependant  qu'un  besoin 
immédiat  de  se  procurer  de  l'argent  se  manifeste  :  elle  vient 
alors  prendre  ce  métal  soit  en  France,  soit  dans  les  autres  pays 
de  l'Europe  auxquels,  dans  ce  cas,  elle  est  obligée  de  payer 
une  prime  plus  ou  moins  élevée.  Il  en  résulte  donc  que,  si  le 
monnayage  est  supprimé  en  France,  le  commerce  anglais, 
comme  le  commerce  français,  aura  une  facilité  de  moins.  £n 
outre,  l'argent  aura  un  motif  de  moins  pour  venir  en  Europe, 
et,  quand  le  commerce  européen  en  ressentira  le  besoin,  il  aura 
plus  de  peine  à  s'en  procurer  et  le  payera  plus  cher. 

M.  DE  Parieu.  Il  y  a  eu  des  époques  où^  pendant  plusieurs 
années^  on  n'a  pas  monnayé  d'argent  ;  on  se  passait  donc  faci- 
lement de  cette  faculté  de  pouvoir  monnayer  ? 

Réponse.  On  a  été  assez  longtemps  sans  monnayer^  parce  que, 
la  prime  sur  l'argent  en  barres  étant  très-élevée,  il  y  avait  avan- 
tage à  vendre  les  lingots  pour  TOrient. 

M.  LouvET.  Aujourd'hui  le  monnayage  de  la  pièce  de  5  francs 
attire  de  préférence  l'argent  vers  la  France  ;  si  ce  monnayage 
cesse  en  France,  comme  il  a  cessé  en  Angleterre,  les  deux  pays 
se  trouveront  alors  dans  les  mêmes  conditions  :  ils  n  auront 
plus  l'un  et  l'autre  qu'une  seule  cause  d'attraction  pour  l'argent, 
à  savoir  les  besoins  du  conïmerce  ;  cette  cause  unique  d'attrac- 
tion étant  la  môme  dans  les  deux  pays,  n'agira-t-elle  pas  tout 
autant  en  France  qu'en  Angleterre  ? 

Réponse.  Elle  agira  moins  en  France,  parce  que  le  commerce 
français  est  moins  suivi,  moins  fortement  organisé.  GrÂce  à  la 
faculté  de  monnayer,  la  France  a  aujourd'hui  chez  elle  le  prin- 
cipal réservoir  de  l'argent  :  quand  elle  n'aura  plus  ce  réservoir, 
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le  commerce  sera  obligé  d'aller  chercher  Targent  à  Londres,  s'il 
yen  a,  et  alors  il  le  payera  certainement  plus  cher. 

M.  OzËNNE.  Il  y  a  quelque  chose  de  contradictoire  dans  les 
assertions  des  personnes  qui  s'opposent  à  la  suppression  de  Téta- 
Ion  d'argent  :  tantôt  elles  affirment  que  cette  mesure  fera  beau- 
coup baisser  l'argent,  et  tantôt  elles  craignent  pourlo  commerce 
français  une  grande  cherté  de  ce  métal.  Cependant  il  arrivera 
de  deux  choses  Tune  :  ou  l'argent  se  dépréciera,  et  alors  le 
commerce  Taura  à  meilleur  compte  ;  ou  il  perdra  peu  de  valeur, 
et  alors  il  n'y  aura  aucun  préjudice  pour  les  détenteurs  de  lin- 
gots et  d'argenterie. 

Réponse.  Il  n'y  a  pas  contradiction  dans  cette  assertion, 
en  ce  sensi  que,  lorsqu'il  n  y  a  pas  de  marché  régulier  pour 
une  valeur,  elle  se  trouve  exposée  à  toutes  les  oscillations  de 
roffre  et  de  la  demande,  et  elle  est  susceptible  de  beaucoup 
monter  à  certains  moments,  et  d'être,  au  contraire,  très-dépré- 
ciée  dans  d'autres.  Il  y  aura  sans  doute  baisse  au  premier  mo- 
ment sur  les  lingots,  à  cause  de  leur  abondance  môme  ;  mais 
celte  abondance  ne  sera  que  momentanée  :  les  lingots  seront 
expédiés  en  Orient^  et  il  ne  restera  plus  d'argent  dans  le  pays. 
Il  faudra  donc  s'adresser  à  l'étranger  quand  on  voudra  s'en 
procurer,  et  alors  on  le  payera  plus  cher.  Quant  à  l'argenterie, 
qui  dans  certaines  circonstances  peut  toujours  ôtre  transformée 
en  monnaie,  elle  se  trouvera  notablement  dépréciée  par  le  fait 
même  que  l'argent  n'aura  plus,  comme  monnaie,  une  valeur 
déterminée. 

M.  WoLowsKi.  N'y  a-t-il  pas  aussi  des  retours  en  argent  qui 
facilitent  le  commerce  ? 

Réponse,  Sans  doute^  tant  que  l'argent  est  monnaie  l^ale. 
On  trafique  plus  facilement  avec  les  pays  qui  produisent  ce 
métal,  parce  que  Pargent  qu'ils  nous  expédient  comme  retour  a 
une  valeur  déterminée  au-dessous  de  laquelle  il  ne  peut  pas 
descendre  :  ainsi  le  Mexique  a  envoyé  et  envoie  encore  en  Eu- 
rope de  grandes  quantités  de  piastres  en  payement  de  marchan- 
dises qu'il  en  reçoit. 
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M.  Sourdiâ,  batiqtliei-  et  hëgociatit  ëri  ibétdUii,  Con- 
firme ces  indications  : 

Le  double  étalon^  dit-iij  existe  en  AttiéHqùë  ;  oti  y  M^p'é  dëâ 
monnaies  d'argent,  et  s'il  y  a  en  (;e  tnomëilt  iiti  tem|)i  d'arffil 
dans  cette  fabrication^  c'ëàt  âimplëtlient  parbë  t^u'il  y  à  pfitiic 
sor  Targent. 

Si  nous  n'avions  plus  d'argent^  nod^  deviëtidriôtis  tHbiiidirêâ 
dès  pays  où  nous  devridtis  noiiâ  i^rdcurël'  Targeiit  dbUt  tibUs 
avons  besoin  pour  notre  bbmbiëi-ëë  d'Oriëtit. 

Quel  sera  reflet  de  la  suppression  de  rargénl  boihnie  hibii- 
naie?  M.  Sburdis  be  sautait  le  prévbir  d'iinë  thçôh  ëxable; 
mais  il  n'en  augure  aucun  bbh  résulttit^  littëndu  ^u'il  faë  voit 
aucun  inconvénient  ail  dbuble  ÔttîlOii. 

Nous  avons  en  Fraticë  ufa  gràbd  résëirvbif  d'dr  ël  d'ai-gèiil; 
tandis  que  l'Angleterre  n'a  que  For. 

L'intérêt  de  nos  marchands  de  métàut  est  évidëihbaëdt  VÈd^ij^- 
tion  de  l'unique  étalofl;  Car  alors  l'argëtlt  déviëbdi-ait  litie  friër- 
chandise  considérable  dofat  le  prix  vatiëtait,  et  bëaUCdUf)  prbfl- 
teraient  des  écarts  qui  se  produiraient  dans  les  cours.  M«llg^6 
cela,  M.  Sourdis  reste  partisau  de  la  dbtiblé  babUiiaië;  et;  en 
cela,  il  parle  contre  son  intérêt  perâbtitlël: 

Il  y  aura  une  dépréciatiob  dérieuâe  iUr  l'ërgetit;  S'il  estdëdiH- 
nélisé. 

M.  WoLOwsKi  demande  si  l'amplitude  dès  écarts  dau^  le  (trii 
du  métal  argent  sera  plus  considérable  après  la  démouétisàtiëti. 

M.  Sourdis  répond  qu'elle  sera  certainement  beaucoup  b^us 
considérable. 

Suivant  M.  d'EiCHTAL,  ôter  la  qualité  de  nlonuaië  à  Utie  tUar- 
chandise  aussi  importante  que  l'argent^  c'est  causer  tiUë  ^rdifë 
perturbation^  sans  utilité  pratique  bieu  apparente: 

La  Banque  ne  devra  plUs  alors  acheter  d'argent  ;  On  dëtrâ 
mettre  dans  les  lois  :  k  métai  prêcmm  aii  liéti  de  kl  f^lfiiitet 
/TTéczeuar.  La  Banque  d'Angleterre  n'est  Obligée  d'aëhutëlr  ^iiei'ttr, 
et  elle  ne  peut  avoir,  en  représentation  de  ses  élt^âsiotië  de  bilWiï 
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au  delà  de  14  oiillions  de  livtes  sterling,  qu'an  qtiart  en  argent. 

Il  û'y  aura  plus  de  dépôts  d&  e^  métal  en  France  ;  pour  les 
pâyetnents  en  Orient^  ce  sera  un  sérieux  embarras  pour  notre 
Obffltnerce. 

Supposez  que  le  Colorado  et  la  Névadtt  bOUtinuiBnt  à  déve- 
lopper leur  production  d'argent,  ()ue  le  Mexique  rerienne  à  un 
état  de  prospérité,  ils  produiront  beaucoup  d'argent  et  devront 
réehanger  contre  les  produits  dès  autred  pays.  Si  Fârgent  n'a 
plus  chez  nous  qu'une  valeur  variable  et  inférieure,  ces  pays 
il'auront  plus  que  des  échanges  d'une  valeur  réduite  à  faire  avec 
flous; 

M.  DE  Parieu.  Ce  qu'on  demande  surtolit,  c'est  si  notte  âp- 
prorisionhement  en  lingots  d'argent  serait  ralenti  pat  la  démo- 
nétisation de  ce  métal; 

M.  d'ëichtal;  Oui  certainement  >  car  les  négociatits  qui 
recevront  les  lingots  d'argent  des  pays  producteurs,  be  pouvant 
ni  les  réaliser  à  toute  heure  ed  les  faisant  convettilr  en  monnaie, 
ni  obtenir  de  la  Banque  dé  Ffdnce  un  prêt  en  les  lui  déposant, 
les  vendront  au  mieux,  et,  jusqu'à  ce  que  le  métal  trouve  dé 
nouveaux  emplois,  le  prix  baissera  et  rap[)rovisidnhement  dimi- 
nuera. 

M.  LouvET  demande  des  renseignements  sur  Tapprovisiôn- 
nement  de  l'Angleterre; 

M.;.0'£icHTAL.  Le  seul  ap{lroviàionnemetit  de  l'Angleterre, 
c'est  ce  quart  d'eticaisse  que  la  Banque  d'Àtigletel*re  est  auto- 
risée à  avoir  ;  mais  le  véritable  marché  en  cas  de  forte  demande 
d'argent>  c'est  la  France;  Bu  effét^  C'est  de  Marseille  que  se  font 
tous  les  envois  aux  Indes  pour  toute  PEurope. 

La  téserve  d'argent  se  fait  eh  France,  à  cause  dé  la  faculté  de 
monnayage  et  de  la  circulation  de  M  monnaie  d'argent. 

En  ce  moment^  )3ar  exemple,  la  Banqtie  de  France  a,  je  btoià, 
SBO  millions  en  argent  monnayé. 

Nous  ne  pouvons  écouler  qu'une  faible  partie  de  notre  argéilt 
poilr  notre  cdmnieroe  d'Orient^  cair  l'or  bommence  à  pénétrei-  en 
fig^pite  et  eu  Orient. 
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Les  lignes  transatlantiques  régulières  et  rapides  établies  de- 
puis quelque  temps  ont  accru  notre  commerce  et  en  môme  temps 
ont  amené  en  France  des  quantités  d'argent  provenant  du 
Mexique  et  de  ces  parages^  et  qui  autrefois  étaient  directement 
importées  en  Angleterre. 

M.  WoLOWSKi.  N'y  aurait-il  pas  suppression  du  magasin 
d'argent  en  France  ? 

M.  d'Eichtal.  Evidemment;  j'ai  déjà  expliqué  que  l'on  n'en 
aurait  plus  remploi. 

Pour  le  coton,  la  baisse  de  prix  amène  une  augmentation  de 
consommation  ;  mais,  pour  Targent^  si  vous  lui  ôtez  son  titre  de 
monnaie  légale  qui  lui  donne  un  débouché  illimité,  il  faudrait 
qu'il  tombât  excessivement  bas  pour  trouver  un  emploi  nouveau 
équivalent  à  celui  que  vous  supprimeriez. 

M.  DE  Parieu.  Le  commerce  en  sera-t-il  entravé  ? 

M.  d'Eightal.  Non,  mais  il  perdra  en  grande  partie  un 
moyen  d'échange  des  plus  importants. 

Otez  à  l'argent  son  caractère  légal  et  vous  devrez  suffire  à  la 
demande  commerciale  par  la  production  de  l'année  même^  car 
personne  ne  fera  de  réserve. 

M.  DE  Parieu.  La  production  annuelle  n'est-elle  pas  supé- 
rieure à  ce  qu'il  nous  faut  ? 

M.  d'Eichtal.  La  production  de  deux  années  n'aurait  pas 
suffi  aux  besoins  de  1865.  Dans  le  cas  d'une  crise  de  coton  ou 
autre^  il  est  très-utile  de  trouver  une  réserve  d'argent. 

M.  DE  Waru.  La  Banque  prête  en  ce  moment  sur  lingots  d'ar- 
gent, parce  qu'elle  peut  convertir  ses  lingots  en  monnaie.  Après 
la  réforme  projetée,  elle  devra  refuser  tout  prêtde   cette  nature. 

Enfin  M.  Pinmid,  directeur  du  Comptoir  d'escompte^  se  déclare 
partisan  de  ce  qu'on  appelle  le  double  étalon,  parce  que,  soit 
en  temps  ordinaire^  soit  en  temps  de  crise^  il  y  a  toujours  avan- 
tage à  avoir  à  sa  disposition  deux  métaux  monétaires,  au  lien 
d'un  seul. 

On  peut  évaluer  à  40  milliards  la  somme  totale  des  métaux 
précieux  qui  existent  dans  le  monde,  et  cette  quantité  est  loin 
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d'être  excessive,  quoique  plusieurs  Etats,  TAutriche,  la  Russie, 
rilalieet  les  Etats-Unis,  fassent  en  ce  moment  usage  de  papier- 
monnaie.  Si  l'argent  est  démonétisé,  la  circulation  métallique 
sera  appauvrie  d'autant,  et  le  manque  de  numéraire  se  fera 
encore  plus  vivement  sentir,  lorsque  les  Etats  dont  je  viens  de 
parler  reprendront  leurs  payements  en  espèces. 

La  démonétisation  de  Targent  aura,  en  outre,  deux  consé- 
quences graves  :  la  première  est  la  perturbation  violente  qui 
se  manifestera  au  premier  moment  dans  la  valeur  de  ce  métal, 
sauf  à  s'atténuer  par  la  suite;  la  seconde  est  la  fréquence  et 
Tamplitude  des  oscillations  que  subiront  ses  prix  quand  il  sera 
devenu  marchandise. 

En  temps  de  crise,  l'avantage  du  double  étalon  devient  encore 
plus  sensible,  puisque  le  commerce  peut  disposer  de  deux  mé- 
tauxj  au  lieu  d'un  seul,  pour  solder  ses  engagements.  Ainsi, 
en  1864,  quand  le  commerce  européen  a  dû  payer  tous  les 
achats  de  coton  qu'il  avait  faits  aux  Indes  pendant  la  guerre 
des  Etats-Unis,  il  a  d'abord  donné  aux  Indiens  le  'métal  qu'ils 
préfèrent,  c'est-à-dire  l'argent;  puis,  quand  ce  métal  lui  a 
manqué,  il  est  parvenu  à  faire  accepter  de  lor  sur  quelques 
points,  ce  qui  a  contribué  à  diminuer  l'intensité  de  la  crise. 

M.  DE  Parieu.  Pensez-vous  qu'avec  rétalon  d'or  unique  il  y 
aura  des  embarras  pour  le  commerce  français  en  Orient? 

Réponse,  S'il  n'y  a  pas  précisément  de  graves  embarras,  du 
moins  les  lingots  d'argent  viendront  un  peu  moins  en  France, 
la  valeur  de  l'argent  oscillera  plus  souvent  et  plus  violemment  ; 
par  suite  de  ces  circonstances,  le  commerce  en  Orient  sera  moins 

facile  et  présentera  plus  de  risques. 

* 

M.  LouvET.  Supposons  qu'une  maison  de  commerce  française 
achète  en  Orient  pour  10  millions  de  soie.  Aujourd'hui  elle  peut 
risquer  cette  grande  opération,  parce  qu'elle  est  sûre  de  trou- 
ver à  la  Banque  l'argent  qui  lui  sera  nécessaire  pour  payer. 
Quand  le  réservoir  de  la  Banque  n'existera  plus,  pensez-vous 
que  cette  maison  sera  encore  aussi  hardie  ? 

M.  Pinard.  Il  est  probable  qu'elle  lésera  moins,  car  elle  aura 
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alors  devant  elle  plus  d'incoDnu  ai  sera  eiposée  à  plus  de 
risques.  En  00et,  dans  l'état  actuel  d^s  choses^  la  tarification  a 
pour  résultat  d'attirer  ce  métal  sur  les  marchés  de  TEurope,  et 
principalement  à  lx)ndres  et  à  Paris,  et  de  permettre  au  com- 
merce de  préparer  à  Tavance  une  pvtje  des  fonds  qui  lui  soet 
nécessaires  pour  ses  ppératious. 

C'est  ainsi  que  X Oriental  Ban(i,  le  Gpmptpir  d'escomp^p  et 
les  autres  banques  en  rapport  d'affaires  avec  l'Orient  achètent 
despiastres  mexicaines  qu'elles  expédient  pn  Chine  et  ^u  Japoo 
p^r  des  naviçes  à  voiles  qui  coûtent  moins  cher  qiie  les  paque- 
bots à  vapeur;  elles  forment  ainsi  $ur  c^s  marchés  un  s(ock  mé- 
tallique destiné  à  solder  les  achats  de  la  campagne  prochaine. 

Ces  approvisionnements  de  numéraire^  en  même  teipps  qu'ils 
assurent  aux  établissements  qui  les  effectuent  une  certaine  marge 
de  bénéfice  sur  le  cours  probable  du  marché  européen,  QQt 
pour  0ffet  d'empêcher^  pendant  la  campagne,  les  trop  brusques 
écarts  qui,  sans  cela,  ne  manqueraipn(  p^s  df(  se  produire  dao$ 
le  mouvement  des  changes. 

Oty  dans  l'exemple  que  je  vien^  4^  l^iier,  si  l'argept  fitait  dé- 
monétisé, les  piastres  mexicaines  n'Qusspnt  pf^  été  expéflié^^  k 
Londres  et  à  Paris.  Les  approvisionnem^uts  de  nun^ér^ir^  k 
destination  de  l'Indo-Chine  seraient  devenus  alors  plus  difficiles, 
et  les  petites  maisons  de  commerce,  qui  d^à  ne  peuvent  faif^ 
par  elles-mêmes  ces  opérations,  se  trouveraient  dans  la  néces- 
sité absolue  de  s'abstenir. 

M.  DE  Waru.  Aujourd'hui  le  négociant  qui  achète  à  Shanghai^ 
par  exemple,  pour  5  millions  de  soie  sait  qu'il  trofivera  facile- 
ment  à  Paris  les  lingots  d'argent  ou  les  piastres  qui  lui  sfifont 
nécessaires  pour  payer  ;  aura-t-il  encore  la  même  asçurance 
quand  l'argent  sera  démonétisé  pu  France  ? 

Réponse.  Voici,  en  général^  pomment  les  choses  se  passent: 
le  négociant  qui  achète  de  la  soip  à  Shapghaï  souscrit  des  traites 
e(  les  escompte  à  Tagpnce  du  comptoir  d'escompte,  ou  à  celle 
de  VOriental  Bank,  ou  à  toute  autre  banque.  Cet  escprpptp  a 
liei^  au  cours  du  jour.  Quand  T^rg^nt^era  démo^étiséi  sod  cpurs 


pscillpra  l),Qft}|fipup  p1u§  ainçj  qifp  pplwi  dp  J'^çcompte,  §t  Taehe- 
teur  (je  soie  p9i}j-»'&  P^biF  fle^condiUop?  trè§-f|ifTprepfps,  ^uiy^p^ 
les  circpnsl^npeç,  ppur  1^  v^pl^  f|P  ges-fraites. 

M.  DE  Parieu.  L'us^gp  (jp  l'or  p'M  il  pas  fait  baisspr  )e  tW^ 
d|i  cfiange  sup  Loq^re^  ? 

ftéponse.  Lfi  pripip  ds  Tpr  ayant  dispj^Tif  d^piiis  1853,  H  e^l 
clair  que  1q  prix  du  pl|appe  §ur  Lpnfjres  a  4û  dirpipuer  (}p  p^oa: 
tant  de  pqlfe  prirpp.  Mais  ce  qui  règlq  }p  prix  fjp  chf^pge,  p'e^|; 
rpoins  requploi  de  tel  ou  telmét^l  que  Timportançedes  engagp: 
rnents  d'une  placjQ  envers  T^ptre,  les  ppér^^ops  de  change  se 
liquidant  rajremi^nt  par  des  ppvpi?  de  m^fi^rQ^.  Rf'PPis  qifipze 
an§  nous  ^vons  cop^menc)^  à  f^ire  directement  beaucoup  d'af- 
f^ijresque  nous  faisions  auparavant  par  l-ipferpédi^ife  de  TAn- 
gleterre.  Nous  avqns  donc  rpaintenanf  moins  bespin  (Je  valeurs 
sur  Londre,s.  D'up  autre  côfé,  }es  Anglais  consomment  une  plui^ 
grande  quantité  de  nos  produits,  le  papier  sur  {.ondres  est  plus 
abondant  à  Paris,  et  celui  sur  Paris  moins  recherché  à  Londres. 
C  est  jà  sj^jrtout  ce  qui  a  fait  faiaisser  le  pri?  |iu  cljançe  dq  Pafis 
sur  Londres. 

Nous  avons  voulu  reproduire  presque  intégrale- 
ment ces  importantes  dépositions;  elles  prouvent 
combien  Topifiion  aue  nous  défen4pn^  est  lojp  ji^  sei 
tfOHypr  jSpl.éQ.  A  fpW  4p  F^pét^r  q4e  tqus  l^  con- 
di^ïfinjefit ,  cm  espère  créer  un  courant  contraire. 
Mais  cette  tactique  est  facilement  déjouée  par  le  sim- 
ple récit  de  ce  qui  constitue  la  réalité  des  choses. 
Sans  contredit,  la  doctrine  qui  préconise  le  prétendu 
é[alon  nnique  ne  rpfinque  pas  de  défeijseurs  habiles; 
i}§  pw\  Jfivpq}^^  dan3  rppquête  idp  18Q9  U  témpignage 
de  i^m  éQfiv^im  distingués,  VM-  CouUet,  adminis- 
trateur des  services  maritimes  des  messageries  impé- 
riales, et  Juglar. 
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M.  CouLLET  a  donné  des  renseignements  fort  intéressants  sur 
les  monnaies  qui  circulent  dans  Textrême  Orient;  il  s'est  pro- 
noncé pour  Tor  au  point  de  vue  du  change  international.  Ce- 
pendant il  a  reconnu  que  notre  système  monétaire  actuel  pré- 
sente de  véritables  avantages  pour  cette  branche  importante 
du  commerce  international.  Il  est  certain,  a-t-il  dit,  que,  grâce 
en  partie  à  son  double  étalon  légal,  la  France  est  devenue  un 
marché  monétaire  considérable.  Londres  et  Paris  sont  les  deux 
grandes  places  qui  centralisent  le  commerce  des  métaux.  Un 
intérêt  do  cette  importance  mérite  qu'on  l'examine  avec  soin 
et  qu'on  en  tienne  compte,  mais,  bien  entendu,  dans  la  mesure  de 
ce  qui  est  compatible  avec  les  intérêts  généraux  de  Tensemble 
du  commerce  et  du  public  français.  La  loi  du  7  germinal  an  XI, 
en  constituant  notre  système  monétaire,  a  créé  pour  Por  et  pour 
Targent  un  véritable  cours  légal.  Déduction  faite  du  coût  du 
monnayage,  fixé  aujourd'hui  par  les  décrets  du  1"  octobre  1849 
et  du  22  mars  1854,  le  kilogramme  d'or  pur  vaut,  en  France, 
3437  francs,  et  le  kilogramme  d'argent  pur  vaut  220  fr.  56. 
Ces  fixations  légales  n'empêchent  en  aucune  façon  les  deux 
métaux  précieux  de  subir  les  fluctuations  de  valeur  que  leur 
imposent  leur  offre  et  leur  demande  sur  le  marché  général  du 
monde.  On  peut  même  ajouter  que,  si  la  France  était  un  petit 
pays  comme  la  Belgique  ou  la  Hollande,  cette  fixation  légale 
du  rapport  des  deux  métaux  serait  presque  sans  aucune  impor- 
tance. Mais,  grâce  à  la  puissance  commerciale  de  notre  pays, 
grftce  à  l'industrie  et  à  l'économie  de  ses  40  millions  d'habitants, 
rien  de  ce  que  nous  faisons  dans  Tordre  économique,  comme 
dans  l'ordre  politique,  n'est  de  peu  d'importance. 

Un  pays  dont  la  monnaie  a  successivement  employé  de  l'ar- 
gent pour  5  milliards  de  francs,  et  de  l'or  pour  7  milliards  de 
francs,  joue  nécessairement  un  grand  rôle  dans  le  commerce 
général  des  métaux  précieux.  Notre  loi  monétaire  ne  limite  pas 
le  cours  des  métaux  précieux  dans  le  sens  de  la  hausse,  mais 
elle  le  limite  pratiquement  dans  le  sens  de  la  baisse;  et,  comme 
elle  admet  indifféremment  les  deux  métaux,  elle  constitue  en 
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quelque  sorte  un  pivot  pour  le  commerce  des  métaux,  auquel 
elle  fournit  successivement  et  quelquefois  simultanément  un 
vendeur  et  un  acheteur.  Notre  loi  monétaire  est  en  quelque  sorte, 
pour  le  commerce  des  métaux,  une  assurance  gratuite  contre  la 
baisse  des  prix  au  delà  d'une  certaine  limite.  Celte  branche  de 
commerce  est  assurée,  grâce  à  la  loi  française  et  à  la  puissance 
d'absorption  du  pays,  de  trouver  toujours  acheteur  pour  Tor  fin 
à  3437  francs  par  kilogramme.  Cette  situation  est  très-favorable 
à  cette  branche  intéressante  du  commerce.  On  pourrait  comparer 
cette  situation  privilégiée  à  celle  qui  serait  faite  au  commerce 
des  blés  par  une  garantie  effoctive  que  le  prix  de  Thectolitre  de 
froment  ne  tomberait  jamais  au-dessous  de  20  francs. 

On  comprend  facilement  quels  avantages  résultent  pour  le 
commerce  des  métaux  d'une  telle  situation  Ce  commerce  opère 
toujours  avec  la  garantie  de  notre  loi  monétaire  :  son  bénéfice 
dans  le  sens  de  la  hausse  n'est  pas  limité  sur  le  marché  général 
du  monde,  tandis  que  sa  perte  est  pratiquement  limitée,  dans 
le  sens  de  la  baisse,  au  cours  de  3437  francs  pour  Tor  et 
220  fr.  56  pour  l'argent. 

Assurément  l'intérêt  du  commerce  des  métaux  est  respectable 
et  important  pour  le  pays.  L'intérêt  général  se  compose  d'une 
foule  d'intérêts  particuliers,  et  par  suite  on  ne  doit  toucher 
légèrement  à  aucun  d'eux. 

Mais  je  crois  que,  dans  cette  circonstance,  l'ensemble  des 
autres  intérêts  est  en  opposition  avec  l'intérêt  spécial  du  com- 
merce des  métaux.  Je  crois  que  l'intérêt  général  exige  l'unité 
d'étalon  monétaire  en  vue  de  la  facilité  des  affaires  et  des  trans- 
actions quotidiennes  et  en  vue  du  change  international,  qui 
résume  le  commerce  et  contribue  à  établir  les  prix  de  toutes  les 
choses  nécessaires  à  la  vie. 

Nous  ne  saurions  partager  en  ceci  Topinion  de 
notre  excellent  ami  M.  Coullet.  Sans  aucun  doute, 
l'importance  générale  des  affaires  l'emporte  de  beau- 
coup sur  le  chiffre  du  mouYe^nent  çlçs  métaux  pré- 


à 


eipMft  mvis,  iQÎnquU  y  ait  un  oonfiit  quelconque 
entre  les  intépêts  de  op  commerce  spécial  et  les  inté- 
rêts qui  embrassent  1-ensemble  des  relations  com- 
merciales, il  y  a  solidarité  et  parfaite  harmonie.  Le^ 
facilités  opyertes  par  la  monnaie  bimétallique  et  la 
g«rantip  (Je  stftbflUé  qwi  résuUp  fie  l'ipfluenpp  répi- 
proque  d^  Iqt  pt  i»  l'argent  profitent  à  tous  »t  ne 
lèsent  peiionne.  Supprimez  ces  facilités  et  vous  dou- 
blerez les  risques  du  commerce  lontain,  déjà  trop 
timide  en  France  ;  il  faudra  que  chaaue  négociant  soit 
ep  quelqup  sorte  doublé  d"un  marchand  de  métajifx, 
pour  flpprépjpr  le^  pJîanPBS  de  pe  gpnrp  d'ppér^lfons. 

{.es  chiffres  produi^^  p^r  ){.  Juglar  ^ont  exacts, 
mais  rintarprétationqu  il  (eur  donne  ne  parait  pas  à 
Tabri  de  là  controverse.  Il  n'a  pas  tenu  suffisamment 
compte  de  1-immense  changement  accompli  de  nos 
jours  dans  les  relations  commerciales. 

Pn  parlant  jje  J»  §ifnjjifu4e  quj  existe  quftRj  ^  y\p\T 
pf^ftftjiqp  de  l^FgfiR^  PQ^pe  les  marchés  (J^  l-oocjres  et 
de  Paris,  H.  Juglar  a  oublié  de  dire  que  la  valeur 
légale  de  ce  métal  à  Paris  exerce  une  influence  per- 
manente de  l'autre  côté  du  détroit. 

La  mpbilit^  na|ur€i|Ie  des  métaux  pfécieux  fai^ 
(jîl'il^  ^p  déplacent  §ap?  ppsse  ^^ns  pprtej-  ^t^pjjit^ 
f^]i  \mi,  dp  )a  Rpnfïôjp,  ^  r^qwfUbre  du  marché  upi- 

versel;  gardons-nous  de  troubler  des  rapports  légi" 

gg  régui»^,  eiaq  diéppwjpts  ^pr  g^pt,  ^t  ppt^paoïpot 
VV;  Poiwl.  ^/Qp4i^.  Pitï|F4. 4.e  Îlptj|?chil4  ,et  d'Pipbr 


fendrait  pli|^  âiffiçijp  la  Bitu^twq  ^^f^  bîaqebis  de 
cppjmpFpe  qui  ppplpient  ce  métal.  Lp»  négopiari^s  au- 
raient pluç  de  peine  à  tropyeF  les  Hngotç  oumû^iBaJas 
qjij  lewr  seraient  nécessaires  :  ils  ji  «wraiept  plus  ^ 

leur  disposition  la  réserve  de  la  Banque  jJe  Fraj^ce  ; 
\U  SPFaieRi  obligée  4e  §  apprQVisionBeF  IpRgtpnaps 
d  wnpe  auf  de«  marchés  élpig^é!?;  ils  awraient  fjp^c 
plus  de  risques  è  cpi^rip.  M.  Squrdi?,  qjji  pst  i^égOr 
Gjpnt  m  métaux,  a  ajputé  qij'jl  paillait  cpntre  spn 
intérêt,  car  le  cjifmgp  légal  qui  ejjsjp  aujqijrd'hHi 
eï)trp  VpF  et  l'argent  Ijmite  forcémpu^  ]ps  y^riftjipfis 
des  deux  valeurs  :  qwiand  ^P  P^^^g^  légft|  n'e^jf^fera 
pluç,  lp9  variations  seropt  plus  fqrtes,  dès  |pf»  la 
spéiîulfttion  y  Irouypr^  plus  de  pbanpps  de  bémSfipps, 
fi)(^is  tqutes  les  branphes  àpapvimQfG^  qui  ont  l^espi» 
dp  l'argent  an^ont  Wpips  defscjUtésetppnrronl  plH«^ 
dp  rjsqnes;  il  faut  àQnp  dans  Ipnr  intérêt  nponsefygf 
U  njonnaie  d'argent. 

Nptpps  encore  rpbseryatjon  s»  «aggpe  ^ite  par 
Hr  Ipnvet  à  la  snife  dp  h  petite  ei}qtfpt$  qne  |es.  mem- 
bre? (Je  I4  minorité  de  la  pommission  ayajent  ei4  tant 
de  peina  à  pbtenir: 

(ç  Les  peuple*  ftyec  lesquels  nous  ppmmerçpps  pe^r 
vpnt  se  diyiser  en  denx  groupes  :  rAHemagne  pt  l'Inde 
ont  la  monnaie  d'argent;  l'Angleterre  et  les  PtatSr 
Unis  ont  la  mpnnaip  d'pr  j  nous,  qui  j^ypns  Ips  d?ux 
monnaies,  p^ws  spn^mps  sûrs  d'^yoir  Ips  depx  résepr 
yoirs,  et  nous  pouyons  pniser  dpns  l'un  ou  l'putfp 
«i^iyant  nos  besoins  ;  mais  qn^nd  le  résepvpir  de  l'ar- 
gppt  aura  disp^rq,  ^  qnel  prjf  ppBrfeqsri^^HS  §fhetêr 
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ce  métal?  Nous  aurons  évidemment  plus  de  peine  à 
en  trouver:  notre  commerce  d'achat  subira  donc 
deux  risques  au  lieu  d'un  :  le  risque  de  l'achat  en  lui- 
même  et  le  risque  de  l'approvisionnement  du  métal 
de  payement.» 

Comme  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire,  la  com- 
mission n'avait  point  été  appelée  à  émettre  un  vote 
direct  sur  la  question  de  la  limitation  du  monnayage 
de  l'argent.  A  la  dernière  séance  (1*'  mars  1869),  une 
discussion  s'éleva  sur  le  point  de  savoir  si  le  rapport 
devait  contenir  l'avis  d'interdire  à  l'avenir  toute  fabri- 
cation des  pièces  de  5  francs  d'argent. 

Nous  avons  soutenu  qu'en  admettant  même  qu'on 
voulût  restreindre  à  une  somme  de  100  francs  la 
faculté  de  se  libérer  en  argent,  les  pièces  de  5  francs 
devraient  continuer  à  circuler  librement  dans  le  com- 
merce, sans  limitation  de  quotité,  d'une  manière 
parallèle  à  la  monnaie  d'or.  Comment  la  loi  enlè- 
verait-elle aux  particuliers  le  droit  de  présenter  des 
lingots  à  la  Monnaie  et  de  faire  frapper  des  disques 
contrôlés,  au  degré  légal  de  fin  ?  Ce  serait  détruire  la 
base  libérale  sur  laquelle  repose  notre  législation 
monétaire.  Si,  comme  l'a  dit  M.  Louvet,  le  commerce 
veut  frapper  des  pièces  de  5  francs,  pourquoi  et  de 
quel  droit  Ten  empêcher? 

Nous  ne  saurions  enlever  aux  particuliers  la  faculté 
de  réserver  dans  les  contrats  le  mode  de  payement 
qui  leur  convient,  en  or  ou  en  argent.  Il  en  résulte 
que  les  particuliers  doivent  rester  libres  de  faire  frap- 
per des  pièces  de  5  francs  d'argent.  Les  vrais  prin- 


liËPUlS   LA  LOI   DE   GERMINAL   AN    XI.  421 

cipes  économiques  répugnent  à  tout  ce  qui  est  une 
eiclusion  ou  une  contrainte.  La  monnaie,  on  l'a  sou- 
vent répété,  consiste  en  disques  de  métal  contrôlés  et 
certifiés.  Tant  que  ces  disques  correspondent  au 
titre,  tant  qu'ils  n'usurpent  en  rien  la  bonne  foi  de 
ceux  qui  les  reçoivent,  on  ne  saurait  refuser  de  les 
fabriquer.  Un  franc  est  un  poids  de  5  grammes  au 
titre  de  neuf  dixièmes  d'argent;  comment  interdire  de 
frapper  des  pièces  de  5  francs,  qni  ne  sont  autre 
chose  que  22  grammes  et  demi  d'argent  fin  ?  Tant 
qu'elle  est  conforme  au  titre  et  qu'elle  circule  li- 
brement ,  la  monnaie  est  une  marchandise  ;  elle 
reste,  en  vertu  d'un  droit  inattaquable,  dans  le. do- 
maine privé.  C'est  lorsque  l'Etat  choisit,  parmi  les 
monnaies  circulantes,  les  espèces  qu'il  accepte  lui- 
même,  et  qu'il  oblige  tous  les  citoyens  à  les  accepter 
comme  moyen  libératoire,  que  le  caractère  de  la 
monnaie  change  ;  de  simple  marchandise,  elle  s'élève 
au  rang  d'instrument  légal  pour  l'accomplissement 
de  tous  les  engagements.  Cet  instrument  légal  est  et 
doit  être  dans  la  sphère  d'action  de  l'Etat  ;  mais  la 
monnaie  librement  acceptée  demeure  en  dehors  de 
celte  limite.  Rien  de  plus  naturel  ni  de  plus  conforme 
aux  doctrines  de  l'économie  politique  :  l'Etat  a  cer- 
tainement le  droit  de  donner  à  telle  ou  telle  pièce  de 
monnaie  la  force  libératoire,  mais  la  fabrication  des 
autres  pièces  doit  rester  libre.  Autrement  on  porte- 
rait atteinte  et  à  la  liberté  du  commerce  et  à  la  liberté 
des  conventions.  Le  monnayage  se  fait  et  doit  conti- 
nuer à  se  faire  librement  par  les  intérêts  privés  et 


48È  DÉBATS   StJli   La   QUËi^Ttb]^  ÉfONËtAiKE 

dëuletbent  sous  la  dùrvëillatice  d6  YEIAÏ^  qtii  ëdntjrôle 
et  certifie  le  pdidd  6t  le  iit^b^  tant  qu'il  ne  s'agit  point 
de  bilhnmge  h  titré  réduits 

Céut  qui  pt'éteudent  ptbsoHre  la  fabrication  des 
plèee^  de  5  fl*ancs  avouent  Tinquiétude  qu'ils  éproU- 
teut  au  isUjët  de  la  bionnaie  d  or.  Si  elle  atait  tous  les 
èiVatitagéb  qu'ils  lui  attribuent^  od  n'aurait  pas  besoin 
de  U  pttitëgëi*  ptlr  des  moyens  d'exclusidu  et  de 
eontraiutë.  Otl  craint  le  retour  de  l'argent  par  suite 
du  tdoutetuettt  libre  des  transactions  ^  c'est  là  un 
aTeu  prébieUî  à  recueillir  |)ar  cent  qui  ont  toujours 
soutenu  cdrtirue  plus  utile  et  plus  conforme  à  là 
nature  des  choses  l'emploi  biuultaué  des  deux  M- 
taiii  précieux.  On  Ta  reconnu^  la  multiplicité  des  pe- 
tites transactions  réclame  une  somme  considérable 
de  pièeës  de  5  francs  en  argent  ;  c'est  un  motif  pour 
en  autoriser  la  fabrication^  et  les  besoins  du  com- 
merce ëitërieUr  fournissent  un  argument  non  moins 
puissant;  Nous  n'admettons  point  la  limitation  à 
100  francs  de  la  puissance  légale  de  libération  attri- 
buée aux  pièces  de  5  francs;  mais  cette  limitation 
semblerait  en  dernière  analyse  épuiser^  ëiiien  dé- 
passer le  droit  du  législateur»  tant  que  la  pièce  de 
5  francs  Contient  exactement  les  22  gramoies  et 
demi  d'argent  fid  qu'elle  promet.  L'Hôtel  des  mon- 
naies déclare  la  râleur,  il  iië  la  crée  pa^. 

Nous  avons  demandé^  M.  LduTet  et  mei,  que  notre 
opinion  fût  constatée  dans  le  procès-verbal  et  dans 
le  rapport.  La  cOinmission  s'était  bornée  à  émettre 
un  avis  pdur  faire  examiner  si,  au  lieu  d'inter- 
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dire  complètement  la  fàbriëdtloh  des  ^ie^§  de 
5  francs  d'argent)  bn  pourrait  lalitniiëi-^bit{)«lrlëlOi 
aDimelle  de  finâneeÉ^  geit  par  léft  l^èglëhiehtë  ttibtié^' 
tairôs:  Les  coiiclusions  du  rdppu^t  i\if  ëë  pblHI  Vbnt 
trop  leiti  lôrsqu  elles  laisseht  fi4ippë6ë^  ^ttë  là  ëdffi^ 
mission»  décidé  ÛQiAitepré^fBmBrUfié  iôi  ^Ui  ihiëi'^ 
dise  désvrmaiÈ  au  qui  lithitB  éirikteiHeM  lu  pÛHHcûiUM 
de  hpiètede  S  francÈ  d'argehti 

Une  pareille  proposition  reste  à  Tëtat  d'Uil  vM, 
approuvé  par  plusieurs  metnbrëS)  maiii  qdl  n'a  p§  été 
revêtu  de  la  sanction  d'un  voté  distinët  ;  il  éBt  ^éflllëtii^ 
de  procéder  en  pareille  matière  par  tëië  dlbdygtidii; 

Nous  avons  relevé  dans  les  débats  de  la  commission 
de  1869  les  opinions  émises  à  l'appui  de  la  doctrine 
que  nous  avons  toujours  et  fermement  défendue^  Les 
arguments  produits  en  sens  contraire  avec  force  et 
habileté,  notamment  par  MM.  de  Parieu,  Michel 
Chevalier  et  de  Lavenay  ont  été  suffisamment  mis  en 
relief  dans  le  cours  dé  cet  ouvrage.  La  meilleure 
preuve  que  la  comniission  de  1869  n'a  pas  aboiiti  à 
la  solution  désirée,  c'est  la  nouvelle  enquête  ouverte 
devailt  le  Conseil  supérieur  du  commerce,  et  qui  n'est 
pas  terminée  au  moment  où  nous  traçons  ces  lignes 
(h  juin  1870). 

Nous  y  avons  pris  part,  et  le  but  de  ce  livre  est  de 
contribuer  à  faire  connaître  les  faits  et  les  précédents, 
sans  l'exacte  appréciation  desquéis  on  ne  peut  arriver 
à  aubun  résultat  satisfaisant.  Cela  nous  détermine 
même  à  hâter  notre  publication,  au  risque  d'y  laisser 


^  I 


424  DÉBATS    SUR   LA   QUESTION    MONÉTAIRE 

des  lacunes ,  que  nous  espérions  remplir ,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  véritable  opinion  des 
économistes  en  cette  grave  matière. 

Des  publications  d'une  grande  importance  ont  jeté 
une  lumière  nouvelle  sur  la  question  monétaire.  Nous 
devons  citer  en  première  ligne  les  solides  démonstra-* 
lions  faites  par  M.  Prince-Smith,  en  Allemagne,  et 
récrit  de  M.  Ernest  Seyd  :  the  Depreciationof  Labour 
and  Property  which  would  follow  the  Démonétisation 
of  Silvevy  qui  complète  le  beau  livre  du  même  auteur 
Bullion  and  foreign  Exchanges.  Ceux  qui  seraient  tentés 
de  nous  reprocher  de  voir  trop  en  noir  les  résultats 
de  l'exclusion  successive  de  l'argent  comme  agent, 
monétaire  n'ont  qu'à  lire  M.  Ernest  Seyd.  Ils  ren- 
contreront une  conviction  forte,  basée  sur  l'étude, 
approfondie  de  la  matière  et  le  sentiment  énergique 
du  péril  auquel  on  s'exposerait,  sans  nécessité  au- 
cune. 

La  démonétisation  de  l'argent  entraînerait  la  dé- 
préciation du  travail  et  de  la  propriété;  le  capital 
seul  pourrait  en  profiter,  voilà  ce  que  M.  Seyd  sest 
attaché  à  prouver.  Pas  plus  que  lui  nous  ne  parta- 
geons les  erreurs  d'un  mauvais  socialisme,  comme 
lui  nous  en  sommes  l'adversaire.  Mais  quand  on 
veut  défendre  un  droit,  il  ne  faut  pas  en  étendre 
arbitrairement  la  puissance,  au  détriment  d'autres 
droits  également  légitimes.  C'est  un  mauvais  service 
à  rendre  au  capital,  que  de  lui  sacrifier  la  propriété  . 
et  le  travail. 
M.  Seyd  insiste  sur  ce  que  toute  augmentation  des 
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agents  monétaires  constitue  une  plus-value  positive 
au  profit  de  la  société,  tandis  que  toute  restriction 
infligée  de  ce  côté  amène  une  perte  réelle.  Suppri- 
mer une  partie  de  la  matière  métallique  destinée  à 
fournir  les  instruments  de  la  circulation,  c'est  attein- 
dre dans  la  même  proportion  l'expression  de  la  ri- 
chesse publique,  et  l'atteindre  dans  les  deux  éléments 
fondamentaux  du  travail  et  de  la  propriété. 

Quand  Tor  nouveau  afflua  de  la  Californie  et  de 
FAustralie,  les  prix  montrèrent  une  tendance  à  la 
hausse,  mais  les  inquiétudes  ne  tardèrent  point  à  se 
dissiper  de  ce  côté.  Les  arrivages  de  métal  précieux 
furent  balancés  par  l'augmentation  progressive  de  la 
production  et  des  échanges,  et  par  Tessor  donné  au 
travail.  La  démonétisation  de  V argent  agirait  en  sens 
diamétralement  contraire^  en  faisant  payer  à  la  pro- 
priété et  au  travail  une  rude  rançon  au  profit  des 
détenteurs  actuels  du  capital  mobilier. 

Chose  singulière,  il  y  a  peu  d'années  on  réclamait 
bruyamment  ce  qu'on  appelait  la  liberté  des  banques, 
en  confondant  l'émission  des  billets,  faisant  office  de 
monnaie,  avec  l'activité  propre  des  établissements  de 
crédit.  On  se  fondait  sur  ce  que  les  instruments  de  la 
circulation  manquaient  au  développement  rapide  de 
l'industrie  humaine.  Par  contre,  on  veut  aujourd'hui 
restreindre  ce  qui  ne  constitue  aucune  fiction  pé- 
rilleuse, ce  qui  est  la  réalité  la  plus  solide,  la  sub- 
stance métallique,  cet  engin  puissant  de  la  circulation, 
et  Ton  ne  voit  pas  qu'il  en  résulterait  un  coup  ter- 
rible porté  à  la  prospérité  des  nations  t 
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M.  Seyd  n'hésite  point  à  proolamer  que  la  destruc- 
tion partielle  de  la  puissance  monétaire  des  métaux 
préoieui,  dont  la  masse  se  trouverait  réduite  par 
Fexclusion  sucoéssive  de  l'argent,  amènerait  des  souf* 
frances  égales  à  celles  qu'entraînent  les  guerres,  les 
rétolutions  et  les  calamités  publiques  I  L'inévitable 
dépression  de  la  valeur  de  la  propriété  suffirait  pour 
faire  condamner  une  aussi  imprudente  mesure. 

A  ceux  qui  prétendent  que  la  réforme  demandée 
est  depuis  longtemps  dans  Tair,  H.  Ernest  Seyd  répond 
qu'il  voit  seulement  à  l'horizon  un  nuage  gros  d'une 
tempête,  qui  ne  tarderait  pas  à  éclater  et  qui  punirait 
rudement  l'atteinte  portée  à  la  marche  régulière  et 
naturelle  des  relations  économiques,  basées  sur  Tem* 
ploi  éternel  de  l'or  et  de  l'argent. 

Notre  savant  ami  Roscher  regarderait  l'adoption 
dans  le  monde  d'une  monnaie  unique  d'or  comme 
une  calamité  publique;  M.  Ernest  Seyd  donne  à 
r^if^resdion  de  la  même  pensée  un  oaohet  encore  plus 
sévère  s  il  prédit  les  malédictions  de  la  postérité  à 
l'égard  d'une  mesure  qui  porterait  dans  l'économie 
sociale  une  perturbation  désastreuse. 

Nous  avons  essayé  d'apprécier  d'une  manière  calme 
l'influence  que  pourrait  exercer  une  réforme  si  simple 
en  apparence,  si  complexe  dans  ses  effets.  Quand  on  ne 
s  attaçhe^qu'au  cdté  matériel  de  la  question,  quand  on 
ne  se  préoccupe  que  d'un  choix  arbitraire  de  l'instru- 
ment quilparait  plus  séduisant  et  plus  commode^  oa 
p^t  demander  la  monnaie  unique  d  or;  mais  quand 
on  porte  ses  vues  plus  loin,  qatftoà  on  scrute  la  marche 
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des  intérêts  économiques  et  qu'on  apprécie  le  centre* 
coup  dont  ils  seraient  frappés>  il  est  difficile  d>d^ 
mettre  une  telle  solution. 

En  présence  de  TExposition  universelle  de  1867» 
un  élan  généreux  s'est  prononcé  pour  le  rapproche* 
ment  des  peuples  au  moyen  d'une  monnaie  interne* 
tionale,  mais  dès  le  début  on  a  confondu  deux  choses 
essentiellement  distinctes  :  l'unité  des  poids  et  me-* 
sures  et  1  unité  de  la  monnaie  :  on  a  mis  sur  la  même 
ligne  ce  qui  est  immuable,  et  ce  qui  est  mobile  de  sa 
nature.  —  On  parle  d'étalon  monétaire ,  comme  s'il 
pouvait  y  avoir  pour  la  valeur  une  mesure  invariable 
comme  celle  qui  existe  pour  le  poids,  la  capacité  ou 
la  distance.  On  n'arrivera  jamais  qu'à  établir  une, 
monnaie  de  payement,  dont  la  valeur  intrinsèque 
restera  changeable,  car  elle  repose  sur  une  substance 
matérielle  et  non  sur  une  conception  idéale.  Jaunes 
Stewart,  dans  ses  Recherches  d'économie  politique 
(t.  III,  liv.  IV,  chap.  i),  disait  dans  ce  sens  :  a  II  y  a 
dans  les  métaux  une  incapacité  morale  et  physique» 
qui  les  empêche  de  remplir  Toffice  d'échelle..-  La 
monnaie,  strictement  et  philosophiquement  parlant» 
est  une  échelle  idéale,  divisée  en  parties  égales. 

(c  La  monnaie  qui  mesure  constamment  une  valeur 
égale  et  maintient  son  équilibre  au  milieu  des  oscil-. 
lations  qu'éprouve  le  prix  des  denrées,  est  la  seule 
échelle  invariable  et  permanente,  d'après  laquelle 
chaque  valeur  se  trouve  mesurée  à  une  monnaie 
idéale,  c  est-à-dire  à  une  circulation  affranchie  de 
toute  substance  particulière.  » — Hicardo  a  facilemeai 
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montré  Tinanité  d'un  pareil  système,  qui  fait  abstrac- 
tion de  la  qualité  essentielle  du  circulating  médium. 

«  Il  n'a,  dit-il,  encore  été  donné  à  personne  de 
nous  indiquer  le  contrôle  qui  doit  servir  à  fonder 
l'uniformité  de  la  valeur  dans  un  système  monétaire 
ainsi  conçu.  Ceux  qui  ont  émis  cette  opinion  n'ont 
pas  remarqué  qu'une  telle  circulation,  loin  d'être 
invariable,  restait  soumise  aux  plus  grandes  fluc- 
tuations, que  la  seule  fonction  dévolue  au  type  adopté 
consiste  à  régler  la  quantité,  et  avec  la  quantité  la 
valeur  de  la  circulation;  qu'enfin  sans  un  crilérium 
reconnu,  elle  demeurerait  exposée  à  toutes  les  varia- 
tions qui  naîtraient  de  l'ignorance  et  de  l'avidité  de 
ceux  qui  l'émettent.  » 

Du  reste,  James  Stewart  reconnaît  lui-même,  que 
si  la  mesure  peut  être  matérielle,  c'est-à-dire  si  l'on 
peut  mesurer  la  valeur  proportionnelle  des  objets 
d'échange  par  quelque  chose  de  matériel,  les  métaux 
précieux  doivent  mieux  que  toute  autre  chose  servir 
de  cette  mesure. 

La  réserve  une  fois  faite,  pour  l'honneur  du  prin- 
cipe abstrait,  James  Stewart  constatait  la  réalité  des 
exigences  économiques;  il  n'aurait  pas  voulu  sacrifier 
les  intérêts  les  plus  graves  au  rigorisme  de  l'esprit  de 
système.  La  vraie  unité,  suivant  James  Stewart,  est 
la  moyenne  proportionnelle  entre  la  valeur  des  deux 
métaux  précieux.  Cette  unité  résulte,  en  dernière  ana- 
lyse, du  principe  admis  par  la  loi  de  germinal  an  XI 
et  de  l'influence  mutuelle  qu'exerce  la  puissance 
libératoire  de  l'or  et  de  l'argent. 
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La  détermination  arbitraire  d  un  seul  métal  pour 
servir  de  monnaie  de  payement,  serait  fautive  même 
en  théorie,  et  quand  on  rencontre  tout  un  édifice  de 
valeurs  courantes,  assis  sur  la  coexistence  des  deux 
monnaies,  vouloir  le  détruire,  c'est  affronter  des 
ruines  multipliées. 

On  réclamait  Tunité  absolue  du  type  pour  établir 
la  monnaie  internationale;  mais  les  rapports  entre 
les  peuples  demandent  une  simple  proportion,  net- 
tement établie,  entre  les  instruments  d'échange;  la 
suppression  de  l'un  des  deux  métaux  rendrait  l'œu- 
vre aussi  périlleuse  que  difficile. 

Le  thème  a  changé;  ne  nous  occupons  que  de  la 
France,  a-t-on  dit  dernièrement  ;  détruisons  le  douUe 
étalon,  pour  nous  préserver  de  l'inondation  d'ar- 
gent qui  nous  menace.  C'est  là  un  danger  purement 
chimérique;  prenons  garde  de  courir,  pour  l'éviter, 
au-devant  d'un  péril  réel  :  Souvent  la  peur  d'un 
tnal  nous  conduit  dans  un  pire  ! 

La  question  est  simple  :  veut-on  une  monnaie  in- 
ternationale? Qu'on  rouvre  les  conférences,  en  ne  les 
bornant  point  à  une  sorte  de  discussion  académique 
sans  résultat  déterminé  et  obligatoire. 

Veut-on  donner  seulement  satisfaction  à  la  doc- 
trine hardie  de  Vétalon  unique?  Qu'on  ne  parle  pas  de 
monnaie  internationale.  D'ailleurs,  ainsi  que  vient  de 
le  constater  devant  le  Sénat  M.  Michel  Chevalier,  il 
faudrait  vider  une  difficulté  préalable  et  commencer 
par  faire  admettre  un  système  uniforme  de  poids  et 
mesures.  «  Jusque-là,  dirons-nous  avec  M.  Michel  Che- 
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valier,  le  besoin  dont  on  parle  demeurera  beaucoup 
plus  idéal  que  positif,  beaucoup  plus  théorique  que  pra- 
tiqué ^  » 

Rien  de  sérieux  ne  saurait  être  tenté  sur  le  terrain 
de  la  monnaie  internationale  sans  l'adoption  univer- 
selle du  système  métrique,  que  tous  les  peuples  sem- 
blent disposés  à  s  approprier.  Agir  autrement,  ce  serait 
vouloir  mettre  la  charrue  devant  les  bœufs. 

Nous  n'approuvons  point,  mais  nous  compren- 
drions une  réforme,  même  radicale,  si  elle  était  la 
eonséquenoe  d'un  traité  consacrant  l'union  univer- 
selle des  grandes  nations  commerçantes.  Il  ne  s'agit  de 
rien  de  pareil  en  ce  moment;  on  prétend  nous  faire 
subir  un  sacrifice  et  nous  faire  courir  un  péril  sans 
aucune  compensation  assurée.  On  tourne  dans  un 
eerele  vicieux* 

Nous  avons  suffisamment  développé  les  objections 
eontre  la  fausse  entente  de  la  double  m&nnaieet  de  son 
influence  régulatrice,  nous  n'avons  pas  besoin  d'y 
fevenir.  Daiis  notre  déposition  récente  devant  le  con- 
mïi  supérieur,  nous  avons  cru  devoir  laisser  presque 
de  côté  cet  aspect  de  la  question,  tant  l'évidence 
semble  faite  dans  le  sens  du  principe  de  la  loi  de 
germinal  an  XI  :  la  résolution  prise  dernièrement 
par  1q  Sénat  en  fournit  la  preuve.  Nous  avons  préféré 
nous  attacher  au  côté  pratique,  en  étudiant  le  double 
courant  développé  dans  le  même  sens,  tant  que  Tac- 
eroissement  du  stock  métallique  a  coïncidé  avec 
l'extension  de  la  production  et  des  échanges. 

*  eém\,  î*éalnce  du  28  janvier  i8?0. 
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Pour  la  première  fois,  on  viendrait  comprimer  un« 
partie  de  ce  mouvement,  alors  que  l'autre  partie  con- 
tinue une  marche  ascendante;  on  viendrait  diminuer 
la  somme  des  instruments  de  la  circulation,  alors 
que  l'office  auquel  ils  sont  appelés  grandit;  on  parle 
de  stabilité  et  on  risque  de  tout  ébranler  en  raréfiant 
les  réserves  métalliques,  pendant  que  les  relations 
entre  les  hommes  se  multiplient. 

Le  danger  d'une  pareille  tentative  est  évident,  aussi 
bien  que  la  fatale  influence  qui  menace  les  droits  sa- 
crés de  la  propriété  et  du  travail,  si  cette  tentative  vient 
à  réalisation.  Espérons  que  ce  triste  spectacle  sera 
épargné  au  monde  et  que  la  prudente  prévoyance  du 
législateur  reculera  devant  une  œuvre  téméraire.  La 
monnaie  internationale,  dans  ce  qu'elle  a  d'utile  et  de 
vraiment  pratique,  n'exige  nullement  Teidusion  de 
l'argent;  on  arrivera  plus  facilement  et  plus  promp- 
tement  à  l'union  monétaire  en  renonçant  à  suppri* 
mer  une  partie  considérable  du  stock  métallique. 

La  monnaie  est  une  machine ,  elle  donne  TimpuW 
sion  au  mouvement  économique;  serait-on  bien  venu 
en  prétendant  qu'il  est  avantageux  de  diminuer  la 
masse  des  objets  qui  peuvent  également  servir  à  la 
construction  d'un  engin  de  cette  puissance?  Non,  et 
pour  nous  servir  d'une  ingénieuse  image  produite,  il 
y  a  peu  d'années,  par  le  plus  énergique  et  le  plus 
, habile  des  promoteurs  de  cette  réforme^  notre  hono*- 
lable  confrère  M.  de  Parieu,  la  société  humaine,  qui 
possède  aujourd'hui  un  bra3  d'or  et  un  bras  d'ar^- 
gent  pour  aocomplir  l'ouvre  d^  la  circiriation ,  ne 
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pourrait  que  perdre  si  on  Tamputait  de  lun  de  ces 
deux  bras.  Ceux-ci  fonctionnent  au  profit  de  tous, 
la  besogne  qu'ils  doivent  accomplir  devient  de  plus 
en  plus  considérable. 

Telle  a  été  l'opinion  du  Sénat,  traduite  dans  le  vote 
du  S8  janvier  1870,  sur  diverses  pétitions  relatives  à 
la  question  monétaire. 

Tout  est  important  dans  cette  délibération  du 
Sénat  ;  les  solutions  adoptées  écartent  le  danger  d'une 
innovation  radicale,  et  les  arguments  produits  par 
des  hommes  qui  possèdent  une  légitime  autorité  en 
cette  matière,  HH.  Magne,  Rouland,  Dumas  et  Michel 
Chevalier,  ne  laissent  subsister  aucun  doute.  Le 
système  monétaire  français  ne  sera  pas  détruit;  For 
et  l'argent  continueront  de  préserver  de  toute  atteinte 
la  régularité  et  la  stabilité  de  la  circulation  et  de 
fournir  les  instruments  nécessaires  au  rapide  déve- 
loppement de  la  production  et  des  échanges.  La  pro- 
priété et  le  travail  seront  ainsi  mises  à  l'abri  d'un 
périlleux  ébranlement,  la  force  des  engagements  con- 
tractés n'éprouvera  aucune  atteinte. 

Avec  la  réserve  de  langage,  la  netteté  des  aperçus 
et  la  lucidité  d'exposition  qui  caractérisent  le  talent 
de  M.  Magne,  l'ancien  ministre  des  finances  a  expli- 
qué les  motifs  graves,  qui  l'ont  déterminé,  le  8  oc- 
tobre 1869,  à  ouvrir  devant  le  conseil  supérieur 
une  nouvelle  enquête  sur  la  question  monétaire. 
Il  déclarait  cette  question  sujette  à  des  doutes  graves, 
du  moment  où  il  invoquait  un  nouveau  concours  des 
hommes  versés  dans  la  matière.  Aucun'  point  ne  lui 
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semMait  définitivement  résolu,  pas  plus  Témissioa 
de  la  pièce  d'or  de  25  francs  que  l'abandon  de  la 
monnaie  légale  d'argent.  Pour  être  moins  contestée, 
la  pièce  de  25  francs  demeure  soumise  à  Texamen, 
tout  aussi  bien  que  la  proposition  d'un  étalon  unique, 
qui  soulève  les  plus  graves  objections. 

M.  Magne  a  insisté  sur  le  côté  pratique  de  la  ques^ 
tion  ;  il  a  laissé  entendre  combien  on  devait  se  garder 
de  tout  bouleverser  pour  une  simple  satisfaction 
théorique,  et  combien  il  était  nécessaire  de  tenir 
compte  des  habitudes,  alors  qu'on  touche  à  tous  les 
intérêts. 

L'opinion  de  M.  Rouland  a  encore  été  plus  accen-- 
tuée  dans  le  même  sens,  et  la  parole  magistrale  de 
M.  Dumas  a  causé  la  plus  vive  impression  sur  la 
grande  majorité,  qui  s'est  prononcée  contre  des  inno- 
vations périlleuses. 

Nous  regrettons  de  ne  pas  pouvoir  reproduire  en 
entier  cette  démonstration  si  concluante  en  faveur 
de  la  cause  que  nous  avons  toujours  défendue.  Hau- 
teur de  vues,  science  exacte,  recherches  approfondies, 
vigueur  de  démonstration,  rien  n'a  manqué  dans  le 
beau  discours  de  M.  Dumas,  que  tous  ceux  qui  sont 
appelés  à  prononcer  dans  le  débat  devraient  con- 
sulter sans  cesse. 

11  ne  s'agit  pas  d'une  question  secondaire,  et  Ton  ne 
saurait  trop  en  faire  comprendre  la  portée  décisive  ; 
M.  Dumas  la  bien  dit,  le  genre  humain  serait  atteint 
par  la  solution  que  l'on  a  voulu  proposer.  La  question 
monétaire  se  lie  aux  intérêts  les  plus  sérieux  de  la 
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société  ;  pour  la  résoudre,  il  faudrait  user  de  latten- 
tîon  la  plus  scrupuleuse,  interroger  Thistoire,  étu- 
dier la  marche  des  faits  et  les  besoins  nouveaux,  con- 
sulter les  enseignements  de  la  science,  dans  la  plus 
large  acception  du  terme,  aussi  bien  en  ce  qui  con- 
cerne la  production  des  métaux  qu  en  ce  qui  corres- 
pond au  mouyement  économique. 

La  grande  monnaie,  la  monnaie  libératoire,  celle 
qui  traduit  la  valeur  de  toute  chose,  et  détermine 
tous  les  engagements,  sert  de  clef  de  voûte  aux  rap- 
ports matériels  et  k  la  détermination  des  prix.  Son 
importance  est  grande  en  qualité  d  agent  commercial, 
elle  est  plus  grande  encore  en  qualité  d'instrument, 
qui  sert  à  maintenir  Téquité  dans  les  transactions 
et  régalilé  dans  les  conventions.  De  là  vient  le  carac- 
tère particulier  des  difficultés  que  Ton  rencontre  sur 
ce  terrain. 

Rien  de  plus  vrai  que  ces  paroles  de  M.  Dumas  : 
c  Ijea  personne»  qui  abordent  ces  questions  pour  h  pre- 
mière fois  lês  résolvent  immédiatement  ;  celles  qui  les 
ont  étudiées  avec  soin  hésitent  ;  celles  qui  sont  obligées 
de  les  pratiquer  doutent  et  s'arrêtent,  effrayées  du  poids 
d'une  énorme  responsabilité.  » 

Quand  un  pareil  sentiment  se  trouve  exprimé  par 
un  homme  tel  que  M.  Dumas,  dont  Tespril  sagace  et 
pénétrant  a  si  souvent  fait  la  lumière  au  milieu  des 
problèmes  scientifiques  les  plus  complexes,  il  mérite 
qu'on  s'y  arrête.  L'apparente  facilité  d'une  décision 
arbitraire  s'eflfece  devant  un  examen  sérieux  :  rien 
de  plus  simple  au  premier  abord  que  de  se  prononcer 
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en  faveur  de  Tor,  plus  agréable  à  manier  que  largent  ; 
mais  quelles  sont  les  conséquences  économiques, 
juridiques,  politiques,  sociales  qui  se  rattachent  à 
la  détermination  de  l'intermédiaire  des  échanges,  de 
la  mesure  commune  des  prix,  yoilà  ce  que  peu  de 
personnes  ont  étudié,  et  c'est  la  question  capitale. 

Nous  n'opérons  pas  dans  le  vide  ;  quand  on  veut  s'at- 
taquer à  un  système  qui  remonte  aux  premiers  temps 
de  la  civilisation,  el  qui  exerce  une  influence  univer- 
selle, on  devrait  se  montrer  moins  enclin  à  courir  les 
hasards  d'une  réforme  insuffisan^mentélaborée. 

Dans  cette  occasion,  comme  dans  beaucoup  d'au- 
tres, de  prétendus  novateurs  ne  vivent  que  sur  d'an- 
ciennes difficultés  désormais  presque  effacées.  La 
plupart  des  arguments  produits  s'attaquent  aux  dé- 
prédations du  droit  régalien,  à  la  fabrication  d'une 
monnaie  sans  cesse  faussée  et  tourmentée  par  Tavi- 
dilé  du  fisc,  tandis  que,  quelque  parti  que  Ton  prenne 
à  l'égard  des  deux  métaux,  on  se  trouvera  désormais 
en  présence  d'une  monnaie,  droite  de  poids  et  de 
titre,  loyalement  fabriquée. 

les  variations  subites  de  la  valeur  tenaient  à  des 
circonstances  dont  on  veut  encore  tenir  compte,  alors 
qu'elles  n'exercent  presque  plus  d'influence  La  diffi- 
culté des  communications,  l'absence  de  sécurité,  les 
rapports  rares  entre  les  diverses  régions  du  globe, 
entravaient  jadis  réchange  rapide  des  métaux,  qui 
entretient  l'équilibre  du  marché  universel.  Il  n'en  est 
plus  de  même  maintenant. 

On  s'inquiète  beaucoup   des   voyageurs   et   des 
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pertes  que  leur  fait  supporter  le  change  des  mon- 
naies, on  semble  avoir  toujours  devant  les  yeux  ces 
territoires  étroits,  ces  lignes  de  frontière  multi- 
tiples,  qui  à  chaque  pas  entraînaient  une  perte  ie 
change,  et  faisaient  successivement  disparaître  la  va- 
leur des  espèces.  L'Allemagne  était  le  pays  classique 
de  ces  mutations  ruineuses;  Tunion  douanière  y  a 
mis  bon  ordre  en  grande  partie,  et  Tunité  monétaire 
est  à  la  veille  de  s  y  compléter*  Les  embarras  ont  sin- 
gulièrement diminué  de  ce  côté  ;  ce  n'est  pas  à  dire 
qu'il  n  y  aurait  pas  un  avantage  considérable  à  un 
rapprochement  général,  quant  à  la  fabrication  des 
espèces;  mais  ce  rapprochement  est  désormais  facile 
à  élablir  au  moyen  d'une  entente  commune,  qui  res- 
pectera tous  les  droits  et  n'exposera  à  aucun  boule- 
versement. Il  suffit  d'une  relation  exacte  à  établir 
entre  les  espèces  des  divers  États,  frappées  au  même 
degré  de  fin,  et  qui  [correspondraient  les  unes  aux 
autres,  suivant  des  proportions  déterminées.  Les 
voyageurs,  dont  on  se  préoccupe  beaucoup  trop,  au- 
raient pleine  satisfaction,  et  on  ne  sacrifierait  pas  à 
un  intérêt  secondaire  les  intérêts  bien  autrement 
considérables  de  la  propriété,  du  travail,  de  la  justice, 
du  respect  des  contrats  et  de  l'ordre  dans  les  rapports 
sociaux,  qui  tous  risquent  d'être  compromis  par  une 
réforme  radicale. 

M.  Dumas  a  parfaitement  réfuté  les  vaines  appré- 
hensions propagées  au  sujet  de  Taugmentotion  de  la 
masse  métallique  par  la  double  production  de  l'or  et 
de  l'argent.  Ici  encore  on  se  reporte  à  une  situation 
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entièrement  changée  aujourd'hui.  Les  besoins  nou- 
veaui  d'une  population  accrue,  dont  Taisance  est 
plus  grande,  au  milieu  de  l'expansion  rapide  du  tra- 
vail, de  la  production  et  des  échanges  sous  toutes  les 
formes,  exigent  une  somme  plus  forte  d'instruments 
delà  circulation;  les  transports  se  sont  multipliés; 
on  doit  se  féliciter  d'avoir  plus  de  wagons  d'or  et  d'ar- 
gent pour  les  accomplir. 

Les  quantités  de  métaux  précieux  qui  suffisaient 
jadis  ne  suffiraient  plus  maintenant,  a  dit  M.  Dumas, 
et  Ton  doit  procéder  avec  une  grande  prudence  quand 
il  s'agit  de  diminuer  ce  qui  constitue  une  part  de  la 
richesse  commune  du  genre  humain.  La  stabilité  de 
la  mesure  des  valeurs,  cette  condition  essentielle  des 
relations  sociales,  se  trouve  affermie  alors  que  les 
fluctuations  de  la  production  sont  tempérées  par 
l'existence  de  réserves  considérables.  Tantôt  l'or 
prend  la  place  de  l'argent,  et  tantôt  l'argent  la  place 
de  l'or,  ce  qui  aide  à  l'équilibre  général  ;  la  somme 
produite  par  l'exploitation  de  chacun  des  deux  mé- 
taux varie  d'époque  à  époque.  Personne  ne  saurait 
garantir  que  le  riche  accroissement  des  survenances 
de  Tor  continuera  toujours  ;  les  placers  se  trouvent 
presque  à  la  surface  du  sol  et  peuvent  diminuer  par 
suite  de  la  facilité  même  de  l'exploitation.  L'argent  se 
présente  sous  forme  de  filons  souterrains,  la  science 
doit  contribuer  à  en  accélérer  l'extraction,  en  l'aug- 
mentant. En  présence  de  l'inconnu  qui  domine 
Vavenir  en  fait  de  production  métallique,  il  faut  user 
d'une  prudente   réserve,    alors  surtout  que  rien 
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n'oblige  à  une  solution  précipitée.  Les  avantages 
que  Von  promet  pour  recommander  une  mesure 
aussi  grave  que  le  serait  Texclusion,  même  partielle, 
de  l'argent  sont  très-inférieurs  aux  inconvénients 
probables. 

M.  Dumas  ne  s'effraye  point  de  la  prétendue  inva- 
sion de  largent;  quand  il  s'agit  de  le  démonétiser, 
ceux  qui  veulent  rassurer  contre  la  dépréciation  pos- 
sible de  ce  métal  prétendent  qu  il  s'écoulera  facile- 
ment parmi  les  quatre  ou  cinq  cents  millions  d'Orien< 
taux.  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  nous  inquiéter  de 
Taugmentation  de  la  production  argentifère?  Admet- 
tre désormais  l'or  seul  comme  instrument  légal  de  la 
circulation  parmi  les  grandes  nations  commerçantes, 
c'est  aller  plus  loin  que  les  faits  connus  ne  le  per- 
mettent, c'est  préjuger  des  questions  que  l'état  actuel 
des  données  scientifiques  ne  permet  pas  de  résoudre. 

La  sage  circonspection  de  M.  Dumas  a  été  presque 
dépassée  par  le  savant  économiste,  dont  on  a  singu* 
lièrement  exagéré  les  tendances  véritables  en  le  pré- 
sentant comme  voulant  à  tout  prix  le  renverse- 
ment de  notre  loi  monétaire.  M.  Michel  Chevalier  a 
prononcé,  dans  cette  mémorable  séance  du  28  janvier 
1870,  un  discours  qui  expose  nettement  la  situa- 
lion.  11  n'y  a  rien  à  faire,  a-t-il  dit,  à  moins  que 
l'on  n'arrive  à  présenter  à  la  sanction  législative  le 
résultat  acquis  d'une  solution  uniforme,  convenue 
avec  les  autres  peuples.  Il  ne  s'agit  point  d'innover 
dans  notre  système  monétaire,  qui  fonctionne  d'une 
manière  très-satisfaisante. 
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Cest  une  grave  question  qui  n  est  pas  urgente,  ajoute 
M.  Michel  Chevalier.  —  Personne  ne  saurait  contester 
rimporlance  de  cette  déclaration,  à  côté  des  paroles 
de  réminent  écrivain  que  nous  avons  déjà  citées:  «Il 
faut,  avant  tout,  faire  adopter  dans  le  monde  l'uni- 
formité des  poids  et  mesures  et  vider  les  difficultés 
préalables.  Jusque-là,  le  besoin  d'une  réforme  sera 
beaucoup  plus  idéal  que  positif,  beaucoup  plus  théonque 
que  pratique.  t> 

M.  Michel  Chevalier  regarde  comme  une  grave  dll^ 
Acuité  de  démonétiser  l'argent.  Nous  devons  attirer 
les  métaux  précieux  le  plus  possible,  au  lieu  de  créer 
des  obstacles  à  leur  arrivée;  notre  pièce  de  5  francs, 
à  neuf  dixièmes  de  fin,  acceptée  facilement  au  dehors, 
nous  procure  un  avantage  commercial  sérieux;  cesser 
de  la  fabriquer  serait  une  faute  énorme.  Le  savant 
maître  des  monnaies  de  TAngleterre,  Graham  ,  pro- 
posait de  la  faire  frapper,  comme  instrument  de  la 
circulation,  dans  l'atelier  monétaire  de  Hong-Kong,  et 
nous  prétendrions  la  répudier?  Ce  n'est  pas  possible, 

Nous  venons  de  reproduire  avec  une  vive  satisfac- 
tion les  opinions  récemment  développées  avec  tant 
d'autorité  par  MM.  Dumas  et  Michel  Chevalier,  dans 
une  grave  discussion  législative;  elles  concordent  plei- 
nement avec  celles  à  la  défense  desquelles  nous  avons 
consacré  ce  long  travail,  elles  en  formulent  en  quel- 
que  sorte  la  conclusion.  Divisé  avec  M.  Michel  Cheva- 
lier sur  un  point  de  doctrine  plus  idéal  que  positif, 
pour  employer  l'expression  dont  il  s'est  servi,  nous 
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sommes  heureux  de  nous  rencontrer  avec  notre  savant 
confrère  sur  le  terrain  pratique»  et  nous  ne  saurions 
mieux  terminer  quen  répétant  ses  paroles,  qui  ne 
sauraient  être  trop  méditées  : 

Le  problème  est  très-important,  très-difGcile,  il  soulève  aoe 
foule  de  questions  accessoires  et  auxiliaires  et  ne  peut  être 
résolu  qu'avec  un  laps  de  temps  assez  considérable.  C'est  une 
question  qui  peut  être  abordée  avec  beaucoup  de  calme,—  c'est 
une  grave  question  qui  n'est  pas  urgente  et  qui  réclame  des 
études  approfondies. 

Le  Sénat  a  été  plus  loin  :  il  a  rendu  une  décision 
contraire  aux  essais  d'innovation  téméraire.  II  a  re- 
poussé la  démonétisation  de  l'argent,  et  passé  à 
Tordre  du  jour  sur  la  question  du  prétendu  double 
étalon. 

Nous  n'avons  pas  demandé  autre  chose  ;  nous  con- 
servons la  ferme  espérance  que  le  maintien  du  prin- 
cipe salutaire  inscrit  dans  notre  loi  de  germinal  an  XI 
aidera  au  rapprochement  des  peuples,  en  faisant  dé- 
cider l'emploi  d'une  monnaie  d'or  et  d'argent,  ramenée 
au  même  degré  de  fin  et  frappée  en  espèces  de  valeur 
correspondante,  facilement  réductibles  en  une  expres- 
sion commune  du  prix  sur  le  marché  universel.  Ce 
sera  la  véritable  monnaie  internationale;  elle  ser- 
vira tous  les  intérêts  sans  en  blesser  aucun;  on  pour- 
rait immédiatement  la  mettre  en  œuvre  en  traitant 
avec  l'Allemagne,  disposée  k  cette  solution^ 
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BÉANC»  DU  7  AVRÎL  117». 
IT  DU  COmUHCB, 


Est  introduit  : 
M.  WOLOWSKI,  membre  de  rinslitul. 

M.  LE  Pkésident.  Nous  vous  prions,  monsieur  Wolowski,  d« 
vouloir  bien  serrer  votre  déposition,  a6n  que  le  conseil  puisse 
surtout  vous  adresser  des  questions,  qui  sont  bien  plus  frua* 
tueuses  qu'un  simple  exposé.  Votre  opinion  est  déjà  très-connue, 
et  c'est  principalement  sous  forme  de  questions  que  nous  vou- 
drions être  éclairés  par  vous.  Nous  allons  vous  laisser  d'abord 
faire  votre  exposé,  vous  prianl  de  vouloir  bien  ensuite  vous 
prêter  à  toutes  les  questions  qui  vous  seront  posées. 

M.  WotowsKi.  Je  vais  répondre  à  l'invitation  qui  m'est 
adressée,  en  faisant  une  déposition  très^brève^  sauf  à  entendre 
ensuite  les  questions  pour  j  répondre.  J'ai  publié  un  volume 
dans  lequel  j'ai  examiné  divers  aspects  de  la  Question  monétaire^ 
et  je  le  tiens  à  la  disposition  des  membres  du  conseil  qui  ne  le 
posséderaient  pas.  Cette  sorte  de  dépositian  écrite  me  permettra 
de  concentrer  la  déposition  orale  sur  les  points  que  je  n'ai  pas 
suffisamment  abordés.  Cela  me  convient  d'autant  mieux  que  je 
suis  souffrant  et  qu'une  déposition  prolongée  serait  fatigante 
pour  moi^  tomme  pour  le  conseil  peut-être. 
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Deux  points  seulement,  dans  le  Questionnaire  qui  m'a  été 
remis,  paraissent  demander  des  explications  :  'la  création  de  la 
pièce  de  25  francs  et  la  disposition  qui,  à  mon  sens,  —  le  conseil 
me  permettra  d'exprimer  ma  pensée  tout  entière^—  constitue 
une  erreur  fondamentale,  je  parle  de  la  suppression  projetée  de 
ce  qu'on  appelle  le  double  étalon^  alors  que  nous  possédons  en 
réalité  une  monnaie  alternative  en  or  et  en  argent.  Je  m'expli- 
querai tout  à  rheure  là-dessus. 

Première  question, — Quant  à  l'utilité  de  la  création  de  la  pièce 
d'or  de  25  francs  au  point  de  vue  de  Tuniûcation  monétaire, 
elle  me  parait  faible.  Je  ne  suis  pas  l'adversaire  de  la  pièce  de 
25  francs.  Je  suis,  au  contraire,  pour  qu'on  procède  à  tous  les 
essais^  mais  je  n'ai  pas  grand  espoir  quant  à  Teffet  que  celui-ci 
pourra  produire. 

Il  est  un  précédent  qui^  à  cet  égard,  ébranle  singulièrement 
ma  confiance  :  c'est  le  précédent  de  la  Belgique.  La  pièce  de 
25  francs  n'est  pas  une  innovation.  Elle  a  été  essayée  dans  ce 
pays  voisin^  dont  la  constitution  monétaire  est  tout  à  fait  sem- 
blable à  la  nôtre.  Elle  a  échoué.  Les  rapports  continuels  et  très- 
nombreux  qui  existent  entre  la  Belgique  et  l'Angleterre,  rap- 
ports qui,  toute  proportion  gardée  quant  à  l'étendue  du  territoire 
et  à  la  masse  de  la  population,  sont  plus  considérables  qu'entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  môme  depuis  le  traité  de  com- 
merce qui  a  très-heureusement  multiplié  pour  nous  ces  rela- 
tions^ ces  rapports  n'ont  pas  conduit  à  faire  accepter  par  Fusage 
la  pièce  de  25  francs,  décrétée  en  Belgique,  il  y  a  déjà  plus  de 
vingt  ans,  frappée  en  assez  grande  quantité^,  et  qu'on  a  été 
obligé  de  retirer  de  la  circulation.  Elle  n'avait  pa's  atteint  le  but 
qu'on  lui  assignait. 

C'est  un  précédent  qui,  comme  je  le  disais  tout  à  Theure, 
ébranle  ma  foi  dans  l'efficacité  de  la  pièce  de  25  francs. 

On  dit  :  mais  celte  pièce  pourrait  être  utile  au  point  de  vue 
de  l'unification  monétaire. 

# 

*  On  a  fabriqué  en  Belgique,  de  1848  à  1850,  pour  13640875  fraucs  de  pièces 
d'or  de  25  francs. 
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Je  demande  la  permission  de  présenter  quelques  observations 
sur  le  terme  à' unification. 

Je  suis,  en  principe,  pour  la  monnaie  universelle.  Je  crois 
qu'elle  présente  un  avantage  qu'il  ne  faut  pas  exagérer,  mais 
qu'il  ne  faut  pas  non  plus  reléguer  sur  un  plan  inférieur  ;  il  y  a 
un  avantage  véritable  à  rapprocher  les  peuples  par  la  facile 
comparaison  des  instruments  de  circulation  employés  chez 
chacun  d'eux. 

Cette  universalisation  de  la  monnaie,  qui  pourrait  avoir  lieu 
au  moyen  d'un  rapport  simple  établi  entre  les  différentes  mon- 
naies  des  divers  Etats,  n'emporte  pas  avec  elle  l'unification  de 
la  monnaie  dans  le  sens  strict  du  mot.  Si  on  voulait  l'uniScation 
de  la  monnaie,  si  on  voulait  la  même  monnaie  employée  sous 
la  même  forme  partout  et  passant  partout  dans  la  circulation, 
on  se  heurterait  à  une  question  très-grave,  celle  de  l'empire 
qu'exerce  la  monnaie  comme  instrument  légal  de  payement^ 
comme  moyen  légal  de  libération,  celle  de  savoir  à  quelle  limite 
doit  finir  cet  empire,  à  quelle  limite  la  monnaie,  au  lieu  de 
conserver  simplement  le  caractère  commercial  qui  lui  appar- 
tient, et  qui  résulte  de  ce  que  les  divers  disques  qui  la  consli- 

r 

tuent  sont  contrôlés  par  TËtat,  acquiert  une  puissance  légale 
qui  dérive  de  la  loi.  C'est  là  une  question  de  droit;  ce  n'est  plus 
une  question  d'économie  politique. 

En  dehors  de  cette  considération^  il  en  est  une  autre  non 
moins  importante.  J'ai  eu  le  regret,  sur  une  question  que  je 
considère  comme  fondamentale,  de  me  séparer  do  l'un  des 
hommes  dont  la  compétence  est  le  plus  hautement  et  le  plus 
justement  reconnue  en  cette  matière,  de  mon  honorable  con- 
frère M.  Michel  Chevalier;  je  veux  parler  de  la  question  de  la 
monnaie  qui  circulerait  non  plus  avec  des  dénominations  di- 
verses, mais  avec  un  type  identique,  expression  d'une  certaine 
quantité,  en  poids,  de  la  matière  précieuse  au  degré  de  fin  dé- 
terminé dans  les  différents  pays.  Ceci,  c'est  la  monnaie  unique» 
je  le  reconnais. 

Si  on  veut  l'unification  de  la  monnaie^  en  conservant  à  ce 
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lemie  son  expression  vraie  et  toute  sa  pureté,  il  faut  renoncer 
partout  aux  monnaies  locales,  aux  dénominations  partieulières; 
il  faut  adopter  une  monnaie  qui,  abdiquant  toute  espèce  de 
ressemblance  avec  le  passé,  innovant  également  partout,  se 
fasse  accepter  partout^  circule  partout,  et  qui,  dépouillée  de 
toute  espèce  de  caractère  individuel  et  national^  aura  le  carac- 
tère de  l'unité  véritable. 

En  dehors  d'une  monnaie  qui  exprimerait  uniquement  un 
poids  déterminé,  en  rapport  avec  le  système  métrique,  nous 
pouvons  avoir  —  quant  à  moi,  je  prise  cet  avantage  —  une 
monnaie  facilement  échangeable,  simplifiant  singulièrement  les 
calculs  auxquels  on  doit  se  livrer  alors  qu'on  compare  l'exprès- 
sion  monétaire  employée  dans  un  pays  à  Pexpression  monétaire 
usitée  dans  un  autre,  mais  on  n'a  pas  l'unification  de  la  monnaie. 

Je  le  répète,  Tuniflcation  monétaire  ne  saurait  résulter  que 
de  rapplication  du  système  que  M.  Michel  Chevalier  a  défendu 
avec  autant  de  persévérance  que  de  talent,  du  système  de  la 
monnaie  dénommée  au  moyen  du  poids  de  métal  fin  que  ren- 
ferme chacun  des  disques  émis,  circulant  alors  partout  en  vertu, 
non  pas  tant  de  la  volonté  du  législateur,  qui  est  pour  peu  de 
chose  dans  cette  matière  —  il  déclare,  il  n'impose  pas— mais  en 
vertu  de  la  force  même  des  choses,  en  vertu  de  la  valeur  intrin- 
sèque qui  se  trouve  contenue  dans  chaque  pièce  de  monnaie. 

Deuxième  question.  —  En  ce  qui  concerne  le  grand  côté  de 
la  question,  celui  de  la  circulation,  je  crois  que  la  mesure  se- 
rait d'un  faible  effet,  elle  n'atteindrait  pas  le  but.  Je  ne  pense 
pas  non  plus  que  la  pièce  de  25  francs  soit  destinée  à  mieux 
s*acclimater  en  France  qu'en  Belgique.  Cependant  —  il  faut 
dire  le  pour  et  le  contre  —  il  y  a  un  point  de  vue  sous  lequel 
elle  pourrait  donner  lieu  à  des  objections.  Ce  sont  des  objec- 
tions secondaires,  qui  ne  touchent  pas  au  fond  vital  du  problème 
monétaire;  mais  il  ne  faut  pas  les  passer  sous  silence,  mieux 
vaut  les  mentionner. 

Quant  à  remploi  qu'on  pourrait  faire  de  la  pièce  de  25  francs, 
fious  ^voQS  quel  est  celui  auquel  sert  la  pièce  de  50  francs.  — 
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Je  pe  parle  pas  4e  )a  pièce  de  100  francs»  qui  constitue  i}ne 
belle  médaille  frappée  par  rRdtçl.  des  monnaies^  mais  qui  n^est 
pas  nue  monnaie  véritable,  dans  ^acception  de  ce  terme,  car 
elle  n^est  pas  une  monnaie  t^i  circule  habituellement.  La  pièce 
de  50  francs  ne  circule  pas  beaucoup  plus,  -r-  Ni  l{i.  pièce  de 
100  francs,  ni  la  pièce  de  $Q  francs  u'gnt  été  i^doptées, — heureu- 
sement, suivant  moi,  —  coi^me  upités  monétaires  supérieures. 
Qn  ne  calcule  pas  par  pièces  de  100  francs  pi  de  50  firancs^ 
pomme  on  calcule  par  napolépQ  en  Frapcci,  par  souverain  en 
Angleterre. 

la  pièce  dç  25  fraqcs,  à  Ifiquelle  une  dçpoipination  spéciale 
et  noiivelle  pourrait  être  donnée^,  fonctipnnerait-çllci  comme  le 
napQléon  de  20  francs  fQUctionqe  aujourd'hui?  Je  ne  pense  pas 
^*e)le  passe  facilement  dans  les  habitudes  i\x  langage  et  du 
commerce.  Mais,  si  la  pièce  de  25  franqs  pai»ait  daps  ces  habi* 
tades^  peut-être  s'exposerai^-on  à  un  incopvénient  ({ue  je  signa- 
lera} en  peu  de  mots. 

L'élévatioq  de  Tunité  supérieure  ppusse  forcéqpient  au  rctnché- 
rissenient  de  be^uQoiip  dç  services,  npn  pas  ^es  services  4ont  la 
rémunération  dpit  nous  tenir  à  cœur,  non  pi|s  c(e  ces  services 
manuels^  d*ordre  inférieur,  de  ces  services  qui  aspirent  à  une 
plus  grande  élévation  de  récompense,  <jui  y  aspirent  peut-^tre 
avec  exagération,  sans  tenir  un  con^pte  suffisant  des  conditions 
esseptielles  du  problème  pratique,  mais  qui^  et)Gn,  sont  favo- 
risés par  le  septiment  général  ;  il  s*agit  de  services  qui  se  ren- 
contrent daps  un  autr^  ordre  d*idées,  et  si  le  conseil  le  permet, 
je  citerai  en  exemple  une  expérience  c^vfi  cfiacun  $i  pu  faire.  Cet 
exemple  est  vulgaire. 

Une  dame  tpn^be  inala4e,  le  médecin  est  obligé  de  venir  une 
ou  deux  foi^  par  jour  pour  la  visiter  \  Tacûident  est  assez  {prave, 
les  visites  se  coqiinqent,  se  multiplient,  —  Pans  ces  cas,  Tunité 
Qionétaire  supérieure  est  1^  rémunération  admisp  pour  t)eau- 
coup  de  médecins.  Actuellement,  je  remets  un  nappléQp  p^r 
visite  du  médecin;  §i  la  piècQ  de 25  fraqps  devient  l'unité  supé- 
rieure, je  donnerai  25  firancs. 


j 
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n  est  ainsi  un  certain  nombre  de  services  qni  seront  rémunérés 
en  harmonie  avec  l'unité  supérieure  adoptée  dans  la  circulation  ^ 
En  Angleterre,  comme  on  Ta  fait  remarquer,  beaucoup  d'objets, 
et  surtout  certains  services,  sont  payés  plus  cher  qu'en  France, 
parce  que,  chez  nos  voisins,  Tunité  monétaire  supérieure  est  la 
guinée  (26  îr.  25)  ou  le  souverain  (25  francs)  au  lieu  d'être, 
comme  chez  nous^  le  napoléon  de  20  francs. 

Nous  sommes  en  temps  de  carême.  Beaucoup  d'entre  nous 
ont  sans  doute  le  plaisir  de  recevoir  chaque  matin  un  certain 
nombre  de  billets  de  dames  qui  font  appel  à  notre  charité,  c'est 
très-naturel  et  très-méritoire  de  leur  part.  Vous  envoyez  sou* 
vent  une  pièce  de  20  francs,  Funité  supérieure.  Si  la  pièce  de 
25  francs  devient  l'unité  supérieure,  vous  donnerez  25  francs. 

Ce  sont  là  des  aperçus  secondaires  ;  je  n*en  exagère  pas  Tini- 
portance  ;  mais  le  conseil  doit  reconnaître  qu'ils  exercent  une 
certaine  influence  dans  la  vie  pratique. 

Quant  aux  habitudes  commerciales,  elles  ne  tireraient  guère 
avantage  de  l'innovation  proposée.  Le  commerce  en  gros  calcule 
la  valeur  des  choses  ;  quel  que  soit  l'instrument,  la  fixation  des 
prix  dépend  de  Toffre  et  de  la  demande  générales  se  produisant 
sur  le  marché;  l'emploi  de  telle  ou  telle  pièce  importe  peu  dans 
ces  conditions. 

Je  m'occupe  maintenant  des  rapports  internationaux  que  de- 
vrait faciliter  la  pièce  de  25  francs. 

A  cet  égard,  j'avoue  que  j'ai  une  confiance  moins  robuste 
que  celle  de  beaucoup  de  personnes  très-éclairées,  qui  s'occu- 
pent de  la  matière,  dans  la  probabilité  d'une  transformation  de 
l'unité  supérieure  de  l'Angleterre  au  moyen  de  la  réduction, 
faible^  il  est  vrai^  mais  de  la  réduction  qui  interviendrait  dans  la 
composition  intrinsèque  du  souverain  tel  qu'il  fonctionne  au- 
jourd'hui. Je  sais  qu'au  Parlement  un  homme  très-distingué, 
peut-être  encore  plus  distingué  dans  l'étude  d'autres  questions 
que  dans  celle  des  questions  financières,  le  chancelier  actuel  de 
l'Échiquier^  M.  Robert  Lowe,  orateur  éminent»  a  abordé  récem- 
ment cette  question  ;  il  a  émis  Vidée  qu'il  serait  utile  de  rap-  , 
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procber  la  composition  intrinsèque  du  souverain  de  la  compo* 
sition  intrinsèque  d'une  pièce  équivalente  de  25  francs. 

Je  sais  aussi  la  vive  opposition  que  cette  idée  a  soulevée  en 
Angleterre;  je  sqis  que  le  commerce  anglais  y  est  peu  favora- 
ble. Le  Questionnaire  se  préoccupe  avec  raison  des  opinions  du 
commerce  ;  il  ne  faut  pas  s'en  préoccuper  exclusivement,  mais 
il  faut  en  tenir  grand  compte. 

Quant  aux  opinions  des  hommes  de  science  de  ce  pays^  elles 
sont  très-partagées;  ce  n'est  pas  du  côté  de  Tavis  de  H.  Robert 
Lowe  que  penche  la  majorité  de  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la 
question. 

Je  ne  me  fais  donc  pas  illusion  quant  à  ce  rapprochement  qui 
aurait  en  vue  l'Angleterre  seule. 

D'ailleurs,  si  TÂngleterre  trouve  utile  de  modifier  la  compo- 
sition du  souverain,  elle  le  fera  aussi  bien  pour  établir  un  calcul 
facile  de  comparaison  avec  la  pièce  de  20  francs,  qui  en  repré- 
senterait exactement  les  quatre  cinquièmes,  que  pour  établir  la 
comparaison  avec  la  pièce  de  25  francs,  qui  serait  identique  au 
souverain  modifié. 

Pour  les  rapports  internationaux,  ainsi  que  l'ai  déjà  dit,  il  me 
parait  opportun,  utile,  d'arriver,  autant  que  possible,  à  des 
termes  de  comparaison  calculables  avec  une  très>grande  facilité. 
Pourvu  que  les  pièces  qui  circulent  soient  des  multiples  exacts 
de  la  pièce  de  5  francs  prise  pour  base,  que  ce  soit  la  pièce  de 

4  thalers  comme  en  Allemagne,  qui  équivaudrait  à  trois  fois 

5  francs,  que  ce  soit  la  pièce  de  25  francs  comme  en  Angleterre, 
qui  équivaudrait  à  un  quart  en  sus  de  la  valeur  de  notre  pièce 
de  20  francs,  le  calcul  est  tellement  élémentaire,  tellement  fa- 
cile, qu'on  arrive  au  but  qu'on  recherche,  l'universalisation  des 
monnaies. 

Il  est  fort  difficile  que  l'Angleterre  réduise  de  20  centimes  à 
peu  près  la  valeur  du  souverain.  Il  faut  avoir  égard  aux  con- 
trats, aux  engagements,  à  la  dette  publique,  aux  habitudes  aux- 
quelles on  ne  renonce  pas  facilement  dans  ce  pays;  un  grand 
nombre  d'intérêts  réclameraient  énergiquement. 
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Quant  à  moi,  JQ  verrais  cette  mesure  avec  plateifi  fvcçe  qvil 
s'établirait  pour  régler  les  transactions  entre  VAliglQterrç  ^  la 
France  un  calcul  plus  simple^  plus  facile^  que  celui  qui  §^ipiW 
aujourd'iiui. 

Mais  cela  n'amène  pas  la  nécessité  absolue  de  Ifi  création  d^ 
la  pièce  de  25  francs.  Qu'on  Tessaye,  je  n'y  ferai  QeTiQ3  pa$ 
opposition,  mais  je  crois  qu'elle  échouera.  Qviaud  CQUe  tentative 
ne  réussirait  pas,  restera  toujours  la  pièce  de  %(i  fr^pçsii  <ionUd 
comparaison  avec  celle  de  25  serait  ^^tr^mem^Ut  ^ioiple..  Elle 
n'oblige  à  aucun  calcul  arithmétique  de  nature  à  embarrasse? 
)e  plus  petit  comptable  dans  aucune  maisop  dQ  QQmoiQrcQ* 

tl  en  serait  de  même  en  ce  qui  concerna)  d'autcQg  pay^  ppur 
les  rapprochements  numériques  à  faire. 

te  système  de  M.  Michel  Chevalier  peut  seul  conduira  Ji  l'unit 
ilcation  véritable.  Le$  autres  systèmes  aP^èOQUt  d^S  rapprocha* 
ment^  plus  faciles,  des  calculs  plus  ÇQipmod^^  »  si  la  pi^cQ  de 
25  francs  était  créée,  çompterail»on  par  piècea  de  25  francs  Qd 
France^  comme  on  compte  par  souverains  ei)  Anglçt§rret  Pfi^ 
le  moins  du  monde  ^  il  faudrait  toujours  des  Q^lcujs,  le  pri|(  d6s 
objets  continuerait  à  ôtre  exprimé  en  franqa. 

Qn  dit»  et  c'est  le  point  de  départ  de  k  di§cuaîiiQn  açiU«»Ue  ; 
L'Autriche,  en  vertu  (i*un  traité»  est  prête  k  frapper  des  pièo^ 
de  10  florin^  qui  seraient  l'équivalent  de  la  pi^CQ  de  |^  francs. 
Est-ce  que  l'Autriche  compterait  par  pièce§  de  \0  fipriu^?  Noa» 
elle  continuerait  à  compter  par  florins.  Pour  toutes  les  traQS^Q*' 
lions,  il  faudrait  toujours  une  comparaisoq,  un  Qalcuti  et  l'unité 
de  compte,  la  dénomination  resteraient  difTérentes. 

Je  ne  crois  pas  que  les  nations  abandonnent  f9cilement  lep 
dénominations  particulières  auxquelles  elles  sont  habituées  Qt 
qui  sont  comme  leur  langue  nationale  par  rapport  à  UUQ  langue 
universelle,  que  les  générations  actuelle^  n'eutendroqt  cei'tSJ* 
nement  pas  et  que  les  générations  future^  n'adopteront  que  fort 
difficilement.  La  monnaie  unique,  abstraction  faite  de  toutes  les 
dénominations  locales ,  ne  pourrait  ôtre  appliquée  f  çomo^^ 
M,  Michel  Chevalier  l'a  montré,  qu'au  moyen  d'un  certain 
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n(»abre  de  fractio&s déterminées  du  poids  d^uamétal,  au  ipème 
titre  de  fin. 

Je  passe  à  la  troisième  question,  dont  Fimportance  prcitique 
mê  parait  être  plus  considérable  ;  elle  touche  à  un  projet  d'in- 
novationSj  de  réformes,  qui  me  paraissent  non  plus  indiiïé- 
rantes,  mais  périlleuses;  je  vais  exprimer  en  toute  frc^nçhise 
les  motifs  de  mon  dissentiment  et  les  causes  de  mes  appré- 
hensions. 

Troisième  question.  —  J'aurai  une  observation  préliminaire  à 
présenter  sur  cette  question,  qui  me  parait  beaucoup  trop  mo- 
deste dans  ses  allures  et  dans  ces  expressions.  —  Les  habitudes 
et  les  travaux  de  ma  vie  m'ont  porté  à  attacher  une  grande  im- 
portance aux  intérêts  du  commercOi  dans  lequel  sq  traduisent 
les  rapports  créés  par  la  production,  par  le  travail,  par  IJaçtivilé 
des  individus  qni  composent  la  société.  Mais  il  y  a  d'autres  in- 
térêts que  ceux  du  commerce  dans  le  monde,  d'autres  intérêts 
qai  ne  lui  sont  ni  hostiles  nj  contraires,  et  qu'il  importe  de 
prendre  en  grande  considération. 

A  côté  des  facilités  commerciales  auxquelles  il  faut  donner 
une  satisfaction  aussi  complète  que  possible,  il  y  a  rintérêl  de 
la  Justice,  qui  domine  tout,  l'intérêt  du  respect  dû  aux  engage- 
ments qui  ont  été  contractés  et  qui  doivent  être  exécutés  fidè- 
lement par  tout  le  monde.  Il  y  a  l'intérêt  du  mouvement  général, 
qui  peut  afTecter  l'équilibre  tel  qu'il  se  trouve  aujourd'hui  élabli 
entre  la  masse  des  transactions  à  opérer  et  la  somme  dçs  instru- 
ments de  circulation,  forgés  en  métaui^  précieux. 

Ce  sont  là  de  grands  intérêts,  ils  méritent  de  fixer  Tattention- 
À  la  suite  d*un  travail  fort  long,  et,  le  conseil  supérieur  voudra 
bien  le  croire,  aussi  consciencieux  que  possible,  auquel  je  me 
suis  livré  depuis  nombre  d'années  sur  ce  problème,  j'ai  eu  h 
présomption  de  penser  que  si  beaucoup  de  choses  excellentes  et 
importantes  avalent  été  dites  à  un  certain  point  de  vue,  il  se 
présentait  d'autres  aspects  qui  avaient  été  moins  largement 
abordés  et  qui  demandaient  des  investigations  nouvelles.  J'ai 
essayé  d'étudier  surtout  ces  aspects  et  de  chercher  quel  pou- 
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vait  être  le  résultat  d^un  examen  plus  attentif  et  plus  complet 
des  immenses  intérêts  mis  en  jeu  par  la  question  monétaire. 

Je  répondrai  d'abord  rapidement  aux  deux  points  de  la  troi- 
sième question  qui  ne  me  paraissent  pas  soulever  de  discussion 
sérieuse^  je  m'attacherai  ensuite  d'une  manière  spéciale  au 
premier  paragraphe,  qui  me  semble  mériter  d'être  plus  ap- 
profondi. 

Quant  au  deuxième  paragraphe^  Talliage  à  neuf  dixièmes  de 
fin  pour  la  monnaie  internationale,  je  le  regarde  comme  fonda- 
mental, le  principe  est  généralement  accepté  par  tous  ceux  qui 
désirent  une  monnaie  internationale;  il  se  rapproche^  quanta 
TeiTet  qui  pourrait  être  produit  relativement  aux  transactions 
universelles,  du  système  de  M.  Michel  Chevalier. 

La  détermination  du  même  degré  de  fin  pour  la  monnaie  des 
divers  pays  permettrait  de  ramener  facilement  au  même  type 
les  différentes  monnaies  employées  par  les  divers  Etals.  On 
arriverait  ainsi  au  résultat  poursuivi,  sinon  par  la  voie  directe, 
qui  présenterait  de  grandes  difficultés,  du  moins  par  une  voie 
qui  s'en  rapprocherait  beaucoup. 

La  chose  essentielle,  quand  il  s'agit  des  rapports  internatio- 
naux, c'est  le  frappage  uniforme  des  monnaies  au  même  degré 
de  fin  ;  du  moment  où  ce  point  aura  été  obtenu,  la  comparaison 
des  valeurs  intrinsèques  deviendra  extrêmement  facile  et  com- 
mode ;  personne  ne  pourra  plus  être  induit  en  erreur  à  cet 
égard. 

Quant  à  l'introduction  des  types  d'or  internationaux  exprimés 
par  des  multiples  de  5  francs  d'or,  divisant  exactement  le  kilo- 
gramme d'or  à  neuf  dixièmes  de  fin,  je  n'ai  presque  rien  à 
ajouter  à  ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure.  C'est  une  innovation 
utile,  si  les  diverses  monnaies  frappées  dans  les  divers  pays, 
tout  en  conservant  les  dénominations  particulières,  et  sans  heiir- 
ter  les  habitudes  de  langage  et  les  rapports  établis,  peuvent  être 
ramenées  à  un  commun  diviseur  de  5  ou  de  10  francs^  les  com- 
paraisons deviendront  simples,  faciles;  le  calcul  s'établira  avec 
la  plus  grande  aisance. 
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Je  passe  à  la  question  de  ce  qu^on  appelle  l'uniié  d'étalon 
d'or,  sauf  la  conservation  transitoire  de  l'étalon  d'argent.  Jo 
serai  aussi  bref  que  possible  pour  traiter  un  problème  d'une 
gravité  aussi  considérable,  problème  auquel  j'ai  consacré  une 
grande  partie  de  mon  volume  la  Question  monétaire. 

Quatrième  question,  —  Je  pense,  comme  tous  nos  maîtres  en 
économie  politique  sans  exception,  et  je  suis  heureux  de  me 
trouver  sur  ce  point  de  l'avis  de  M.  Michel  Chevalier,  avec  le- 
quel j'ai  le  vif  regret  de  n'être  pas  complètement  d'accord  sur 
d'autres  points,  je  pense  qu'il  n'existe  pas  d'étalon  invariable 
delà  valeur.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  étalon  de  la  valeur,  parce 
que  la  valeur  est  un  rapport,  et  parce  que  l'expression  métal- 
lique employée  pour  la  préciser  désigne  également  un  rapport. 
C'est  l'expression  de  toute  espèce  de  produits,  de  services,  de 
denrées,  en  une  marchandise  tierce  qui  sert  de  comparaison  aux 
autres  marchandises  et  à  tous  les  servioos*  Cette  marchandise 
tierce,  les  métaux  précieux  la  constitueut.  La  valeur  en  numé- 
raire exprime  un  rapport;  le  prix,  qui  es|  simplement  la  com- 
paraison faite  entre  les  produits  et  les  services  d'une  part^  et  les 
métaux  précieux  de  l'autre,  donne  la  traduction  de  la  valeur  en 
métal  précieux  ;  c'est  aussi  un  rapport. 

Le  temps  et  l'espace  n'ont  aucune  espèce  de  prise  sur  la 
détermination  du  poids,  sur  le  calcul  de  la  distance  ;  il  peut 
doocy  avoir  des  étalons  fixes  pour  le  poids  et  pour  la  distance. 
Le  temps  et  l'espace  ont,  au  contraire,  une  action  constante  sur 
la  détermination  des  prix,  au  moyen  d'une  traduction  de  la 
valeur  en  fractions  du  métal  précieux,  dont  la  quantité  varie, 
dont  le  rapport  avec  la  masse  des  transactions  à  effectuer  change 
sans  cesse.  Il  n'existe  pas,  il  ne  peut  pas  exister  d'étalon  fixe, 
invariable,  de  la  valeur. 

Je  rencontre  ici  un  point  essentiel,  qui  paraît  n'avoir  pas  été 
encore  abordé,  suivant  les  renseignements  que  j'ai  eus  et  qui 
peut-être  ne  sont  pas  complets,  car  je  n'ai  pas  eu  communica- 
tion des  dépositions  faites  devant  le  conseil.  Je  demande  la  per- 
mission de  le  traiter. 
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Je  vieDs  de  dire  qu'il  n'existe  pas  d'étalon  de  U  Talem*, 
parce  que  la  valeur  est  un  rapport  et  que  Texpresaioa  laoné-* 
taire  des  prix  résulte  du  rapport  entre  la  masse  de«  métaux 
précieux  existants  et  la  somme  des  produits*  des  senrices  %i  dm 
transactions. 

Nous  apercevons  ici  comme  les  deux  plateaux  de  la  balaaoe. 
Dans  Tun  se  trouve  placée  la  somme  des  produiU  obteouSi  des 
services  rendus,  des  engagementa  contractés,  des  conveotkHMi 
des  transactions  de  toute  espèce^  qui  se  trouvent  ramenée  à  un 
commun  dénominateur  au  moyen  de  la  valeur  exprimée  ta 
métal  précieux. 

Dans  Tautre  plateau  se  place  la  masse  des  métaux  préoieuxt 
or  et  argent,  qui  servent  d'instruments  à  la  circulatioo* 

Cest  toujours  au  métal  précieux  qu'il  faut  amver,  alors  qu'il 
s'agit  des  moyens  employés  pour  activer  la  circulation»  Les 
lettres  de  change,  les  billets  de  banque,  les  virements  sont  de 
puissants  et  ingénieux  moyens  de  crédit^  et  je  dirai  tout  à  Theard 
quelle  est  Futilité,  la  nécessité,  Tindispensabilitéi  si  je  pw 
employer  ce  terme,  de  ces  instruments  qui  viennent  accélérer, 
augmenter,  multiplier  l'action  du  métal;  mais  c'est  toiyours  au 
métal  qu'il  faut  en  venir.  Les  billets  de  banque  sont  des  assi- 
gnations sur  le  métal  :  quelle  que  soit  la  différence  d'opinion 
qui  sépare  des  hommes  également  appliqués  à  l'étude  de  (M0 
grands  problèmes,  quelles  que  soient  les  divei^ences  d'opiaiea 
entre  le  système  de  Tunilé  de  banque  et  celui  de  la  liberté  da 
rémission,  il  est  un  terrain  sur  lequel  on  est  heureux  de  s« 
rencontrer  :  les  défenseurs  et  les  adversaires  de  la  monnaie  ds 
papier^  si  on  laisse  de  côté  ceux  qui  caressent  des  chimèrei« 
reconnaissent  tous  que  la  circulation  exige  la  base  solide  de 
Tor  et  de  l'argent  ;  il  s'agit  également  pour  tous  d'assurer  de  la 
manière  la  plus  certaine  et  la  moins  onéreuse  l'échange  des 
billets  qui  circulent  contre  le  métal  qu^iJa  représentent;  M^ 
sont  de  Vécok  métallique. 

J'entends  aborder  en  ce  moment  un  ordre  d'idées  que  je  n'ai 
pas  encore  suffisamment  exposées;  je  dirai  qu'il  faut  tsoir 
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grand  compte  de  deux  mourements  qui  s'accomplissent  dans  le 
monde  :  d^un  c&té  le  mourement  de  la  production  et  des  trans^ 
actions,  de  Pautre  le  ^ouvem^t  qui  accroît  ou  qui  pourrait 
diminuer  la  masse, des  métaux  précieux»  Pourquoi  le  métal 
a-t-il  été  choisi  pour  s^vir  àe  terme  commun  de  comparaison  ? 
tl  me  suffirait  presque  de  répéter  ici  les  axiomes  posés  par 
M.  Micliel  CheFalier  dans  son  beau  livre  de  ia  Monnaie.  C'est 
parce  que  les  métaux  précieux  sont  la  substance  qui  varie  le 
moins.  Lès  hommes,  par  un  consentement  universel,  par  une 
impulsion  générale,  sont  tombés  d^accord  pour  employer  lor  et 
Targent.  Remarquez  que  je  parle  des  deux  substances  métalli** 
ques  à  la  fois.  «  Vot  et  Targent,  disait  notre  maître  à  tous» 
îurgot,  sont  constitués  par  la  nature  des  choses^  monnaie  et 
monnaie  universelle,  indépendamment  de  toute  convention  et 
de  toute  loi.  »  ïe  ne  voudrais  que  faire  appliquer  d'une  manière 
complète  cette  belle  parole  de  Turgot. 

Le  métal  varie  le  moins  et  voici  pourquoi  :  les  récoltes  de 
blë  sont  livrées  chaque  année  à  la  consommation  ;  elles  diifè- 
•  rent  singulièrement  quant  k  la  masse  de  la  production  et  ne 
sauraient  être  conservées  que  pour  une  fraction,  successive- 
ment renouvelée  ;  lés  réserves,  réunies  aux  récoltes,  peuvent, 
dans  dies  années  mauvaises^  ne  pas  suffire  à  la  consommation  ; 
le  prix  du  blè  change  alors  dans  une  proportion  énorme^  En. 
facilitant  les  rapports  entre  les  diverses  régions^  la  liberté  corn? 
merciale  a  restreint  ces  Oscillations  dans  des  limites  plus 
^troiteai^  cela  a  été  peut- être  le  plus  grand  service  qu'elle  ait 
rendu  ;  mais  ces  variations  sont  inévitables.  Au  contraire,  laa 
récDltes  d^or  el  d^aïgent  s'ajoutept  sans  cesse  à  des  masses  con-> 
servées  ;  elles  influent  d^autant  moins  sur  ces  masses  que  les 
produits  déjà  recueillis  se  trouvent  plus  considérables. 

Tout  le  monde  connaît  la  révolution  qu'a  subie  le  prix  de  l'or, 
et  de  Vaxgent  à  la  suite  de  la  découverte  de  TAmérique.  Cette 
révolution  tenait  à  une  c^use  économique  bien  simple.  Jereli* 
sais  ce  matin  un  travail  extrêmement  intéressant  de  HumboMt, 
précédé  d'un  avant-propos  de  M.  Michel  Chevalier^  Je  ne  veux 
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pas  en  reprodaire  les  pages,  cela  allongerait  la  discussion,  mais 
j'aimerais  à  les  citer.  M.  Michel  Chevalier^  avec  une  grande 
sagacité,  a  signalé  la  cause  véritable  de  la  variation  énorme  des 
prix  qui  a  suivi  la  découverte  de  TÂmérique. 

La  masse  des  métaux  qui  existaient  dans  le  monde  était  peu 
considérable.  La  survenance  du  métal  recueilli  au  delà  de 
POcéan  constituait  donc  chaque  année  une  fraction  très-notable, 
très-importante  de  la  masse  réunie.  On  évalue  —  posons  un 
chiffre  qui  se  rapproche  de  la  vérité  ;  je  ne  voudra*»  pas  en  ré- 
pondre entièrement,  dans  ces  évaluations  il  faut  tuc^^ours  âtre 
réservé  —  on  évalue  généralement  de  1  milliard  à  1 200  mil- 
lions au  plus  la  valeur  de  Tor  et  de  l'argent  qui  existaient  dans 
le  monde  à  Tépoque  de  la  découverte  de  l'Amérique.  C'est  à 
peu  près  le  chiffre  que  M.  Michel  Chevalier  a  constaté  et  qui 
se  trouve  confirmé  par  Soëlberr  et  par  Roscher,  et  par  d'autres 
hommes  éminents  qui  se  sont  occupés  de  cette  question.  Si  la 
survenance  du  métal  était  de  80  millions  par  an^  le  rapport 
entre  la  masse  existante  et  la  somme  nouvelle  devait  se  trouver 
singulièrement  affecté,  par  conséquent  les  prix  devaient,  au 
bout  d'un  certain  temps,  changer  beaucoup.  Cette  progression, 
relativement  considérable^  de  80  millions  d'exploitation  par  an 
venant  s'ajouter  à  un  stock  de  1  200  millions  de  francs  au 
maximum  j  les  prix  devaient  être  affectés  de  plus  en  plus,  et  la 
variation  se  prononcer  avec  une  espèce  de  violence. 

D  n^'en  est  pas  de  même  aujourd'hui;  la  masse  des  métaux 
précieux  est  tellement  considérable  —  on  l'évalue  de  55  à 
60  milliards  dans  le  monde  pour  l'or  et  l'argent  réunis  —  que 
la  production  annuelle,  qui  osctile  maintenant  autour  du  chiffre 
de  1  milliard  à  1  100  millions,  représente  seulement  la 
soixantième  partie  de  la  masse  réunie,  par  conséquent  l'influence 
qu'elle  exerce  sur  l'expression  des  prix  s'affaiblit  singulièrement. 
Cette  influence  diminue  d'autant  plus  qu'elle  se  trouve  balancée 
par  un  autre  fait  sur  lequel  j'appelle  Tattention  du  conseil. 

Eu  face  du  mouvement  qui  se  produit  dans  la  constitution  de 
la  masse  métallique,  on  rencontre  un  mouvement  analogue  qui 
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s'accomplit  dans  la  masse  des  transactions,  dans  la  production 
qui  s'accrott  sans  cesse,  dans  les  échanges  qui  se  croisent  d'un 
bout  du  monde  à  Pautre,  dans  les  rapports  entre  les  hommes 
qui  se  multiplient  également.  A  mesure  que  la  civilisation  pro- 
gresse, que  les  chaînes  de  l'esclavage  sont  brisées,  que  le  ser- 
vage est  supprimé,  que  les  services  ne  sont  plus  rémunérés  au 
moyen  de  dations  en  nature,  mais  le  sont  en  argent,  à  mesure 
que  ce  qu'on  appelle  en  Allemagne  l'économie  métallique  se 
substitue  ""^^syslème  de  l'économie  naturelle^  basée  sur  le  troc 
des  services  et  des  denrées,  on  éprouve  un  plus  grand  besoin 
de  moyens  de  circulation  ;  une  plus  grande  somme  de  produc- 
tions, de  transactions,  appelle  une  augmentation  dans  la  masse 
des  instruments  d'échange. 

C'est  le  mouvement  parallèle^  mouvement  heureux,  qui  s'est 
révélé  jusqu'ici  ;  pour  ma  part,  j'ai  regardé  la  découverte  des 
mines  d'or  qui  ont  récemment  enrichi  le  monde  et  la  décou- 
verte de  nouveaux  gisements  d'argent,  et  Tamélioration  dans 
l'exploitation  des  métaux  précieux  comme  des  faits  que  nous 
devions  bénir,  car  Taccroissemeht  de  la  masse  métallique  a  été 
à  peine  suffisante  pour  correspondre  à  l'immense  expansion  de 
la  production,  à  la  rapide  accumulation  du  capital,  à  l'essor 
des  échanges  de  toute  nature  dont  notre  siècle  donne  le  merveil- 
leux spectacle. 

Jusqu'ici  c'est  dans  le  même  sens  que  se  sont  dirigés  les  deux 
mouvements  :  les  transactions,  la  production,  les  échanges  se 
multiplient  et  la  masse  métallique  augmente  ;  elle  ne  suffirait 
pas  à  elle  seule  pour  remplir  tout  l'office  auquel  la  circulation 
se  trouve  appelée  aujourd'hui,  si^  à  côté  du  supplément  insigni- 
fiant fourni  par  les  billets  de  banque^  il  ne  se  présentait  un  autre 
agent  qui  facilite  puissamment  les  relations. 

On  a  beaucoup  exagéré  l'importance  du  billet  de  banque  ;  il 
est  fort  utile  pour  allier  la  sécurité  métallique  à  l'agilité  du 
mouvement  de  la  circulation,  et  il  rend  de  grands  services  sous 
ce  rapport.  Mais  on  a  eu  tort  quand  on  a  voulu  exalter  cet  in- 
strument comme  un  complément  nouveau  du  capital  social 

î 
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agraRdi }  il  R^efiito  paa  de  eapitaui  faetiaa«i  la  pmdttQtiafi  oiige 
des  capitaux  vielf  qu'alla  mat  au  anauvemaRt. 

Si  on  aieepta  les  pays  assav  malbeuraui  pour  a»  Mra  r^dnil» 
au  f égima  faial  al  périllaui  du  papier  mpupuioj  ai  on  w  pftfl^ 
que  des  pays  dans  lesquels  aiista,  saus  une  ftirme  ou  squk  uP9 
autre,  la  certitude  du  payement  des  billets  de  baBq^e  eu  métal, 
la  chiffre  des  billets  qui  ne  représentent  pas  une  garantie  mé- 
tallique conservée  an  caisse  est  extrêmement  faible,  très  insi-^ 
gnifîant  relativement  à  la  masse  générale  de  la  richesse  ;  eo 
somme,  la  masse  du  métal  précieux  est  faiblei  relativement  su 
capital  accumulé. 

L'adjonction  d'ue  autre  instrument  et  du  plua  puivaut  ds 
tous^  nous  voulons  parler  du  principe  des  viremeets  et  des 
compensations^  du  système  des  Qte^Hnfh^m^ê  et  d'iu^titutjens 
analogues,  a  permis  de  se  contenter^  en  préaence  de  Texpausiee 
des  affaires,  de  raugmeutation  relativement  faible  de  }a  rnewi 
métallique  employée  dans  le  monde. 

Jusqu'ici  les  deux  mouvements,  plus  ou  moins  rapides,  99 
sont  développés  dans  le  même  sens,  Ce  q^e  Ton  prépose  e^jeu^ 
d*htti  apparaît  comme  un  danger  énorme;  edmettre  un  tel  prqjet, 
ee  serait  marcher  à  rebours  de  ce  que  noua  devena  désirer  9l 
attendre.  En  effet,  alors  que  le  mouvement  des  affiaires  s'aecrett, 
alors  que  la  production  augmente,  que  les  transeetions  grie^ 
dissent,  en  voudrait  resserrer  la  masse  métallique,  on  voudrait 
opérer  une  révolution  qui  ne  tarderait  paa  à  se  produire  avec 
des  effets  douloureux  et  avec  des  effets  injustes,  par  elle  entrai 
nerait  la  violation  du  droit  ;  on  tend  à  diminuer  la  messe  dçs 
métaux  appelés  à  servir  d'instrumenta  aux  échanges^  alors  qui 
la  masse  des  transactions  et  des  produite  augmente  sans  cessât 

Suivant  les  calculs  les  moins  inexacte  faits  per  des  hemia^ 
versés  dans  la  matière,  ealeuls  qui  ipériteot  une  certaine 

croyance  -^  puisqu'on  eat  tembé  d'accord  sur  les  bases  foeda* 
mentales,  bien  qu'on  ail  opéré  séparément  a^x  Stata-Unia^  ^ 
Angleterre,  en  Allemagne  et  en  France  -^  c'eat  h  hi  ou  6Q  wiU 
liarda  da  métaux  préeiew  qu'w  ivalue  Ver  et  Targenl  fQ»^ 


SUR   LA    QUESTION   MONÉTAIRE.  19 

vftBt  senrir  dd  stibstânce  aux  instrttmento  de  la  circulatiôil.  Je 
prends  le  ohiffre  le  plus  large^  chiffre  dont  se  rapproche  celui 
indiqué  par  Soëtberr  et  par  Newmarch^  parce  que  le  tetal,  à 
mesure  quMl  grossit,  semble  mieux  témoigner  en  faveur  des 
opinions  que  je  combats  ;  je  préfère  ne  pas  atténuer  les  objee- 
tiens  qui  me  sont  faites,  tout  au  contraire.  La  question  se  trouve 
ainsi  posée  d'une  façon  décisive. 

M.  BoRDBT.  Il  nous  a  été  dit  35  milliards  à  la  dernière  séance. 

M.  WoLOWSKi.  Les  renseignements  que  je  donne  seront  soumis 
au  contrôle  des  membres  du  conseil  ;  je  ne  crains  pas  d^affirmer 
et  de  maintenir  le  chiffre  de  55  à  60  milliards  pour  la  quotité  du 
métal  précieux  répandu  maintenant  dans  le  monde. 

Il  est  une  confusion  qu'il  importe  d'écarter  ;  M.  Bordet  est 
trop  versé  dans  ces  matières  pour  que  j'attribue  à  une  autre 
cause  le  dissentiment  dont  il  se  rend  Tinterprèto  en  ce  moment. 

Pàrle-t-il  uniquement  de  la  masse  du  métal  monnayé  ou  de 
la  masse  des  métaux  précieux  ?  C^est  là-dessus  que  porte  la  dis- 
tÎBCtion  à  faire.  S'il  parle  du  métal  monnayé,  peut-être  est-il 
au-dessus  de  Tévaluation  exacte  ;  s'il  parle  du  métal  qui  existe 
dans  le  monde,  je  maintiens  l'évaluation  dont  j'ai  parlé. 

M.  BoRDBT.  Nous  avons  entendu  dernièrement  M.  Feef^ 
Her2og,  délégué  suisse,  très-versé  dans  la  matière. 

M.  WoLoWsKi.  J'estime  beaucoup  M.  Feer-Herzog,  que  j'ai 
l'avantage  de  connaître,  mais  il  a  fait  moins  de  recherches 
direetes  que  les  personnes  dont  j'ai  suivi  les  indications. 

M.  BoRDEi.  M.  Feer-Herzog  nous  a  affirmé  que  d'après 
H.  Xeller  et  d'autres  personnes  très-compétentes  en  cette  ma« 
tière,  la  masse  des  métaux  monnayés  et  non  monnayés  dans  le 
monde  civilisé  était  d'environ  SO  milliards  d'or  et  15  milliards 
d'argent. 

M.  WoLowsKi.  Je  me  fais  fort  de  montrer  que  M.  Feer- 
Hwraog  doit  être  dans  Terreur. 

J'«i  apporté,  justement  à  cause  du  caractère  sérieux  de  se» 
reeherohes,  le  travail  d^un  homme  dont  }e  ne  partage  pas  Topi'* 
nion  sur  le  fond  de  la  question,  mais  qu'on  peut  invoquer 
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comme  une  autorité  de  premier  ordre  en  matière  de  statis- 
tique :  c'est  le  docteur  Soëtberr,  de  Hambourg,  la  plus  solide 
colonne  de  l'édifice  de  l'étalon  d'or. 

Le  docteur  Soëtberr  donne  des  relevés  d'exploitation  métal- 
lique qui  se  rapprochent  de  l'évaluation  indiquée  par  moi  tout 
à  rheure.  Je  trouve  dans  l'ouvrage  que  M.  Soètberr  a  bien 
voulu  m'envoyer,  le  relevé  le  plus  complet  et  le  plus  récent 
des  chiffres  divers  relatifs  à  la  question  monétaire.  Je  m'appuie 
avec  d'autant  plus  de  confiance  sur  ces  chiffres,  que  M.  Soët- 
berr professe  une  opinion  différente  de  la  mienne  sur  le  fond 
de  la  question. 

Je  dépose  sur  le  bureau  du  conseil  un  exemplaire  de  Tou- 
vrage  dont  je  viens  de  parler. 

M.  LE  Président.  Le  travail  de  M.  Soëtberr  sera  annexé  à 
votre  déposition. 

Je  den^jande  à  M.  Wolowski  la  permission  de  lui  présenter 
une  observation. 

Il  y  a  sans  doute  de  Timportance  à  savoir  le  chiffre  de  la 
masse  métallique  possédée  parlions  les  pays  civilisés.  Cepen- 
dant cette  importance  est  relative.  M.  Wolowski  nous  a  dit  que 
dans  l'état  actuel  la  masse,  quelle  qu'elle  fût,  n'était  que  suffi- 
sante pour  satisfaire  aux  transactions  de  toute  espèce  qui  s'ac- 
complissent dans  tous  les  pays  ;  d'oti  l'on  doit  tirer  cette  consé- 
quence que^  quelle  que  soit  cette  somme,  d'une  manière  absolue, 
il  y  aurait  imprudence,  danger,  comme  l'a  dit  M.  Wolowski,  à 
la  diminuer  par  le  fetranchement  ou  l'abandon  d'une  partie. 

M.  Wolowski.  Vous  avez  parfaitement  raison. 

M.  BoRDET.  Il  serait  cependant  important  pour  le  conseil  su- 
périeur de  fixer  ses  idées  sur  une  différence  de  20  milliards  de 
métaux  précieux.  Cette  différence  est  trop  importante  pour  être 
négligée. 

M.  Wolowski.  M.  Bordct  me  permettra  de  lui  dire  que  l'en- 
quête a  été  ouverte  pour  que  toutes  les  idées  et  toutes  les  appré- 
ciations de  fait  se  produisent.  Elles  sont  naturellement  sou- 
mises au  contrôle  éclairé  des  membres  du  conseil.  Je  produis 
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une  affirmation  de  ftiit,  c'est  plus  facile  à  contrôler  et  à  rectifier 
que  des  affirmations  de  principes,  qu'on  pourrait  accuser  de  se 
Doyer  dans  le  vague.  Je  produis  les  éléments  de  mon  apprécia- 
tion; le  conseil  jugera. 

J'ajouterai  que  j'ai  voulu  faire  la  partie  belle  à  mes  contra- 
dicteurs. En  elTet^  moins  la  masse  métallique  répandue  dans  le 
monde  est  considérable^  plus  mon  argument  est  puissant.  Je 
n'hésiterai  d'ailleurs  jamais  à  faire  cette  partie  aussi  belle  que 
possible^  du  moment  où  ce  sera  d'accord  avec  la  vérité.  La 
question  que  nous  examinons  a  le  bonheur  de  mettre  ceux  qui 
la  discutent  à  Pabri  de  tout  soupçon  d'intérêt  personnel,  soup- 
çon que  des  hommes  sérieux  doivent  d'ailleurs  s'appliquer  à 
écarter. 

Il  n'y  a  ici  en  jeu  que  l'intérêt  général  ;  je  crois  le  défendre 
dans  la  mesure  de  mes  forces  et  de  mes  études^  il  me  fait  dire 
qu'il  y  a  un  danger  énorme  à  marcher  à  contre-sens  du  mou- 
vement qui  s'accomplit  dans  le  monde.  C'est  après  réflexion 
et  en  pesant  la  valeur  du  terme  que  j'emploie  le  mot  à 
contresens. 

L'augmentation  de  la  masse  des  instruments  métalliques,  qui 
font  équilibre  à  la  masse  accrue  des  transactions^  a  été  un  évé- 
nement heureux.  Une  mesure  qui  tendrait  à  restreindre,  nous 
allons  voir  dans  quelle  proportion,  la  masse  métallique,  en 
changeant  la  loi  fondamentale  qui  régit  dans  notre  pays  la  cir- 
culation monélaire,  me  paraît  inacceptable  et  contraire  à  l'in- 
térêt social. 

Elle  me  paraît  radicalement  mauvaise,  et  je  demande  la  per- 
mission de  justifier  des  paroles  qui  peuvent  sembler  hardies. 

M.  OzENNE,  commissaire  général.  Voulez-vous  me  permettre 
de  vous  adresser  une  question? 

Dans  les  documents  que  vous  voulez  bien  déposer  sur  le  bu- 
reau du  conseil,  y  a-t-il  une  distinction  entre  les' quantités 
d'or  et  d'argent  et  quelle  est  la  proportion  entre  ces  deux 
quantités? 

M.  WoLOWSKi.  La  distinction  est  faite  ;  on  peut  constater  qu'il 
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y  a  presque  égalité,  dans  le  moment  actftel,  entre  la  semme 
de  Tan  et  de  Pautre  métal  précieux. 

H.  LE  Commissaire  oékéral.  C'est  ce  que  je  désirais  savoir. 
Cela  a  une  très-grande  valeur  dans  Targumentation  que  vous 
présentez. 

H.  WoLOWSKi.  M.  Ozenne  me  fait  dire  un  peu  plus  tôt  ce  que 
je  me  proposais  d'établir. 

Il  existe  peut-être  un  peu  plus  d'or,  mais  il  y  a  presque  éga- 
lité entre  les  deux  éléments  qui  contribuent  à  former  la  masse 
métallique  destinée  à  satisfaire  les  besoins  généraux  de  la  dr* 
culation. 

H.  BoRDET.  La  différence  entre  les  deux  chiflhres,  quoique 
bien  grande,  s'explique  peut-être  par  ceci,  que  M.  Feer-Henog 
parlait  du  monde  civilisé,  tandis  que  M.  Wolowski  indique  le 
métal  existant  dans  le  monde  entier. 

H.  Wolowski.  L'expression  monde  cmlisé  est  singulièrement 
élastique  ;  comprend-elle  la  Chine  et  Tlnde?  Si  M.  Feer-Heriog 
entend  simplement  exclure  les  tribus  sauvages,  bien  qu'elles 
affectionnent  les  joyaux  qui  brillent  et  qu'elles  portent  au  nei 
et  aux  oreilles  des  anneaux  d'or^  je  ne  puis  être  d'aoeerd  avec 
lui  sur  la  quantité  de  métal  existant^  je  parle  du  nlôiide  dvi**- 
Usé  dans  lequel  le  oemmeree  s'eieree  -,  la  masse  de  Tor  et  4e 
Targent  qui  s'y  trouve  répandue  absorbe  presque  celle  du 
monde  entier. 

M.  BoRDET.  M.  Feer-Herzog  ne  comprenait  probablement  ni 
rinde  ni  la  Chine. 

H^  Wolowski.  Vous  voyez  l'inconvénient  d'employer  des 
termes  vagues^  dont  la  signification  peut  être  plus  ou  moifls 
étendue,  parce  qu'elle  prête  à  interprétation. 

H.  Hubert-Delisle,  sénateur.  Moins  il  y  a  de  civilisation 
dans  un  pays,  plus  il  a  de  numéraire. 

M.  Wolowski*  Cela  n'est  pas  toujours  vrai  :  la  Russie  n'a  pas 
une  civilisation  très-développée^  et,  malheureusement  pour  elld) 
elle  ne  possède  pas  beaucoup  de  numéraire. 

M.  Hurert-Deusle.  Je  voulais  parler  de  l'Inde. 
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M<  WdiiàWfiiii.  f  ë  graiiM  de  déftA^er  l6  temps  que  le  donseil 
silpéfieur  peut  eoUfiâeter  à  mtk  déposition  ;  je  demande  la  pen 
miâiiôâ  de  ^èdUtiuei^  le  déveldppemeiii  des  idées  que  J'esîàye 
d^esquidëei*  eh  ce  momenti 

Biles  se  réâiitneiit  en  vtû  pbiût^  qui  tué  semble  eapital^  et  qui 
Èd'a  pftfu  û'A^oit  pas  été  suffisamment  enaminé  i  c'est  réqui^ 
libre  nécessaire  entre  la  masse  des  transactions  à  accomplir  el 
la  màëse  des  instruments  métalliques  qui  sertent  à  leur  àdeém- 
plissementi  Le  parallélisme  a  été  heureusement  maintenu  jU8« 
qti'iei  ;  lÀ  masse  des  instruments  a  marché  dans  la  môme  direo» 
tion  que  Paecrdissement  bien  plus  rapide  des  transactions.  C'est 
ce  qui  explique  pourquoi  Timmeuse  eiploitatinh  de  Tor  nou^' 
vèàtl  n'a  pas  eiercé  d'infidence  considérable  sur  les  prit. 

fin  Mpoodâiit  tout  ft  Thëure  à  M.  Ozenne,  j'ai  dit  que^  sdi^^ 
vaut  des  étàltiaiions,  naturellement  approtimativëSi  mais  aussi 
rëpprbchée^  qiie  possible  de  là  vérité,  la  masse  métallique 
ëÈistant  dans  lé  inehde  se  partageait  presque  d'une  manibre 
eiaiè  entre  rnr  et  l'argëhi 

Qu'ëst*eë  qui  en  résulte?  C'est  que  si,  non  point  en  tertti  d'un 
eenp  de  bapettë  magiqlie  ^  les  choses  ne  se  pessènt  pas  ainsi 

dans  le  idoddë  »  iâfti»  en  vertu  d'un  meutëment  normal,  tous 

OËtrëÉ  dans  le  Vbië  de  là  suppression  dU  métal  ariëUI  cbdimë 
iâilMtiâeiii  de  le  eirëulàtion^une  véritable  réMUtiën  ËiëUétalre 
dëtrâ  éelàter;  dn  peut  différer  sur  les  prëpërtiëns^  iDflls  le  fait 
eâi  ineëniëëiàblë  t  lë  masse  des  métaux  destinés  à  peurtnir  aut 
besoins  de  le  ëirëUlatiën  sera  notablement  diminuée;  Je  le  re- 
ëènnaiS)  en  à  raison  de  parler  de  l'impossibilité  de  réaliser 
eëtte  referme  tout  d'un  eoup.  Mais  qu'il  me  soit  permis  de  faire 
Uâë  simple  réfleiion  :  lorsqu'on  désire  quelque  ehose^  ordinai- 
feiUent  dii  tient  à  robtenir  le  plus  vite  possible;  on  subit  les 
délais  nëëeâsàires^  mais  on  eherebe  à  les  abréger ^  on  s'efforce  de 
les  fëéëoufëlr.  Eh  bien^  ehose  singulière,  les  partisans  les  plus 
dëtèfâiinée  de  lë  réforme  monétaire,  dans  le  sens  de  là  suppres- 
sion de  la  monnaie  légale  d'argent,  agissent  tout  ëUtrementa  Ils 
mettent  leur  confiance  dans  l'imposslbiliië  Se  faire  réUSsir 
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promptement  la  mesure^  dans  une  proportion  considérable.  A 
ceux  qui  expriment  leurs  inquiétudes,  ils  répondent  :  a  Tran- 
quillisez-vous, ce  sera  très-long,  nous  ne  sommes  pas  à  la  veille 
de  voir  réaliser  cette  transformation.  On  ira  lentement;  la 
grande  conquête  que  nous  apportons  au  monde,  ce  bienfait  dont 
il  doit  jouir,  ne  se  manifestera  pas  rapidement;  ce  ne  sera  que 
dans  un  cercle  restreint  que  nous  pourrons  opérer,  u 

Soit  1  mais  ce  cercle  restreint  comprend  les  peuples  éminem- 
ment civilisés,  je  ne  dis  pas  seulement  civilisés  ;  il  embrasse  le 
commerce  de  TEurope  entière  et  le  commerce  de  FAmérique, 
cela  tranche  déjà  une  portion  considérable  du  problème  ;  la 
diminution  de  Taction  monétaire  de  l'argent  influera  d'une  ma- 
nière notable  sur  la  masse  métallique  employée  dans  le  monde; 
elle  fera  hausser  le  prix  de  Tautre  fraction  de  cette  masse,  Por. 

Comme  nous  l'avons  constaté,  la  masse  de  la  substance  mo- 
nétaire, si  on  enlève  à  l'argent  la  puissance  libératoire,  va  dé- 
croître, elle  va  notablement  diminuer^  au  lieu  de  maintenir  à  la 
monnaie  métallique  son  caractère  essentiel,  fondamental,  celai 
qui  Ta  fait  recommander  par  les  économistes,  après  qu'une 
sorte  d'intuition  en  avait  fait  profiter  toutes  les  nations  —  nous 
parlons  de  la  fixité  relative  de  Tapprovisionnement,  qui  main- 
tient l'équilibre  des  prix  sur  le  marché  universel  —  vous  ris- 
quez de  tout  troubler.  On  a  généralisé  remploi  de  la  monnaie 
métallique,  parce  que  la  somme  des  métaux  précieux  ne  saurait 
ni  diminuer  ni  augmenter  rapidement,  dans  une  forte  propor- 
portion,  alors  que  cette  somme  compte  par  dizaines  de  mil- 
liards; c'est  à  rencontre  de  cette  condition  fondamentale  de  la 
monnaie  que  vous  prétendez  agir.  Sachez  bien  ce  que  vous 
faites  ;  vous  ne  pouvez,  dirai-je  aux  promoteurs  de  la  suppres- 
sion successive  de  l'argent  comme  moteur  de  la  circulation,  nier 
la  conséquence  que  je  signale  ;  vous  pouvez  l'apprécier  diffé- 
remment, mais  le  fait  est  incontestable  :  vous  diminuerez  la 
masse  métallique  destinée  à  servir  d'instrument  aux  échanges 
dans  le  monde. 

Quel  sera  le  résultat? 
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U  sera  grave.  La  production  augmente  sans  cesse,  et  les 
transactions  se  multiplient.  Jusqu'ici,  la  somme  des  métaux 
précieux  s'est  aussi  accrue;  vous  allez  la  diminuer.  Vous  ne 
retrancherez  pas  tout  d'un  coup^  je  le  reconnais,  les  25  ou 
30  milliards  (je  prends  des  chiffres  ronds)  de  la  valeur  de 
l'argent^  mais  vous  en  retrancherez  une  fraction.  Quelque  res- 
treinte que  celle-ci  paraisse,  qu'il  s'agisse  seulement  du  quart, 
que  ce  soit  seulement  6  à  7  milliards  dont  on  diminue,  pour 
commencer,  la  masse  métallique  employée,  un  grave  ébranle- 
ment secouera  le  marché  universel. 

Une  baisse  énorme  dans  les  prix  sera  la  conséquence  néces- 
saire de  la  rareté  du  métal.  Dira-t-on  qu'il  doit  se  produire  une 
compensation,  que  les  produits  s'échangent  contre  les  produits, 
sans  que  la  modification  du  dénominateur  métallique  influe 
sur  les  rapports  de  la  production  et  de  la  vente^  que  les  prix 
seront  simplement  tarifés  sur  une  autre  échelle?  Non.  M.  Michel 
Chevalier  l'a  établi  avec  grande  raison,  dans  les  lignes  dont  il 
a  fait  précéder  la  traduction  du  travail  de  M.  Humboldt  sur  Tor 
et  l'argent  : 

«  A  cause  du  rôle  que  jouent  l'or  et  l'argent  dans  toutes  les 
transactions  des  hommes,  dans  les  conventions  des  États  vis* 
à-vis  des  individus...,  tout  changement  notable  dans  la  valeur 
de  l'or  et  de  l'argent  est  un  événement  considérable^  une  sorte 
de  révolution.  » 

Je  crois  l'expression  vraie  ;  M.  Michel  Chevalier  n'a  rien  exa- 
géré :  les  termes  dont  il  s'est  servi  correspondent  exactement  au 
bouleversement  qui  suivrait  l'adoption  de  la  mesure  aujour- 
d'hui proposée.  Oui,  il  s'agit  non-seulement  d'une  autre  échelle 
des  prix,  d'un  autre  mode  de  calculer  les  transactions  à  venir, 
mais  aussi  du  règlement  des  transactions  passées  et  du  résultat 
que  la  diminution  de  la  masse  métallique  ne  peut  manquer 
d'entratner  quant  au  sens  et  à  la  portée  de  tous  les  contrats  et 
de  toutes  les  transactions.  La  masse  métallique  diminuant,  il 
surviendra  un  affaissement  des  prix;  les  terres,  par  exemple, 
s'échangeront  contre  une  moindre  quantité  de  numéraire. 
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Cottsidâfôlis  li  silUAliëfl  du  pfôprMtAin)  :  il  Mfft  prit  eÉtre 
deûi  fëuk  et  lésé  dttns  les  délit  sens  ;  ftà  terre  baissera  de  fi^t^ 
et  Pedgàgerheht  (jù'il  a  GOntraotéi  rettit>fUDt  bjrpdthécaife  défit 
il  supporte  les  éhargeë,  deriend^a  plné  lourd  )  il  est  lëiitt  à  payer 
une  sombie  certèdne  ;  Si  la  tHènnaië  se  restreint  à  remploi  d'iàfi 

seul  métal,  t'aulrë  dlsparatti'a  dans  utië  forte  proportion  de  la 
cli^éulatidti  ;  le  métal  oi',  qu'on  veut  eoUserver,  domi&era  oemmë 
mobnaië  légale,  et  rengagement  hypothécaire  ne  éera  pas  di^» 
minué  dahs  lit  proportion  de  la  baisse  du  prit  des  choses^  me» 
sure  par  Tor  ;  il  sera  au  contraire  ¥irtttellëmeu(  aeeru.  Le  prë-> 

priétaii^ë  perdra  et  suf  le  pria  uominal  de  la  terre  et  aut  la 
ëhàrge  efiéctire  de  Tëhiprutit  bypethéëalfe  t\n*\\  a  ootitraëtéi  II 
devra  payei^  plus  et  ne  pouri^a  reëëVëif  que  tneitiâf  ë'Il  vëttt 
réaliser  son  gage. 

J'ai  parlé  du  propriétaire  de  la  terre  qui  a  cdutraeté  un  eiË< 
prunt  ;  la  même  eduséquëueë  peut  ^'appliquer  à  uti  débiteur 
quëlëonquë^  qUi  vëi'i'a  augmeutei"  af bitrai#emëbl  la  i^harge  qtil 

pèëe  sur  lui. 
Mais  est-ce  que  nous  ne  connaissons  pas  un  débiteur  l{tâl  UOitl 

tdUëhe  tdus!  C'est  le  Ti'éJÉor  publie  ;  e'ësl  Pfitat,  qui  paye  la  #etite. 
EU  Pfauëë,  du  a  paru  ieuir  à  hdutieur  de  se  Tapproeher^  sous 
ee  rappdrt  ëômme  sotjs  bëàuëoup  d'auti'e.%  de  PAfigletëfre  ;  la 
dette  publique  s'élAve  aujourd'hui  a  18  milliards  ënviruU:  Si 

la  valeur  du  métal  avec  lequel  elle  devra  être  payée  â'aëërëtt 
daUs  une  ëeriaiue  prôpdrtiou,  quelle  perte  pour  lëa  eetilri- 
bUables,  débiteurs  solidaires  !  Telle  qu'elle  m'apparatti  la  prd' 
portion  de  cette  perte  sera  éiidrme  ;  Je  uë  veut  pa»  eu  artîeuielf 
le  chiffre,  il  éveillerait  peut-étrë  les  susceptibilités  de  beaueetip 
de  eeUt  qui  ne  partagent  paë  mes  donvleiidUSj  je  vëui  parler 

simplemeut  d'une  proportidu  miuime  de  10  à  li  pour  100} 

ë'esi  raccrdissemeUt  de  la  valeur  de  Ter  (|uë  beauëoup  parais"* 

sent  admettre  ;  d'autres  la  porteut  plus  bàut,  ^uaut  A  mui  je 
pense  qu'il  faudrait  Tévaiuer  au  moins  au  dëublë. 

M.  ViGTôk  Bdi^NËf .  Est  ëë  ^uële  dëUsëil  UëJUgëfait  pas  utiles 
avant  de  lai^sët  If;  WélëWAÏ  dêâtiirë  lëa  ëë&Mqttimeës  de 
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i'hypolbèftë  qu'il  à  poséO)  qM  nous  ftetltiomi  d*4botd  édiflés  sut 
U  réalité  de  cstte  hypothèse^  à  sàvoli'  si  nous  sommes  mien&cés, 
en  effet ^  d'un  retiehérissemout  probable  de  1V|  Jusqu'à  quel 
degré,  el  quelle  en  serait  Tinfluence  sur  le  prix  des  tnarehan-» 
dises? 

M.  WoLowsKt;  Si  vous  le  permettes^  je  serai  prêt  à  aeçèpter 
tèutes  les  questions  et  à  y  répobdre  |  mais  je  voudrais  terminer 
U  déduction  dôs  idées  à  laquelle  je  procède.  Telle  que  je  la 
comprends,  une  enquête  n'est  pas  seulement  une  diséussioû, 
e'est  avant  tout  Taudilion  de  dépositions;  la  discussion  vient 
aprèS)  je  suis  loin  de  la  réeuser.  Il  faut  que  je  complète  d'abord 
Teipression  de  ma  pensée;  on  pourra  la  critiquer  à  Taise,  et  me 
poser  des  questions  auxquelles  je  m'empresserai  de  répondrOi 

M.  Le  PHÉBtDBNt.  Veuillez  continuer; 

M.  WoLOwsKL  On  a  prétendu  que  cette  baisse  constituait  une 
vaine  hypothèse;  c  est,  au  contraire^  une  réalité  irrécusable,  je 
iâahe^ài  de  le  montrer  «  J'ai  dit  qu'il  y  aurait  un  aoeroissemebt 
de  la  Valeur  de  For.  On  peât  varier  sur  la  quotité  de  cet  aôcrdis- 
sèment;  persoâne  ne  sauirait  nier  qu'il  ne  se  produise  néces- 
saireifeeni  dans  utie  certaine  proportion i  J'estime  trop  le  talent 
de  M.  Vietor  Beniiet  pour  eroire  qu'il  puisse  le  nier»  C'est  sur 
ee  piiaeipe  de  raugœentation  probable  de  la  valeur  de  Ter  que 
j'appuie  mon  raisonnement  j  que  Taugmeiitation  soit  plus  ou 
meiBS  forte,  elle  constitue  une  injustice^  et  une  injustice  criante, 
une  Violation  manifeste  de  la  loi  de  germinal  au  XI>  qui  nous 
régit. 

Quelque  faible  que  soit  l'augmentation  de  la  valeur  du  métal 
or^  du  moment  qu'elle  se  manifestera,  il  y  aura  aggravation 
des  charges  des  débiteurs  et  aggravation  des  charges  publiques. 

Je  reviens  à  l'Etat.  Quand  nous  discuterons  les  chiffres,  je' 
poserai  la  question  telle  que  je  la  comprends  et  que  j'eU  entre- 
vois la  solution  dans  les  affaires.  Suivant  ma  eonviotion,  il  y 
aura  une  augmentation  de  30  à  id  pour  100  dans  la  valeur  de 
ïéTi  par  suite  des  mesures  qu'on  voudrait  faire  prendre.  La  dette 
^uMi^lle  élairit  de  IS  milliards^  elle  se  trouvéi'ait  virtâéHomedt 
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portée  à  14  ou  15  milliards^  par  un  caprice  du  législateur,  sans 
ulilité  aucune,  sans  que  rien  le  réclame.  J^ai  beau  chercher  les 
causes  de  cette  fantaisie  de  réforme,  de  cette  nouvelle  applica- 
tion de  Tardeur  avec  laquelle  on  se  jette  aujourd'hui  dans  toutes 
sortes  d'inventions;  j'ai  beau  chercher  les  motifs  sérieux,  je  ne 
les  trouve  pas.  Quant  au  danger,  il  m'apparalt  menaçant.  Les 
avantages  qui  peuvent  résulter  de  la  suppression  de  la  monnaie 
légale  d'argent  sont  légers  ;  c'est  un  atome  à  côté  des  inconvé- 
nients de  cette  mesure. 

Appelé  à  l'honneur  de  déposer  devant  le  conseil,  j'ai  cru  de 
mon  devoir  de  donner  à  ma  conviction  Texpression  la  plas 
nette,  la  plus  franche,  la  plus  forte  ;  je  le  fais  à  mes  risques  ot 
périls. 

Pour  mon  compte,  je  trouve  que  les  12  milliards  de  dette 
publique  nous  grèvent  suffisamment;  je  n'ai  pas  l'ambilion 
d'élever  artificiellement  cette  charge,  d'augmenter  la  dette  pu- 
blique de  gaieté  de  cœur^  par  suite  d'une  modification  législa- 
tive qui  ne  paraît  pas  vivement  désirée.  Le  nombre  de  ceux 
qui  l'appellent  est  faible^  le  nombre  de  ceux  qui  la  redoutent  est 
considérable.  J'aime  mieux  rester  aux  12  milliards  que  de  ris- 
quer d'aller  à  14  ou  15^  sans  profit  aucun  et  uniquement  pour 
assumer  une  charge  plus  lourde.  C'est  une  générosité  aux  dé- 
pens du  Trésor  public,  à  laquelle  je  ne  voudrais  pas  céder; 
c'est  une  injustice  à  l'égard  de  tous  les  débiteurs^  dont  les  en- 
gagements s'expriment  en  sommes  certaines,  injustice  devant 
laquelle  je  reculerais. 

La  base  de  la  circulation  actuelle  en  France,  c'est  la  loi  de 
germinal  an  XI.  On  prétend  qu'elle  entraîne  quelques  inconvé- 
nients pour  le  commerce.  Le  commerce  est  une  grande  chose, 
mais  les  intérêts  généraux  sont  plus  importants  encore,  et  d'ail- 
leurs les  prétendus  inconvénients  subis  par  le  commerce  ré- 
sistent peu  à  un  examen  attentif. 

On  demande  :  «  Y  a-t-il  quelques  inconvénients  à  ce  que  Ton 
admette  l'étalon  d'or?  »  comme  si  l'on  ne  connaissait  pas  la  loi 
de  germinal  an  XI,  ni  sa  puissance  obligatoire,  ni  ses  effets.  Il 
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semble  que  c'est  chose  toute  simple  de  passer  de  la  base  ac- 
tuelle à  une  autre. 

L'interprétation  de  la  loi  de  germinal  an  XI  a  été  faite  en 
sens  différents.  Ici  encore  je  demande  pardon  à  mon  honorable 
confrère  M.  Michel  Chevalier,  si  je  le  cite,  mais  je  ne  saurais 
invoquer  une  meilleure  autorité  que  la  sienne,  et  je  donne  ainsi 
la  preuve  de  la  ferme  conviction  qui  me  dirige  quand  je  pro- 
pose une  interprétation  de  la  loi  de  germinal  an  XI  différente  de 
celle  qu'il  a  donnée  dans  ses  ouvrages. 

D'après  M.  Michel  Chevalier^  le  sens  général  de  la  loi  de  ger- 
minal est  que  Targent  seul  sert  de  type  métallique  obligatoire 
en  France,  que  Tor  lui  a  été  adjoint  par  le  législateur  d'une  fa- 
çon accidentelle,  que  l'or  peut  varier  dans  la  circulation  moné- 
taire, tandis  que  l'argent  seul  doit  servir  de  type  immuable. 

Je  crois  que  la  loi  de  germinal,  à  tort  ou  à  raison,  admet  les 
deux  métaux  sur  le  même  pied^  et  que  Teffet  de  la  loi,  sous  ce 
rapport,  au  lieu  d'être  funeste,  a  été  heureux.' Je  me  suis  trop 
étendu  sur  ce  point  dans  mon  livre  la  Question  monétaire^  pour 
que  je  veuille  insister.  —  Pour  un  moment,  j'admets  l'interpré- 
tation de  M.  Michel  Chevalier.  La  loi  de  germinal  est  celle  sous 
l'empire  de  laquelle  nous  vivons;  si,  au  lieu  de  nous  placer^ 
comme  je  le  crois,  sous  le  pouvoir  alternatif  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent^ cette  loi  n'admet  que  Targent  comme  type  légal,  la  révolu- 
tion sera  bien  plus  forte.  L'interprétation  do  M.  Michel  Cheva- 
lier^ quant  à  la  portée  de  la  loi  de  germinal,  oppose  un  obstacle 
encore  plus  grand  à  la  réforme  qu'on  met  aujourd'hui  en  avant  K 

1  Dans  son  livre  la  Baisse  probable  de  Vor^  M.  Michel  Chevalier  a  vl- 
goareusement  apprécié  les  efTets  d'une  violation  de  la  loi  de  germinal.  II  dit 
(sect.  VII,  chap.  ix^  p.  282),  en  parlant  des  deux  manières  d'enfreindre  les  dis- 
positions de  cette  loi.  telles  qu'il  les  a  interprétées,  et  ce  jugement  s^étend  néces- 
sairement à  toute  atteinte  portée  aux  règles  admises,  qui  amène  avec  la  violation 
du  droit  de  graves  complications  : 

c  Deux  manières  d'enfreindre  les  prescriptions  de  l'an  XI  et  d*atlirer  par  la 
suite  les  violations  du  droit,  aussi  bien  que  les  souffrances  et  les  perturbations 
de  toute  sorte  : 

«  La  première,  plus  franche  ou  plus  audacieuse,  serait  d'apporter  demain  au 
Corps  législatif  un  projet  de  lot  portant  que  désormais  l'argent  est  déchu  du 
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Il  ne  8*agirait  pas  seulement  de  la  faeulté,  telle  que  Jn  la  sti^ 
pose,  d'être  admis  alternativement  à  se  libérer  avec  Tun  eu 
Tautre  métal,  ce  serait  l'obligation  de  payer  en  argent  qui  aurait 
été  imposée  par  cette  loi,  sans  laisser  le  choix.  Cette  obllgattoo, 
on  viendrait  Teiifreindre,  en  aggravant  la  position  des  débiteurs, 
de  eeui  que,  dans  sa  prévoyante  sagesse,  la  loi  civile  entend 
toujours  ménager,  car  toutes  ses  dispositions  commandent  que, 
dans  les  cas  obscurs,  l'interprétation  soit  faite  dans  le  sens 
de  Tobligé.  Eh  bien,  c'est  l'obligé  qu'on  voudrait  opprinaer; 
rhomme  privé  et  l'État  souffriraient  de  la  modification  radi- 
cale de  la  loi  qu'on  prétend  faire  décréter. 

Les  raisons  produites  à  rencontre  de  mon  opinion,  je  auis 
obligé  de  les  reprendre  \  si  la  mémoire  ne  me  sert  pat  suffi-» 
samment,  je  serais  charmé  que  quelques  membres  du  oonseil 
voulussent  bien  compléter  les  indications. 

On  a  dit  :  «  La  France  a  beaucoup  souffert  de  ^application  de 
la  loi  de  germinal  an  XL  L'emploi  do  deux  métaua  pour  servir 
de  base  au  système  monétaire  est  une  impossibilité.  »  -«  Sî  o^eet 

rèto  4U«  lui  avait  atlribué  la  législatesr  da  l'ai  II,  al  ^na  Par  k  fa^aatr  aem 
le  méUl  étaloD...  L'autre,  plaa  tinide,  cQBaUtereit  à  raatar  laa  bras  ^r«iaèa  al 
à  laisser  les  choses  suivre  indéfiniment  le  cours  qu'elles  ont  pris  d'elles-mèmea. 
Des  lors  noire  monnaie  d'argent  continuerait  de  sortir  de  France  jusqu'à  notre 
deraiëre  piëee  de  5  fraoes.  Pour  retenir  nèine  laa  manvea  piëoas  d'argent,  ee 
serait  obligé  da  les  réduire  k  Tétat  de  biUon  «  en  reUrant  une  partie  du  i^Àt^ 
fin  qu'elles  conlieunent.  La  démonétisation  de  Targeiit  serait  alors  un  fait  ac- 
compli. 

«  A  quelque  peint  lie  vue  q«e  je  me  place,  à  celui  da  Piitèrèl  oMBBie  à  eelni 
de  l'équité  ou  de  l'honneur,  je  ne  puis  mettre  une  grande  différence  entre  l'un 
et  l'autre  de  eta  précédés;  les  effets  en  seraient  lea  mêmes,  ila  aeraieBl  égale- 
ment funestes,  également  eendaranaMes.  Un  jeor  l'histoire,  qaaiié  aon  burli 
sérail  tenn  par  des  jugea  fermement  dévoués  à  la  cauaa  dea  prineipea.  tels  que 
le  fut  Tacite  peur  aen  temps,  n'aurait,  pear  earaelértaer  I*nn  auaai  kien  qne 
Tautre,  qu'un  arrêt  rigonreux.  b 

La  démonétisation  de  l'argent  n'a  pas  eu  lien,  e'eat  an  eontraire  te  ratenr  4a 
la  meanaie  4' argent  que  lea  pramotenra  du  projet  a^net  aemUant  radnniar.  La 
loi  nataralle  d*éqiiiUhre  et  de  cempeMalien,  qna  nann  aroyeM  n^nir  étnHiè 
comme  dominant  la  monnaie  bimétallique,  n'a  point  été  inaclive.  Heatola  dé^ 
menéliaalion  légaïe  de  l'argent  :  lea  eritiqttea  de  M.  NicMCIievnllar  OMaarvenC 
à  aet  égard  toole  leur  fereo. 
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and  iai|io8sibiltlé,  il  faut  avouer  quanmi  YivQDs  depuis  aaïuia 
iofigtompa  aveo  Qlle  «ans  nous  en  porter  plus  mal  ;  si  la  FriiQe« 
a  subi  des  partaa  eoQaidérablea,  je  voudrais  qu'on  les  chiffrai  e| 
qu'en  le»  menirftt»  je  auia  aaaea  myope  pou?  pe  pas  las  aper« 
eevoiF. 

On  a  dit:  n  L'étranger  neua  a  toiqeura enlevé  le  métal  qui  va* 
lait  le  plui,  gardens-Dous  de  laiaaer  oentinucr  celte  exploitati^u 
da  la  France,  m  C'est  un  écho  loietain  de  la  doctrine  mercantile 
qui  résonne  iei.  Pour  moi»  lorsqu'un  métal  s'en  va  d'un  payai 
je  luis  dis  bon  voyage,  Il  reviendra  quand  ce  sera  néceasairei 
il  ne  s^en  va  que  s'il  rencontre  meilleur  accueil  sur  le  mar« 
ehé  étranger,  s'il  vaut  plus  chea  les  autres  que  chez  noua,  aUl 
aehète  plus  de  marchandises.  Jamais  l'un  des  deui  métaux  qui 
constituent  la  base  de  notre  eirculation  ne  s'écoule  sans  qu'il 
y  ait  profit  recueilli  par  le  pays,  Leiq  qu'il  y  ait  la  moindre 
réalité  dans  le  prétendu  axiome,  qu'en  a  voulu  établir^  qu§  U 
France  se  ruine  doublement  et  alternativement  «  selon  l'expo 
tation  alternative  da  l'or  ou  de  l'argeut»  qui  résulte  derappUca^ 
tioB  de  la  loi  eetuelle,  dans  lea  deux  eas  il  n'y  a  réellement 
quhin  bénéfice  à  reoueillir.  Mais  c'est  là  une  cansidération  sei> 
ceBdatre  \  allons  à  la  oonaidératien  capitale. 

On  prétend  qu'avec  un  seul  «aétal  empleyé  peurrofQcede  la 
civoulation,  en  arriverait  à  réaliser  d'une  maniite  pins  complète 
ce  qui  eenstitue  le  but  de  la  m^naie  :  la  atabiUté^  la  fixité  PQVf 
l^expreasien  de  la  valeur, 

SiMl  en  était  ainsi»  toute  entre  oonsidératiop  devrait  s'effaeer 

devant  celle-là.  Mais  ici  encore  on  ae  place  entièrement  auie« 
baurs  de  la  réalité. 

Quant  à  la  fixité  de  l'expression  de  la  valeur^  loin  d'être  ae» 
erua  par  l'eipploi  d^n  seul  métal,  elle  aérait  troublée  s  cette 
fixité,  qui  n^est  jamais  que  relative,  résulte  justement  de  Tem^ 
ploi  dea  deux  métaux  aur  le  marché  français,  en  ce  qui  eoncemt 
partioulièroment  la  France,  Lea  varia  tiens  dana  la  produetlM  4il 
deux  métaux  exercent  peu  d'influence  sur  la  masse  aujourd'hui 
existante,  parce  que,  ainsi  que  le  fait  remarquer  un  éi^onomis^e 
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allemand,  M.  Wolfgang-Eras»  rédacteur  en  chef  de  V  Annuaire 
allemand  d'économie  politique^  qui  appuie  de  la  manière  la  plus 
nette  et  la  plus  vigoureuse  mes  idées,  et  qui  m'a  fait  Thonnear 
de  traduire  mes  travaux,  il  y  a  comme  deux  bassins,  qui  con- 
tiennent Tun  de  Tor  et  Taulre  de  Targent;  si  la  production  de 
l'un  des  deux  métaux  éprouve  une  diminution,  comme  les  deux 
bassins  se  trouvent  en  communication,  le  niveau  se  rétablit. 

Nous  pouvons  nous  rendre  compte  de  Teffet  qu'aurait  entraîné 
une  mesure  de  la  nature  de  celle  qu'on  conseille,  si  elle  avait 
été  prise  au  moment  où  la  loi  de  germinal  an  XI  a  été  votée. 
Prenons  les  deux  hypothèses  :  supposons  d'abord  que  la  loi  de 
germinal  an  XI  ait  adopté  exclusivement  Targent.  Nous  savons 
que  la  production  de  ce  métal  est  restée  stationnaire  ;  c'est  dans 
ces  derniers  temps  seulement  qu'elle  s'est  étendue  et  qu'elle 
promet  de  s'étendre  encore.  Avec  l'argent  seul,  on  aurait  eu  peine 
à  suffire  aux  besoins  multipliés  des  transactions;  dans  ce  siècle, 
qui  a  presque  vu  réaliser  l'utopie  du  quadruple  produit  rêvé 
par  Fourrier,  on  aurait  éprouvé  une  gêne  considérable.  Quand 
on  dit  que  la  quotité  des  métaux  précieux  importe   peu  à  la 
création  de  la  richesse,  qu'elle  se  borne  à  faire  varier  l'expres- 
sion des  prix,  je  ne  crois  pas,  que  ce  soit  tout  à  fait  exact.  Les 
métaux  précieux  ne  sont  pas,  comme  le  mètre  ou  le  kilogramme, 
une  mçsure  idéale  ;  ils  figurent  matériellement  dans  les  échan- 
ges, ils  sont  une  machine  de  production,  et  il  résulterait  un 
grave  embarras  de  la  diminution  de  leur  masse  ou  de  leur  ac- 
croissement trop  lent,  par  rapporta  la  masse  des  intérêts  qu'il 
s'agit  de  mettre  en  mouvement. 

Prenons  Tautre  hypothèse  :  on  a  adopté  l'or.  Ici  le  danger 
saute  aux  yeux. 

Ce  danger  a  été  dépeint  sous  des  couleurs,  trop  vives  peut- 
être,  dans  un  livre  sur  la  baisse  probable  de  l'or,  livre  que  tous 
ceux  qui  s'occupent  de  ce  sujet  ont  étudié  et  ont  présent  à  la 
mémoire  K  Gomment  !  la  masse  de  l'or  qui  existait  dans  le 

*  La  Bais9€  prohal^  de  Vor,  par  M.  Michel  Chevalier. 
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monde  a  plus  que  triplé  depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
et  c'est  cet  instrument  si  variable  qu'on  aurait  pris  pour  base 
unique  des  transactions  !  C'est  lui  seul  qu'on  aurait  maintenu, 
sans  laisser  agir  Tinfluence  compensatrice  de  l'argent  I  C'est  à 
ce  seul  instrument  qu'on  aurait  confié  le  sort^de  tous  les  enga- 
gements contractés  à  long  terme  I  II  est  difficile  de  calculer  la 
somme  des  désastres  qui  auraient  été  produits  par  uue  pareille 
mesure,  si  le  seul  métal  en  or^  dont  on  se  serait  servi  pour  la 
monnaie,  avait  été  adopté  en  France  au  commencement  du 
siècle,  alors  que  la  loi  de  germinal  an  XI  a  été  sanctionnée. 

Ce  qui  nous  a  préservés  du  danger,  ce  qui  a  maintenu  Téqui- 
libre  dans  la  circulation,  c'est  Tintervention  heureuse  et  simul  - 
tanée  de  l'or  et  de  l'argent,  telle  qu'elle  a  été  consacrée  par 
cette  loi  de  germinal  an  XI.  On  a  beau  se  récrier,  elle  n'a  causé 
aucune  espèce  de  perte  et  les  variations  qui  se  sont  produites 
ont  été  infinitésimales. 

Permettez-moi  de  faire  ici  ma  profession  de  foi. 

J'ai  quelque  peu  écrit,  je  me  suis  consacré  à  des  travaux 
scientifiques  ;  mais  j'ai  fait  aussi  de  la  pratique  dans  ma  vie  et 
je  sais  l'inconvénient  qui  s'attache  à  une  sorte  de  soupçon  sou- 
vent dirigé  contre  les  hommes  de  théorie.  Ici  on  peut  me  dire  : 
c  Vous  faites  de  la  théorie  1»  Oui^  j'en  fais,  mais  ma  théorie  est 
celle  de  Pacon  :  c'est  une  théorie  appuyée  sur  les  faits^  sur  leur 
étude,  sur  l'observation  exacte  de  leur  marche  ;  c  est  aihsi  que 
les  lois  que  la  théorie  enseigne  doivent  être  déduites  et  établies. 
Je  vais  même  si  loin,  sous  ce  rapport^  que  si  je  voyais  d'uncôté^ 
une  théorie  généralement  acceptée  aller  dans  un  sens,  et,  d'un 
autre  côté,  les  faits  marcher  obstinémejit  dans  un  autre  sens^ 
j'inclinerais  à  penser  que  ce  ne  sont  pas  les  faits  qui  ont  tort, 
que  c'est  la  théorie  qui  est  fautive  ou  incomplète^  et  qu'elle 
doit  être  rectifiée.  Les  sciences  naturelles,  M.  le  maréchal  Vail- 
lant le  sait  bien,  ont  grandi  depuis  que  la  méthode  d'observation 
a  été  appliquée  et  qu'on  a  substitué  à  des  hypothèses  plus  ou 
moins  hardies  et  brillantes,  un  enseignement  rigoureux  déduit 
du  rapprochement  de  faits  bien  observés. 
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Bq  cô  qui  concerne  les  faits  éoonomiquM,  dans  quel  mm  m 
sont-ils  prononcés  depuis  la  loi  de  germinal  an  XI  ?  Leur  mar- 
che constante,  régolière,  ne  rérMe^t-elle  pae  une  loi  T  G'e^  ee 
qu'il  importe  d'examiner. 

La  variation  du  rapport  entre  Tor  et  Targeot  a  oscillA  suivant 
une  proportion  extrêmement  réduite  autour  du  taui  légal  du 
change  entre  les  denx  métaux,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi. 
Certes^  nous  arons  traversé  une  révolution  métallique  consi- 
dérable^ et,  depuis  la  découverte  de  l'Amérique ,  le  monde 
n'avait  point  été  appelé  à  un  spectacle  pareil  :  dans  Tespaoe  d*un 
demi-siëcle,  nous  avons  vu  le  triplement  de  la  masse  de  Por. 
Le  rapport  légal  établi  entre  Tor  et  l'argent  en  1803  et  inscrit 
dans  la  loi  de  germinal  an  XI  était  de  1  à  15  et  demi.  Quel  est 
aujourd'hui  le  rapport  commercial  sur  les  marchés  de  Hambourg 
et  de  Londres,  marchés  qui  échappent  à  Taction  ooeroitive  de  la 
loij  obligatoire  pour  nous,  mais  qui  cesse  de  Têtre  à  notre  fron- 
tière ?  Ce  rapport  est  presque  identiquement  le  méme^  à  des 
différences  de  centimes  près,  c^est  le  rapport  de  1  à  15  et  demi! 

N'est-ce  pas  un  fait  considérable,  un  fait  qui^  ajaat  persisté 
pendant  une  longue  série  d'années,  et  le  phénomène  se  ma-- 
nifestant  toujours  dans  le  même  sens,  conduit  à  la  00ABt«ta«- 
tion  d^une  loi?  Je  le  crois,  et  voici  comment  J'essaje  de  lo  for- 
muler :  Taction  compensatrice  exercée  par  l'emploi  des  deux 
métaux  précieux  sur  les  marchés  du  monde,  arrive  à  imprimer 
une  allure  régulière,  soustraite  à  des  variations  soudainee,  à  la 
mesure  qui  règle  Texpression  commune  des  prix. 

C'est  Taction  simultanée  de  Tor  et  de  l'argent  qui  a  mainleim 
la  stabilité  relative  des  prix. 

Il  s'agit  ici  de  rapports  internationaux  dans  lesquele,  noit  dit 
en  passant,  on  voudrait  attribuer  à  la  France  un  rôle  vraimanl 
chevaleresque  ;  elle  renoncerait  à  l'argent  dans  le  but  d'étaMîr 
la  monnaie  universelle.  C^est  assurément  un  grand  et  beau  rOla, 
puisque  la  France  profite  de  Tétat  des  choses  actud,  et  qu'elle 
abdiquerait  le  bénéfice  qu'elle  recueille.  C'est  même  peui-êini 
trop  chevaleresque. 
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Il  est  question  de  rapports  internationaux  ;  troyons  ce  qui  se 
passe  sur  les  marchés  du  monde. 

Le  grand  argument  produit,  c'est  l'exemple  de  TAngloterre. 
Depuis  1816,  dit-on,  l'Angleterre  a  adopté  l'or  comme  seul 
instrument  de  la  circulation,  elle  n'en  a  recueilli  que  des  avan- 
tages. 

Des  avantages  ?  Je  voudrais  qu'on  les  signalât.  Je  sais  qu'au* 
contraire  beaucoup  d'hommes  expérimentés  deTAngleterre  ont 
mis  en  relief  l'inconvénient  de  cette  mesure.  Un  de  ceux  dont 
Topinion  a  bien  quelque  poids  en  cette  matière  —  et  ce  n'était 
pas  une  opinion  théorique,  c^est  une  opinion  qui  s!est  traduite 
en  disposition  légale  -»  sir  Robert  Peel^  ce  grand  homme  qui 
a  fait  adopter  le  free-trade,  a  provoqué  aussi  l'acte  qui  règle 
les  mouvements  de  la  Banque  d'Angleterre  ;  il  a  eu  soin  de 
faire  stipuler  qu'une^  portion  de  la  réserve  métallique  de  cet 
établissement  pourrait  être  constituée  en  argent,  et  il  a  donné 
pour  motif  que  ce  serait  un  moyen  de  balancer  les  inconvénients 
résultant  pour  TAngleterre  de  remploi  d'un  seul  métal  dans  la 
circulation,  tandis  que  dans  les  autres  États  il  y  en  avait  deux. 

La  question  n'est  donc  pas  si  simple.  — J'ai  une  double  ré- 
ponse à  faire  au  fameux  argument  tiré  d'au  delà  du  détroit. 

D'abord,  il  ne  faut  pas  généraliser  un  fait  particulier.  La  gé- 
néralisation hâtive,  imprudente  des  faits  particuliers  est  la  cause 
de  la  plupart  des  erreurs  qu'on  commet  dans  le  monde.  Dans  la 
question  qui  nous  occupe,  le  fait  est  particulier  à  l'Angleterre, 
et  l'influence  régulatrice  de  l'action  des  deux  métaux  sur  les 
marchés  du  monde,  action  qu'on  voudrait  aujourd'hui  restrein- 
dre pour  arriver  à  la  supprimer^  cette  influence  a  continué  de 
s'exercer  partout,  aussi  bien  au  profit  de  rAngleterrex[ue  des 
autres  États,  pour  le  maintien  d'une  expression  constante  de  la 
valeur  des  prix,  d'une  traduction  moins  variable  de  toutes  les 
valeurs  ;  elle  s'est  exercée  malgré  la  mesure  isolée  qui  a  fait 
employer  en  Angleterre  l'or  seul  comme  monnaie  légale. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  curieux  :  TAugleterre  em- 
ploie aussi  l'argent. 
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On  dira:  Oui,  ellea  Targent,  mais  corn  me  oous  voulons  Pavoir, 
à  Tétat  de  monnaie  dégradée,  à  l'état  d'une  sorte  de  fausse 
monnaie,  pour  employer  Texpression  véritable,  fausse  monnaie 
à  laquelle  on  a  été  obligé  de  descendre  par  suite  de  Tabsence 
d'un  accord  uniforme  entre  tous  les  Etats  pour  fixer  le  change 
légal  entre  l'or  et  l'argent,  accord  qui  nous  débarrasserait  de 
la  monnaie  à  titre  irrégulier. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  titre  de  iokensy  de  jetons,  de  simples 
signes,  que  l'Angleterre  met  l'argent  en  mouvement  ;  Tlnde  an- 
glaise, cette  portion  immense  de  l'empire  britannique,  dont  l'im- 
portance commerciale  est  reconnue  do  tous^  l'Inde  anglaise  a 
pour  monnaie  légale  l'argent,  tandis  que  TAngleterre  a  l'or. 
Dans  l'ensemble  des  relations  de  l'empire  britannique  se  ren- 
contre donc  cette  action  simultanée  de  l'or  et  de  l'argent,  comme 
elle  se  rencontre  sur  le  vaste  marché  du  monde  entier.  L'An- 
gleterre travaille  en  ce  moment  -^  elle  y  arrivera  peut-être 
—  à  introduire  l'or  à  côté  de  l'argent  dans  l'Inde,  et  à  l'y  intro- 
duire sur  la  base  d'un  change  légal,  sur  la  base  même  que  l'on 
condamne  comme  inacceptable ,  comme  proscrite  désormais 
dans  le  monde  entier,  sur  la  base  du  double  emploi  simultané^ 
avec  change  légal,  de  l'or  et  de  l'argent. 

M.  BoRDET.  Ne  croyez-vous  pas  que  ce  soit  une  mesure  tran- 
sitoire pour  arriver  à  l'or? 

M.  WotowsKi.  Je  ne  le  crois  pas. 

M.  Darimon.  Est-ce  pour  l'application,  pour  l'emploi  du 
double  étalon  ? 

M.  WoLOWSKi.  Non,  l'Angleterre  y  est  contrainte  par  la  force 
des  choses.  Double  étalon^  c'est  là  une  expression  peu  exacte 
qu'on  devrait  bannir  du  langage,  car  elle  correspond  à  une  idée 
que  tout  le  monde  s'accorde  à  condamner,  l'idée  d'un  étalm 
quelconque  de  la  valeur. 

En  Angleterre  on  ne  légifère  pas  pour  une  théorie^  mais  pour 
obéir  à  la  force  des  choses.  Celle-ci  commande  à  l'Angleterre 
d'employer  les  deux  métaux  ;  il  est  indispensable  d'employer 
l'or  et  l'argent,  et  Ton  veut  établir  un  change  légal  dans  l'Inde. 
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Voilà  Texemple  de  PAngleterre,  je  crois  en  avoir  expliqué  le 
sens  et  la  portée. 

En  dehors,  qu'y  a-t*il  ?  Rien. 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  mentionner  une  objection  qui  a  sa 
perlée,  car  quelquefois  les  fausses  préventions  ont  plus  de  force 
que  les  raisons.  »  L'emploi  simultané  de  Tor  et  de  Targent^ 
a-t-on  dit^  ne  s'exerce  qu'au  profit  des  banquiers,  des  chan- 
geurs; c'est  pourquoi  ils  en  demandent  le  maintien;  il  faut 
tarir  la  source  de  ce  bénéfice^  il  représente  une  sorte  de 
spoliation.  » 

N'a-t-on  pas  dit  quelquefois  du  commerce  en  général  : 
«  C'est  un  engin  superflu,  il  spolie  à  la  fois  le  vendeur  et  l'ache- 
teur; mieux  vaudrait  établir  des  échanges  directs  entre  les 
producteurs  et  les  consommateurs^  de  manière  à  supprimer  les 
intermédiaires  ?  » 

Le  commerce,  en  général,  comme  les  banquiers  et  les 
changeurs  en  particulier,  rend  un  service  auquel  on  n'aurait 
point  recours  si  on  n'y  rencontrait  point  un  avantage.  Ce  com- 
merce de  banque  obtient  la  rémunération  légitime  du  service 
rendu,  d'un  service  qui  diminue  les  embarras  de  la  circulation 
et  qui  rapproche  avec  plus  de  facilité  tous  les  intérêts,  service 
exprimé  par  le  taux  moins  variable  du  change.  Ceux  qui  suppo- 
sent que  le  change  serait  supprimé  parce  qu'on  adopterait  un 
métal  monétaire  unique  dans  le  monde  entier,  se  trompent.  Le 
change  existe  dans  les  pays  qui  se  servent  de  la  même  monnaie  : 
il  y  a  un  change  entre  Londres  et  Melbourne^  comme  il  y  a  un 
change  entre  Londres  et  Paris.  Ce  change  est  variable  d'un 
côté  comme  de  l'autre  ;  il  dépend  d  une  foule  de  circonstances 
dans  le  détail  desquelles  le  temps  ne  me  permet  pas  d'entrer. 

Il  y  a  plus:  l'emploi  d'un  seul  métal  non- seulement  ne 
supprimerait  pas  le  change^  mais  il  augmenterait  le  bénéfice 
des  changeurs  et  des  banquiers.  Les  variations  de  prix  seraient 
plus  fortes  si  un  seul  métal  se  trouvait  employé  sur  le  marché 
monétaire  du  monde  ;  par  suite,  les  variations  du  change  se- 
raient aussi  plus  considérables,  et  comme  le  bénéfice  de  ceux 
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qw  s'occupent  des  affaires  et  qui  peuvent  prévoir  les  variations 
futures  se  calcule  sur  les  oscillations  présumées  de  la  valeur, 
si  les  variations  du  métal,  seul  employé,  devenaient  plus  con- 
sidérables, les  bénéfices  des  changeurs  et  des  banquiers  devien- 
draient plus  considérables  aussi. 

Si  j'ai  abordé  cette  objection,  c'est  parce  que,  comme  je  l'ai 
dit,  elle  repose  sur  de  mauvaises  préventions,  et  qu'il  arrive 
parfois  que  les  préventions  sont  plus  écoutées  que  la  raison  elle- 
même* 

L'emploi  simultané  de  l'or  et  de  l'argent  diminue  la  prime 
d'assurance  à  Pégard  de  la  variation  de  la  valeur  intrinsèque 
de  l'instrument  légal  des  échanges,  à  laquelle  doit  consentir  à 
se  soumettre  quiconque  contracte  pour  l'avenir.  Toujours  cette 
prime  d'assurance  jouera  un  rôle  dans  les  transactions  hu'- 
maines,  que  ces  transactions  s'expriment  en  monnaie  bimétal^ 
llque,  ou  en  monnaie  fondée  sur  un  seul  métal*  La  diminution 
de  la  prime  d'assurance  par  l'emploi  simultané  des  deux  métaux 
agit  sur  le  marché  général,  comme  elle  agit  sur  les  mouvemeats 
du  change. 

M.  LE  PaisioBNT.  Il  commence  à  se  faire  tard  et  vous  pouTM 
être  fatigué.  Une  séance  est  indiquée  pour  demain,  neuf  heures  da 
matin.  Je  regarde  cette  indication  comme  une  heureuse  eoïaoi'^ 
dence.  Si  ma  proposition  est  acceptée,  le  conseil  supérieur  en- 
tendrait demain  la  suite  de  la  déposition  si  intéressante  que 
M.  Wolowskiabien  voulu  commencer  aujourd'hui.  Les  questions 
que  l'on  croirait  devoir  adresser  à  l'honorable  déposant  ?iea* 
draient  naturellement  après. 

M.  WoLOwsKi.  Je  suis  entièrement  à  la  disposition  du  conieil 
supérieur. 

M.  LE  Pr&ident«  Nous  vous  remercions.  Demain  nous  en- 
tendrons la  continuation  de  votre  déposition^ 

La  séance  est  levée. 
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SÉANCE  DU  8  AVRIL  1870. 

pRËsinmcs  m  s*  b&g«  «.  lb  lURtcsAL  vaiuunt, 

MlNItTM  D«  U  MAlSOlf  OB  L^BUfllBOB, 


Est  introduit  : 
M.  WOLOWSKI,  membre  de  r Institut. 

M.  hB  PRiisioENT.  Vous  av6z  bien  voulu,  Monsieur  WolowsU» 
nous  promettre  de  répondre  aujourd'hui  aux  questions  qui  vous 
seront  sans  doute  adressées  en  grand  nombre*  Je  donnerai  la 
parole  à  ceux  qui  la  réclameront. 

M.  Michel  Chevalier  est-il  présent? 

M.  WoLov^SKi*  U  est  retenu  ailleurs^  et  il  m'a  dit  qu'il  ne 
pourrait  pas  venir  ce  matin. 

M.  Victor  Bonnbt,  coniminaire  $pmal.  Je  demande  la  pa« 
rôle. 

M.  LK  Prâiidbnt.  m»  Bonnet  a  la  parole. 

H,  Victor  Bonmt»  Hier^  dans  la  déposition  très-importante 
que  nous  a  faite  M.  Wolowski>  j'ai  voulu  Tarréter  au  moment 
où  il  développaft  les  conséquences  qui»  selon  «lui,  résulteraient 
de  la  démonétisation  de  l'argent  et  qui  seraient  la  cherté  de 
Tor.  U  me  semblait  que>  dans  Tintérôt  môme  de  sa  déposition^ 
il  était  utile  que  Thypothèse  sur  laquelle  il  s'appuyait  fût  par- 
faitement établie  pour  donner  plus  de  force  aux  déductions  qu'il 
en  tirait.  Je  voudrais,  aujourd'hui  qu'il  a  terminé  sa  déposition^ 
éclaircir  ce  point  avec  lui. 

M»  Wolowski  nous  a  parlé  du  stock  métallique  considérable 
qui  existait  dans  le  monde  et  il  Ta  évalué  à  55  ou  60  milliards. 
Ce  chiffre  m'a  paru  très-élevé.  Dans  les  études  que  j'ai  faites 
sur  la  questionne  ne  suis  jamais  arrivé  qu'à  44  ou  45  milliards. 
Un  homme  trè»>considérabIe,  que  M.  Wolowski  connaît  comme 
moi»  M.  Newmarohy  établissait  qu'avant  1848»  il  y  avait  34  mil* 
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liards  de  métaux  prédeox  dans  le  monde,  savoir  :  20  milliards 
en  or  et  14  milliards  en  argent. 

H.  WoLOWSKi.  Nous  sommes  d'accord  sur  ce  point. 

M.  Victor  Bonnet.  R  a  refait  ce  même  calcul  pour  une  épo- 
que postérieure  à  1848,  et  il  a  trouvé  qu'en  1857  la  masse  mé- 
tallique s'était  augmentée  de  4  milliards;  par  conséquent  elle 
était  alors  de  38  milliards.  En  supposant  que,  depuis,  la  pro- 
duction des  métaux  précieux  ait  été  de  1  milliard  par  an  —  et 
c'est  un  très-gros  chiffre^  personne  ne  l'élève  au-dessus  —  en 
tenant  compte  du  frai,  des  perles  et  d'autres  éléments,  on  peut 
admettre  que  le  stock  métallique  s'est  enrichi  de  7  à  800  mil- 
lions par  an.  Pendant  douze  ans  cela  ferait  encore  7  milliards. 
38  et  7  font  45  milliards.  C'est  le  chiffre  que  j'ai  adopté. 

Je  regrette  l'absence  de  M.  Michel  Chevalier  qui,  écrivant  lui- 
même  sur  cette  matière  en  1865,  établissait  qu'il  y  avait  à  ce  mo- 
ment dans  le  monde  civilisé  —  et  il  faut  entendre  par  là  les  pays 
avec  lesquels  on  est  en  rapport  de  commerce,  c'est-à-dire  toute 
l'Europe,  l'Amérique  et  même  une  partie  de  l'Asie,  notamment 
l'Inde  et  la  partie  de  la  Chine  qui  nous  est  accessible  —  qu'il  y 
avait,  dis-je,  de  39  milliards  et  demi  ^  40  milliards  de  métaux 
précieux.  11  eût  été  très-étonné  d'entendre  dire  que,  depuis  1865, 
ce  stock  métallique  s'était  augmenté  de  15  à  20  milliards.  Je 
crois  donc  ce  chiffre  exagéré.  Je  n'y  attache  cependant  pas  une 
importance  extrême,  parce  que^  comme  le  disait  hier  notre  ho- 
norable président,  peu  importe  le  chiffre  en  lui-même;  ce  qu'il 
y  a  de  sûr^  c'est  que  si  Ton  voulait  démonétiser  tout  l'argent  qui 
existe  dans  le  monde,  il  faudrait  démonétiser  un  stock  considé- 
rable, qu'il  soit  de  20,  25  ou  de  30  milliards. 

Mais  est-il  raisonnable  d'admettre  que,  si  la  France  démoné- 
tise son  argent,  on  va  en  faire  autant  dans  l'Inde,  dans  la  Chine, 
dans  toute  l'Asie?  Cela  n'est  évidemment  pas  à  craindre.  L^Orient 
n'est  pas  dans  la  même  situation  que  nous,  il  n'a  pas  les  mêmes 
besoins;  la  monnaie  d'argent  lui  conviendra  longtemps  encore 
parce  que  c'est  celle  des  pays  qui  sont  placés  dans  un  état  in- 
férieur de  civilisation.  Nous  pourrions  démonétiser  notre  mon- 
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naie  d^argent  en  France  et  en  Enrope  sans  que  l'Orient  fit  rien 
pour  démonétiser  la  sienne.  Il  recevra  môme  facilement  celle 
que  nous  aurons  de  trop. 

Il  faut  donc  de  la  démonétisation  possible  de  Targent  retran- 
cher je  ne  sais  combien  de  milliards  qui  sont  dans  Tlnde,  dans 
la  Chine^  dans  TÂmérique  du  Sud,  pays  qui  conserveront  long- 
temps encore  ce  métal,  quelque  mesure  que  nous  adoptions.  La 
question  n'est  à  examiner  qu'au  point  de  vue  de  la  France  et 
tout  au  plus  de  FEurope. 

Qu'y  a-t-il  d'argent  en  France  et  en  Europe  ?  Peut*élre  4  ou 
5  milliards.  En  démonétisant  ces  4  ou  5  milliards  serons-nous 
exposés  au  danger,  que  nous  signalait  M.  Wolowski,  de  voir  le 
renchérissement  de  For  prendre  des  proportions  considérables? 

Il  y  a  une  chose  que  M.  Wolowski  sait  comme  moi,  c'est 
qu'aujourd'hui  le  danger  qui  nous  menace,  et  qui. est  signalé 
par  beaucoup  de  bons  esprits,  n'est  pas  précisément  celui  qu'il 
indiquait  hier  ;  ce  n'est  pas  la  cherté  excessive  des  métaux  pré- 
cieux^ c'est  au  contraire  leur  dépréciation.  Des  hommes  consi- 
dérables eu  France  et  en  Angleterre  déclarent  que  c'est  à  cette 
dépréciation  qu'il  faut  attribuer  l'augmentation  du  prix  des 
choses.  Il  y  en  a  même  qui  sont  allés  jusqu'à  la  chiffrer  et  la 
porter  à  10,  15  et  20  pour  100. 

Ce  n'est  pas  mon  sentiment,  j'ai  combattu  cette  opinion  et  je 
crois  avoir  démontré  que,  jusqu'à  ce  jour  au  moins,  les  métaux 
précieux  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur,  et  que  la  cherté  du 
prix  des  choses  doit  être  attribuée  à  d'autres  causes.  Mais  si  je 
garantis  le  présent,  je  ne  voudrais  toutefois  pas  garantir  Tave- 
nir;  je  ne  voudrais  pas  affirmer  que  si  nous  continuons  à  rece- 
voir en  Europe  7  ou  800  millions  de  métaux  précieux  par  année, 
nous  ne  soyons  pas  menacés,  malgré  le  développement  des 
affaires,  de  voir,  dans  un  délai  assez  court,  se  produire  certaine 
dépréciation. 

Le  danger  qui  nous  menace,  je  le  répète,  serait  donc  l'op- 
posé de  celui  dont  parlait  hier  M.  Wolowski.  Ce  danger  nous 
menace  surtout,  parce  que  nous  avons  deux  instruments  de  clr- 
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ottlation  ;  l'or  et  rargmi.  Si  aras  ftopprimkHis  rmi  àm  deux, 
nous  donnarioiw  peui-toe  plaa  de  fixité  tu  seul  métal  qui  res- 
terait et  qui,  de  l'aveu  de  tous^  devrait  être  Tor. 

M.  Wolowski  nous  dit  ;  u  Prenez  garde»  For  ne  aéra  plus  soi- 
usant  pour  les  befioina*  » 

J'avoue  que  celte  aaaertioa  m'a  paru  excesaive.  U  ne  s'agirait 
pas,  en  effet,  de  démonéliser  du  jour  au  lendemain  les  A  ou 
5  milliards  d'argent  qui  se  trouvent  en  Europe*  On  y  mettrait  le 
temps;  on  emploierait  tous  les  tempéraments  posâbles, Transi- 
toiremont  on  pourrait  employer  une  grande  partie  de  ce  métal 
comme  monnaie  d'appoint,  et,  pendant  le  temps  qu'on  mettrait 
à  démonétiser  le  reste ,  les  mines  d'or,  qui  sont  loin  d'être 
épuisées,  nous  fourniraient  le  contingent  nécessaire  pour  satis- 
faire à  nos  besoins  et  empéober  cette  cherté  de  l'or  dont  parlait 
M.  Wolowski. 

J'ajoute  une  autre  considération.  U  ne  faut  pas  seulement 
tenir  compte  de  la  nécessité  de  l'augmentation  des  métaux  pré- 
cieux pour  satisfaire  à  Taugmentation  des  affaires,  il  faut  aussi 
apprécier  le  développement  parallèle  des  moyens  de  crédit» 
Plus  nous  irons,  plus  nous  arriverons  à  faire  beaucoup  d'affaires 
avec  moins  de  numéraire.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  avec 
tout  au  plus  2  milliards  et  demi  de  métaux  précieux,  on  accom- 
plit un  chiffre  de  transactions  beaucoup  plus  considérable  que 
celui  que  nous  faisons  chez  nous  avec  5  milliards;  et  sans  re- 
garder ce  qui  existe  chez  nos  voisins  comme  l'idéal  auquel  nous 
pouvons  atteindre^  il  est  cependant  permis  d'espérer  que  le  stock 
métallique  de  5, 5  et  demi»  peut-ôtre  6  milliards,  que  nous  avons 
en  France,  suffira  pendant  très-longtemps  et  largement  à  tous 
les  besoios  du  pays;  la  tendance  de  la  civilisation  sera  plutôt 
de  le  restreindre  que  de  l'augmenter.  Si  j'en  voulais  une  preuve, 
je  la  trouverais  dans  ce  fait  dont  tout  le  monde  est  frappé,  dans 
ces  1  200  millions  d'encaisse  qui  restent  éternellement  à  la  Ban* 
que  de  France,  malgré  l'augmentation  sensible  des  affaires  de- 
puis trois  ou  quatre  ans;  cela  dénote  évidemment  une  pléthore 
monétaire  dans  notre  pays. 
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Je  ne  dis  pas  que  nous  soyons  arrivés  à  la  dépréciation  ;  mais 
il  est  incontestable  qu'il  y  a  en  France  une  plus  grande  masse 
de  métaux  précieux  que  le  pays  n'en  peut  employer.  Cela  de<* 
vrait  rassurer  M.  Wolowski. 

La  preuve  encore  que  le  développement  parallèle  des  moyens 
de  crédit  neutralise  dans  une  certaine  mesure  le  trop  grand  bt* 
soin  qu'on  pourrait  avoir  des  métaux  précieux»  c'est  oe  qui  s'est 
passé  depuis  1848  ;  en  comparant  le  stock  métallique  qui  existait 
alors  et  celui  d'aujourd'hui  on  voit  que  celui*ci  s'est  accru  tout 
au  plus  d'un  tiersi  c'est-à-dire  qu'il  est  passé  de  4  à  6  milliards» 
tandis  que,  dans  la  même  période,  les  affaires  ont  quadruplé^ 
quintuplé  ;  et,  cependant,  ce  stock  métallique,  accru  d'un  tiers 
seulementp  a  pu  faire  face  à  un  mouvement  d'affaires  quadruple 
et  quintuple. 

Ce  qui  a  eu  lieu  dans  le  passé  aura  également  lieu  dans  l'ave* 
nir»  et^  à  mesure  que  les  affaires  se  développeront,  on  perfec- 
tionnera les  moyens  de  crédit.  Il  y  Si  en  Angleterre,  des  éta* 
blissements  dits  clearing housei^  qui  liquident  pour  SI  milliards 
d'affaires  parsemaiae^  c'est  à-dire  pour  plus  de  100  milliards 
par  an,  sans,  pour  ainsi  dire,  employer  de  numéraire  ;  ces  éta* 
blissements  finiront  bien  par  s'acclimater  en  France^  et  alors 
nous  aurons  des  instruments  puissants  pour  économiser  le  nu* 
méraire. 

M.  Wolowski.  Pas  le  moins  du  monde  i  c'est  le  contraire  qui 
se  produit;  le  besoin  du  numéraire  augmente  avec  le  déve« 
loppement  des  instruments  de  crédit,  je  le  prouverai  par  les 
faits. 

M.  Victor  Bonmit*  Vous  me  répondree. 

Je  crois  donc  qu'en  présence  de  la  trop  grande  abondance  de 
numéraire  qui  existe  aujourd'hui  et  de  la  menace  de  dépré- 
ciation qui  en  est  la  conséquence,  si  nous  arrivions  à  éliminer 
un  des  deux  métaux  précieux  qui  nous  servent  de  monnaie, 
nous  redresserions»  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  situation, 
nous  donnerions  plus  de  fixité  au  seul  instrument  de  la  circu* 
lation  qui  nous  resterait,  tandis  qu'en  conservant  les  deux  nous 
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sommes  peui-èlre  menacés  de  sabir  une  certaine  dépréciation. 

M.  Wolowski  nous  faisait  envisager  les  conséquences  fâ- 
cheuses de  Télévaiion  du  prix  de  l'or  qu'il  évaluait  à  15  et 
20  pour  100,  et  il  nous  montrait  le  propriétaire  troublé  dans  sa 
fortune^  TËtat,  le  débiteur,  obligés  de  payer  beaucoup  plus 
qu'ils  n'avaient  pris  l'engagement  de  payer.  Hais  il  faut  consi- 
dérer la  situation  inverse.  Il  serait  tout  aussi  désagréable  au 
créancier  de  recevoir^  après  dix  ou  vingt  ans^  beaucoup  moins 
qu'il  n'espérait  recevoir,  qu'au  débiteur  de  payer  davantage,  et 
cette  situation  inverse  nous  menace  plus  sérieusement  que  le 
danger  hypothétique  que  H.  Wolowski  nous  mettait  hier  sous 
les  yeux. 

Je  voudrais  donc  demander  à  H.  Wolowski  s'il  ne  croit  pas 
qu'il  faudrait  restreindre  les  effets  de  la  démonétisation  de  l'ar- 
gent à  TËurope  seulement^  et  peut-être  môme  à  la  France,  car 
nous  sommes  les  plus  pressés  d'agir,  attendu  qu'ayant  le  plus 
gros  stock  métallique  nous  pourrions  servir  de  débouché  à  ceux 
qui  voudraient  agir  avant  nous.  Les  autres  pays,  TAUemagne 
par  exemple,  ont  besoin  d'abord  d'avoir  de  l'or  et  d'établir  leur 
circulation  dans  une  meilleure  situation  qu'elle  n'est  aujour- 
d'hui; ils  n'ont  par  conséquent  pas  les  mômes  raisons  de  se 
presser.  Nous  n'avons  donc  à  nous  préoccuper  que  de  nous- 
mêmes,  et  n'est-il  pas  permis  de  croire  que  si  nous  démonéti- 
sons en  France  les  1 200  millions  qui  peuvent  exister  encore  de 
numéraire  d'argent,  cela  n'aura  dans  l'état  actuel  des  choses 
aucun  inconvénient,  que  nous  trouverons  facilement  le  débou- 
ché du  métal  qui  ne  nous  servirait  pas  et  qu'il  nous  sera  facile 
de  le  remplacer  par  de  l'or  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  nous 
sera  nécessaire,  sans  craindre  le  renchérissement  dont  nous  me- 
naçait M.  Wolowski? 

M.  Wolowski.  La  manière  très-ample  dont  M.  Bonnet  a  posé 
ses  questions  me  servira  d'excuse  auprès  du  conseil  si  j'ai  be- 
soin, pour  la  réponse  que  j'ai  à  lui  faire,  de  m'étendre  un  peu; 
je  désire  ne  laisser  de  côté  aucun  des  arguments  qu'il  a  produits 
et  j'espère  qu'aucun  de  ces  arguments  ne  restera  debout. 
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.  Bonnet  fait  comme  les  personnes  dont  je  parlais  hier  et 
quî^  tout  en  voulant  un  nouveau  système,  craignent  qu*il  ne  se 
réalise  trop  vite.  Elles  trouvent  un  singulier  moyen  de  rassurer 
ceux  qui  ne  partagent  pas  leurs  opinions^  en  parlant  de  la  len- 
teur inévitable  de  Pexécution^  lorsqu'elles  devraient  désirer  que 

\  la  réforme  s'accomplit  promptement^  puisque  Ton  doit  tant 

profiter  de  ne  plus  avoir,  pour  la  monnaie  légale,  qu'un  métal 

'}  au  lieu  de  deux  métaux!  —  M.  Bonnet  dit  :  «  Ce  n'est  pas  du 

jour  au  lendemain  que  cela  peut  se  faire  ;  il  ne  s'agit  de  trans* 

■ 

former  qu'une  fraction  du  stock  métallique.  » 

Je  l'avais  dit  avant  lui,  et,  si  la  sténographie  est  exacte, 
M.  Bonnet  retrouvera  presque  mot  pour  mot  l'argument  qu'il 
croyait  formuler  contre  moi,  articulé  par  moi-môme.  J'ai  dit  : 
«  Sans  aucun  doute,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  coup  de  baguette 
qui  opérerait  dans  le  monde  une  transformation  de  cette  nature 
du  jour  au  lendemain  ;  sans  doute,  la  mesure  n'atteindra  qu'une 
fraction  du  stock  métallique  en  argent.  » 

J'évaluais  cette  fraction  au  quart  \  je  réduisais  donc  sous  ce 
rapport  la  question  au  lieu  de  l'étendre,  et  j'essayais  de  mon- 
trer comment  cette  démonétisation  restreinte  au  quart ,  que 
j'évaluais  de  6  à  7  milliards,  causerait  un  préjudice  énorme  et 
nous  ferait  courir  des  dangers  qui  sont  loin  d'être  atténués  à 
mes  yeux  depuis  les  explications  que  je  viens  d'entendre  de  la 
bouche  de  M.  Bonnet. 

M.  Bonnet  parle  d'une  fraction  qu'il  évalue  à  5  milliards; 
moi,  j'ai  parlé  de  6  à  7  milliards.  La  différence  est  grosse,  sans 
doute,  mais  elle  n'est  pas  énorme;  nous  ne  sommes  pas  à  une 
très-grande  distance  l'un  de  l'autre,  quant  au  point  de  départ. 
Ce  sur  quoi  nous  différons,  c'est  en  ce  qui  concerne  la  masse  du 
stock  métallique  dans  le  monde.  Si  je  tiens  à  établir  le  chiffre 
tel  qu'il  m'apparait,  c'est  pour  essayer  d'arriver  aux  constata- 
tions les  plus  exactes  possibles. 

Que  ces  constatations  militent  en  faveur  de  mon  système  ou 
qu'elles  rébranlent,  peu  m'importe!  Ce  qu'il  faut  surtout  prati- 
quer dans  les  études,  c'est  ce  que  j'appellerai  la  probité  scienii- 
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fiqae  ;  il  tant  scruter  et  déterminer  les  fait»,  noti  pour  les  be- 
soins de  la  cause  qu'on  défend,  mats  pour  éclairer  le  débat. 
C'est  an  mauvais  procédé  que  celui  des  hommes  qui,  examinant 
des  questioHM  sérieuses^  croient  qu'en  altérant  quelque  peu,  en 
atténuant  les  faits,  ils  peuvent  donner  de  la  force  à  leur  raison- 
nement. J'ai  toujours  suivi  un  procédé  différent,  j'ai  préféré 
courir  le  risque  de  grossir  les  données  contraires,  et  je  m'en  suis 
bien  trouvé. 

Je  croyais  abonder  dans  le  sens  de  ceux  qui  demandent  la 
démonétisation^  en  établissant  le  chiffire  de  55  ou  60  milliards 
pour  le  stock  métallique,  quotité  qui,  si  elle  est  exagérée^  ne 
Test  pas  de  beaucoup.  Il  est  difficile  d*arriver  à  un  chiffre  ma- 
thématiquement exact;  mais  j'admets  le  chiffre  le  plus  élevé, 
parce  qu'il  milite  en  faveur  de  mes  adversaires. 

Plus  ce  chiffre  sera  considérable,  moins  la  diminution  du 
stock  métallique,  par  le  retrait  d'une  partie,  agira  sur  Pensem- 
ble.  Plus,  au  contraire,  vous  restreindrez  par  vos  calculs  le 
stock  métallique  qui  existe  dans  le  monde,  plus  vous  fortifierez 
mon  argument.  C*est  en  ma  faveur  que  vous  combattez.  Je  sais 
aussi  que  vous  combattez  avant  tout  pour  la  vérité,  et  qu^en 
restreignant  le  chiffre,  vous  ne  vous  inquiétez  pas  de  savoir  si 
c'est  en  faveur  de  la  doctrine  que  je  soutiens  ou  en  faveur  de  la 
vôtre  que  cela  peut  faire  conclure  ;  mats  le  résultat  serait  celui 
que  je  signale. 

Maintenant,  ai-je  mis  de  l'exagération  en  signalant  56  mil- 
liards comme  le  chiffre  le  plus  probable?  Je  vais  immédiate* 
ment  en  faire  juge  le  conseil  supérieur. 

Nous  sommes  heureusement  presque  d'accord  avec  M.  Bonnet, 
quant  tu  point  de  départ,  et  c'est  la  partie  de  la  question  qui 
reste  en  quelque  sorte  dans  le  doute  et  qui  est  de  beaucoup  la 
plus  difficile  à  préciser;  elle  concerne  le  passé  lointain,  c'esi* 
à-dire  les  époques  qui  vont  jusqu'en  1848.  Vous  avez  dit  avec 
Newmarch^  avec  Stoëberr,  avec  les  hommes  les  plus  éminents 
qui  se  sont  occupés  de  cette  question,  que  le  stock  métallique 
ét«it  au  moins  de  34  milliards  à  cette  époque. 
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Par  quel  miracle  le  stock  de  34  milliards  seraiMl  pftssé  à 
55  miUiardi  ?  Comment  oes  21  milliards  Aoraîent-iU  été  ajoutés  ? 
De  la  manière  la  plus  simple.  J'ai  là  un  reieré  fait  par  M*  Soêt- 
berr  qui  indique  qu^on  a  extrait  une  vingtaine  de  milliards  d*or 
et  d'argent  depuis  1849  jusqu'en  1870  :  d'autres  évaluations, 
faites  en  Angleterre,  portent  eé  chiffre  à  plus  de  27  milliards  ;  il 
s'agit  donc,  peur  révaluation  la  plus  faible,  de  54  milliards,  et 
potir  une  évaluation  plus  forte>  de  61  milliards.  Quoique  eompte 
que  Ton  tienne  du  frai  et  des  pertes  faiiee,  on  ne  fera  pas  qu'en 
vertu  de  la  plus  simple  opération  d'arithmétique  le  chiffra  de 
55  milliards  ne  soit  parfaitement  acceptable  par  tout  le  monde, 
d'aprës  les  bases  mêmes  que  vous  avez  posées  ^ 

Voilà  les  faits.  Nous  avons  les  relevés  de  recer<Hssemen( 
annuel  de  la  production,  accroissement  qui,  en  réunissant  l'or 
et  Targent,  dépasse  de  beaucoup  1  milliard. 

M.  Bonnet  dans  ses  travaux  s*est  souvent  appu3ré«  et.  je  crois, 
avec  grande  raison,  sur  la  précision  avec  laquelle  un  homme 
distingué  de  l'autre  côté  du  détroit,  M.  Bagehot^  le  directeur 
de  VEtonomistyh  l'habitude  de  traiter  ces  questions.  Eh  hien, 
c*est  à  VStommisi  que  je  me  reporte^  c*est  sur  ses  évaluations 
que  je  m'appuie. 

D'après  ces  évaluations,  la  période  de  1849  à  1851  a  donné 
3  milliards,  et  celle  de  1852  à  1856  a  produit  7  milliards. 

(1  faut  remarquer  que  quand  en  évalue  ressemble  de  la 
prodwtion  des  métaux,  on  ne  comprend  pas  dans  le  calcul,  au 
moment  où  l^on  écrite  le  résultat  de  Tannée  même.  On  n'y  com» 
prend  même  quMne  portion  du  résultat  de  Tannée  éeouiée. 

1  Dans  notre  déposilion,  faite  en  novembre  1865  devant  le  conseil  sapérieor 
do  commerce,  Enquêté  sur  Ibs  principêg  et  Us  fatits  généraux  qui  réffissmt  te 
efroMtelion  mmétmêrê  §t  ^«cioiri,  aoei  avons  adais,  conme  chinre  des  eiit* 
teaces  méialilqaes  d'or  et  d'argent,  une  somme  de  50  millions.  Depuis  cette 
époque,  les  évaluations  les  plus  modérées  des  produits  recueillis  en  cinq  ans  l« 
portent  k  C  «ilUons  M  ffaaes. 

DaiMk  n^m«  doeameat,  doataousJoigBoas  un  extrait,  nous  avions  établi  qae 
le  stock  métallique  de  la  France  ne  dépassait  guère  alors  3  milliards  de  francs; 
n  doit  Stre  anjotird'hul  de  pim  de  4  milliards,  nais  le  <^1fAre  de  5  1 6  «11* 
liards^  dont  parle  M.  Bonnetf  SM  flwible  lari  exagéré. 
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Allons  plus  loin  : 

Dei957àl859,  laprodoclionaaraitétéde.  .  •  4500000000fr. 

He  I8G0  à  1863,  pendant  quatre  an»,  la  prodoc- 

tion  dépassait^  SDivant  r^conomuf 5250000000 

De  1864  à  1868,  elle  dépasse. 6000000000 

En  y  ajoutant  1  250  millions  de  francs  pour  Tannée  1869, 
on  arrive  à  un  total  de  27  milliards^  obtenus  de  1849  à  1870. 

Je  demande  au  conseil  la  permission  de  déposer  des  tableaux 
qui  constatent  année  par  année  le  résultat  de  ces  augmenta- 
tions successives  ;  vous  arriverez  certainement^  malgré  toutes 
les  atténuations'que  vous  voudrez  y  porter,  si  vous  prenez  pour 
point  de  départ  en  1848  Texistence  de  34  milliards  de  francs 
d^or  et  d'argent,  vous  arriverez  à  un  chiffre  qui  ne  différera 
guère  de  celui  de  55  milliards  de  francs  que  j'ai  indiqué. 

Vous  reconnaîtrez  que  le  chiffre  de  55  ou  54  milliards  est  pins 
acceptable  que  des  chiffres  inférieurs. 

M.  ViGToa  Bonnet.  Cela  n'a  qu'une  importance  çiédiocre 
dans  le  débat. 

M.  WoLowsKi.  Je  vous  demande  pardon.  C'est  vous  qui  avez 
soulevé  <^e  débat,  il  forme  le  point  de  départ  des  questions  que 
vous  avez  bien  voulu  m'adresser  ;  Timportance  et  l'exactitude 
de  ces  chiffres ,  qui  doivent  servir  de  base  au  raisonnement, 
sont  chose  très-considérable. 

Poursuivons.  Je  ne  veux  rien  exagérer,  je  cherche  seulement 
à  établir  que  je  ne  me  suis  pas  trompé  en  articulant  la  quotité 
de  55  milliards.  J'ai  dit  55  à  60  milliards,  pour  faire  la  part 
large  à  mes  contradicteurs;  je  ne  marchande  pas;  le  chiffre 
est  peut-être  au-dessous  de  55  milliards^  peut-être  de  1  ou 
2  milliards,  je  ne  le  sais  pas  au  juste  ;  personne  ne  le  sait  d'une 
manière  exacte  et  positive  ;  seulement  je  déclare  qu'à  mesure 
que  vous  descendrez  sur  cette  échelle,  vous  fortifierez  mon 
raisonnement.  Je  suis  disposé  à  prendre  le  chiffre  le  plus  large, 
et  à  établir  mon  raisçnnement  sur  cette  base.  Je  me  rapproche 
ainsi  de  M,  Bonnet,  et  je  suis  charmé,  lorsque  l'occasion  s'en 
présente,  de  me  trouver  d'accord  avec  lui. 
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Il  ne  s'agit,  a-t-on  dit,  que  d'une  fraction  de  stock  métal- 
lique d'argent  qai  serait  atteinte  par  la  mesure  que  Ton  pro- 
pose, c'est-à-dire  par  la  démonétisation  de  l'argent  comme 
instrument  légal  de  la  circulation,  ce  qui  réduirait  la  masse 
employée. 

Ici  vient  l'examen  d'une  question  que  j'ai  à  peine  touchée 
hier,  je  remercie  M.  Bonnet  de  me  mettre  à  môme  de  Fétudier 
en  ce  moment. 

Quel  est  le  danger  qui  menace  Tavenir  ?  Est-ce  celui  de  man- 
quer d'un  stock  métallique  suffisant  pour  l'accomplissement  des 
transactions  dans  le  monde?  N'est-ce  pas  plutôt  celui  d'être 
submergé  par  une  inondation  nouvelle  de  métaux?  Ne  faut-il 
pas  rectifier  l'expression  commune  de  la  valeur^  en  créant  en 
partie  un  vide  artificiel,  par  la  démonétisation  successive  de 
l'argent?  Tel  est  l'argument  qu'on  met  en  relief.  —  Elles  sont 
bien  anciennes  les  appréhensions  de  ceux  qui  redoutaient  le 
résultat  des  riches  découvertes  métalliques  faites  depuis  trente 
ans;  nous  connaissons  depuis  longtemps  les  craintes  formulées 
à  cet  égard,  heureusement  il  y  a  longtemps  aussi  qu'on  les 
a  réfutées. 

L'or  n'a  encore  ruiné  personne;  l'apparition  d'un  stock  mé- 
tallique plus  considérable  a  été  au  contraire  un  bienfait  pour 
l'ensemble  de  l'économie  des  États,  pour  la  solidité  de  la  cir- 
culation, et  pour  l'impulsion  donnée  à  la  production,  aux 
échanges,  à  l'industrie  et  au  commerce.  Je  le  répète,  l'or  n'a 
encore  ruiné  personne. 

Les  appréhensions  que  vous  conservez  pour  l'avenir,  appré- 
hensions qui  se  faisaient  jour  d'une  manière  bien  autrement 
forte,  il  y  aune  vingtaine  d'années,  et  que  les  faits  ont  complè- 
tement démenties  jusqu'ici,  ces  appréhensions  ne  m'inquiètent 
pas  plus  aujourd'hui  qu'elles  ne  m'inquiétaient  il  y  a  vingt  ans. 
Puisque  les  faits  m'ont  donné  raison  dans  l'intervalle,  per- 
mettez-moi, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  prouvé  le  contraire,  de  sup- 
poser qu'ils  me  donneront  encore  raison,  car  les  précédents 
sont  de  nature  à  raffermir  mes  convictions. 
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Il  7  a  tin  motif  presque  mathématique  pour  que  cette  espé- 
rance continue  &  .subsister;  un  élément  essentiel  a  été  trop 
soQTont  mis  ici  de  côté,  ie  n'ai  fait  que  l'indiquer  hier;  jlnsis- 
terai  davantage  aujourd'hui,  puisque  ta  (|uestion  se  trouve 
reprise. 

La  survenance  d'une  nouvelle  récolte  dé  métaux,  or  ou 
argent,  doit  toujours  être  mise  en  regard  de  l'existence  du  stock 
métallique  qui  se  trouve  acquis  au  monde  ;  c'est  la  proportion 
dans  laquelle  la  nouvelle  moisson  d'or  ou  d'argent  vient 
s'ajouter  à  la  masse^  ati  stock  déjà  recueilli  et  conservé,  qui 
détermine  l'infiuence  que  peut  exercer  la  survenance  des  nou- 
veaux métaux  sur  l'ensemble  de  ^économie  des  sociétés. 

On  a  cité  les  évaluations  de  M.  Newmarcb,  qui  concluait  i 
Texistence  de  34  milliards  d^or  et  d'argent,  il  y  a  de  cela  un 
quart  de  siècle.  Lorsque  le  stock  métallique  du  monde  entier 
montait  seulement,  comme  à  la  découverte  de  TÂmérique,  i 
1  milliard^  composé  de  300  millions  d'or  et  de  700  millions 
d'argent,  la  survenance  d'une  quotité  moyenne  de  80  millions 
par  an  déplaçait  singulièrement  la  situation  ;  80  millions  sur 
1  milliard,  c'était  le  douzième.  Quand  M.  Bonnet  évalue  aujour- 
d'hui à  1  milliard  la  récolte  annuelle  d'or  et  d'argent,  ici  en- 
core  je  lui  ferai  la  partie  plus  belle,  car  je  pense  que  Taugtnen- 
tation  annuelle  de  l'or  et  de  l'argent  s^élève  aujourd'hui  au 
moins  à  1 100  millions.  Qu'est-ce  que  1 100  millions  en  présence 
d\in  stock  de  55  milliards?  La  proportion  est  facile  à  établir  ; 
c'est  environ  2  pour  100,  c'est-à-dire  une  proport}on*infiniment 
plus  faible  que  celle  qui  se  manifestait  dans  le  passé. 

La  production  du  métal  marche  suivant  un  progression  de 
i  pour  100.  Or  la  population  du  monde  augmente  tous'  las 
jours  ;  les  résultats  de  la  civilisation  se  communiquent  de  plus 
en  plus  à  toutes  les  régions,  une  vie  nouvelle  se  manifeste  de 
tous  les  côtés.  Pensez-vous  que  l'accroissement  de  la  production 
en  général  et  que  Taugmentation  des  échanges  ne  suivent  pas 
une  progression  plus  rapide  que  celle  de  2  pour  100  par  an? 

Je  pense  que  la  progressiôii,  de  ôe  côté^  èàt  bien  plus  (ofte. 
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kien  «alremeni  rapide,  que  celte  de  Fatigmetitatioti  du  stock 
métallique,  qui  vous  préoccupe  exclusivement. 

Aiûsi  que  j'ai  essayé  de  l'indiquer,  cela  me  paraît  être  tine 
eoosîdération  essentielle  pour  l'étude  de  lA  grave  matière  quf 
nous  occupe  aujourd'hui. 

Il  faut  savoir  sli  existe,  entre  les  transactions  effectuées,  la 
masse  accrue  des  produits,  les  services  rendus  et  l'accroisse- 
ment des  instruments  appelés  à  rendre  ces  services,  un  mouve- 
ment progressif  dans  le  même  sens  ;  s'il  est  plus  accentué  d'un 
côté  que  de  l'autre,  il  peut  y  avoir  péril. 

Or  la  marche  des  échanges  et  de  la  production  est  plus  ra- 
pide que  la  marche  suivie  par  l'accumulation  des  métaux.  -^ 
Quant  à  une  hausse  générale  des  prix,  je  suis  tout  à  fait  de  l'avis 
de  M.  Bonnet  ;  il  a  parfaitement  démontré  qu'on  aVait  singulib-* 
rement  exagéré  la  prétendue  dépréciation  des  métaux  précieux. 
M.  de  Lavergne  et  beaucoup  d'autres  économistes  distingués, 
qui  ont  voix  au  chapitre,  partagent  cette  opinion.  La  variatioft 
survenue  dans  le  prix  de  choses  tient  pour  une  faible  part  à 
Tabondance  des  métaux  ;  cela  vient  de  ce  que  l'augmentation 
en  stock  n'a  pas  été  aussi  prépondérante  qu'on  l'avait  supposé^ 
alors  qu'on  ne  tenait  pas  suffisamment  compte  de  raccroissi^ 
ment  parallèle  des  besoins  de  la  circulation  monétaire. 

Cette  augmentation  relative  du  stock  métallique  a  été  plus 
considérable  qu'elle  ne  le  sera  à  l'avenir,  car  le  point  de  dé^ 
part  sera  tout  autre;  la  masse  des  métaux  précieux  a  plus 
que  doublé  dans  ce  siècle;  comme  le  stock  actuel  est  double 
de  ce  qu'il  était  au  point  de  départ  du  dix-neuvième  siècle> 
la  proportion  dans  laquelle  se  produiront  les  nouveaux  ré-' 
sultats  de  l'exploitation  des  métaux  vis-èi-vis  du  stock  existant 
devra  être  de  plus  en  plus  faible.  Quand  l'accroissement  alfiôlu 
de  la  production  de  l'or  et  de  l'argent  se  maintiendrait  ft  Is 
même  hauteur  ^  ce  qui  n^est  pas  le  résultat  constaté  depuis 
nombre  d'années,  l'accroissement  relatif  ne  pourrait  que  dimi^ 
nuer  ;  en  effet,  les  métaux  précieux  se  conservent  sous  une  for m9 
ou  sotts  une  autre,  ils  ne  s'usent  que.  lentement,  et  leur  somme 
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acquise  augmente  sans  cesse  presque  de  toute  l'importance  des 
nouvelles  récoltes* 

La  masse  de  la  production  s*est  accrue  ;  mais  elle  n'a  pas 
toujours  augmenté  suivant  une  proportion  progressive.  Le  point 
culminant  a  été  atteint  en  1853  pour  l'or  vis-à-vis  de  Targent; 
depuis  cette  époque  la  production  de  Tor  a  été  moindre  et  celle 
de  l'argent  a  constamment  augmenté  sans  que  la  somme  totale 
du  produit  annuel  des  deux  métaux  précieux  ait  pu  égaler  le 
chiffre  de  1853.  C'est  une  seconde  considération  que  je  recom- 
mande à  votre  attention. 

Si  l'on  se  trouvait  en  présence  d'une  production  de  For,  aug- 
mentant sans  cesse  dans  une  proportion  rapide,  et  d'une  pro- 
portion de  l'argent  diminuant,  je  comprendrais  mieux  que  je 
ne  le  comprends  maintenant  qu'on  fût  appelé  à  examiner  s'il 
n'y  aurait  point  un  p^rti  k  prendre. 

Je  ne  me  rendrais  peut-être  pas^  car  j'ai  des  convictions 
très-fermes,  mais  je  comprendrais  qu'on  posât  la  question  ; 
tandis  que^  je  l'avoue,  je  le  comprends  peu  aujourd'hui. 

En  effet,  l'or  a  diminué  quant  à  la  production  totale,  et  l'ar- 
gent a  augmenté;  en  même  temps  la  masse  de  la  production 
réunie  des  métaux  précieux  n*a  pas  grandi,  et  c'est  le  moment 
que  Ton  choisit  pour  démonétiser  Targent,  au  moins  dans  le 
monde  civilisé  dont  on  se  préoccupe,  et  pour  charger  Tor  seul 
de  suffire  à  toute  la  circulation!  Il  semble  que  quand  on  veut 
demander  à  une  force  un  certain  travail,  et  lui  faire  rendre  de 
certains  services,  on  doit  la  mesurer  et  ne  pas  lui  imposer  une 
tâche  plus  lourde  lorsque  cette  force  diminue.  La  masse  des 
transactions  continue  à  grandir  ;  y  aurait-il  prudence  à  rac- 
courcir le  levier  destiné  à  la  soulever? 

Mais,  dit  M.  Bonnet,  vous  oubliez  ^élément  essentieL  vous 
oubliez  que  nous  avons  moins  besoin  de  métaux  précieux,  à 
mesure  que  le  crédit  se  multiplie,  et  que  d*admirables  instru- 
Qients  suppléent  le  métal  dans  ses  fonctions  ;  plus  nous  irons, 
moins  nous  aurons  besoin  de  numéraire. 

M,  Victor  Bonnet.  Proportionnellement,  relativement. 
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M.  WoLOwsKf.  Rien  n'est  absolu  dans  ce  monde  ;  f  essaye  de 
suivre  le  raisonnement  de  M.  Bonnet  et  de  le  résumer.  Il  dit  : 

«  Plus  nous  irons^  moins  nous  aurons  besoin  de  mélal^  par 
conséquent  une  sage  prévoyance  nous  commande  de  rectifier  la 
situation^  de  diminuer  le  stock  métallique  ;  si  nous  ne  le  faisons 
pas,  nous  sommes  menacés  d'une  révolution  dans  les  prix, 
révolution  qni  se  prononcera  non  pas  dans  le  sens  indiqué  par 
M.  Wolowski,  mais  dans  le  sens  contraire.  » 

Je  crois  avoir  fidèlement  reproduit  la  doctrine  de  M.  Bonnet, 
je  me  suis  permis  de  l'interrompre^  je  lui  en  demande  pardon; 
je  désire  toujours  qu'on  laisse  à  chacun  la  faculté  de  développer 
sa  pensée  d'une  façon  complète. 

Le  contraire  de  ce  que  suppose  M.  Bonnet  me  paraît  être  le 
vrai.  Ici  encore,  quoiqu'on  m'ait  souvent  accusé  d'ôtre  homme 
de  théorie,  je  ne  consulte  que  les  faits  ;  je  puise  ma  doctrine 
dans  l'examen  attentif  des  faits  exactement  établis.  Je  deman* 
derai^  à  mon  tour,  à  M.  .Bonnet,  qui  connaît  si  bien  ces  ma- 
tières, si,  en  fait,  le  stock  métallique  de  l'Angleterre  s'est  accru 
ou  s'il  a  diminué  depuis  trente  ans? 

M.  Victor  Bonnet.  Il  s'est  accru  d'environ  7  à  800  millions. 

M.  Wolowski.  Je  crois  le  chiffre  de  l'augmentation  plus  fort 
encore^  d'après  les  renseignements  que  j^ai  puisés  à  la  Banque 
d'Angleterre. 

On  estimait  le  stock,  il  y  a  trente  ans,  à  1  milliard  et  demi  ; 
on  Testime  aujourd'hui  entre  2  milliards  et  demi  et  3  milliards. 

M.  Victor  Bonnet.  Je  vous  demande  pardon  de  vous  inter- 
rompre; ceci  est  un  point  important.  Des  statistiques  faites  avec 
soin  en  Angleterre^  tout  récemment,  portent,  comme  maximum, 
à  95  millions  de  livres  sterling  le  stock  métallique  ;  beaucoup 
l'évaluent  à  90  millions  et  quelques-uns  à  80  millions,  c'est- 
à-dire  à  2300  millions,  2200  millions  de  francs  et  même  2  mil- 
liards. 

Enfin,  les  plus  exagérés  le  portent  à  2  milliards  et  demi.  Voilà 
qui  est  très-essentiel. 

M.  Wolowski.  M.  Bonnet  me  permettra  de  lui  dire  que  je 


hà  r9iii«rae  de  soD  interruptioa  :  elle  me  permet  d'éteUîr  qpl'eii 
ÂDgleteire,  comme  partout,  et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  il 
existe  une  certaine  divergence  entre  les  conclusions  auxquelles 
arrirent  diverses  personnes  qui  s'occupent  de  la  même  évalua- 
tion. Si  le  chiffre  de  i  milliards  et  demi  est  exact,  et  je  le  re- 
farde comme  tel,  le  stock  métallique  en  Angleterre  est  presque 
doutdé. 

Si  le  conseil  le  désire,  je  joindrai  à  ma  déposition  le  tableaa 
de  la  production  de  l'or  et  de  Pargept,  et  les  évaluations  du 
stock  existant  actuellement  dans  le  monde;  ces  renseignement^ 
sont  contenus  dans  les  tableaux  publiés  par  Jâ.  Soêtberr,  qui  ne 
saurait  être  suspect  dans  la  question  aux  yeux  des  promoteurs 
de  rétalon  unique  d'or.  Je  préfère  éviter  les  contestations,  en 
me  servant  des  chiffres  indiqués  par  un  de  mes  contradicteurs, 
et  peut-être  par  le  plus  autorisé. 

Mais,  a-t-on  dit,  c'est  une  question  secondaire  ;  la  question 
véritable  est  celle-ci  : 

Vous  dites  qu'en  raison  de  Textensiop  des  meyens  de  crédit, 
nous  aurons  moins  besoin  d'or  et  d'argent;  moi,  je  soutiens  qM 
fil»  lai  mi^yeiis  de  crédit  se  muUipliept,  plus  il  nous  faudra 

d'or  et  d'ergeot' 
Je  «s'ippuie  mr  w  hit  décisif;  depuis  trente  ans,  il  f  a  eu 

un  énorme  développement  des  moyens  de  crédit  en  Angleterre, 
développement  t^l  qu'on  ne  le  soupçonnait  même  pas.  L'admi- 
rable institution  du  çlearinghouse  a  grandi  jusqu'à  s'élev^er  à  une 
importance  colossale^  et  le  stock  métallique,  au  lieu  de  dimi- 
nuer, A  eugmepté. 

M.  YiCToa  Bonnet.  C'est  une  question  de  proportion. 

M*  WoLowsKi.  Permettez  moi  de  suivre  Texpression  de  ma 
pensée. 

M.  VicTon  PoNixnT.  Si  je  vous  interromps,  c'est  pour  donner 
plus  de  précision  aux  débats. 

M.  Wo(.ow94^t*  C'était  aussi  mon  intention  quand  je  yous  ai 
interrompu. 

Je  eonstfte  les  feit^  :  une  cifoonstenQf  singulière  me  permet 
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de  dQUMh  à  cet  ^ard,  des  détails  prâais.  Le  hut^à  %  kii 
qu'étranger  k  rAogjetenre,  j'ai  contribué  à  une  mesure  récMto 
qai  peut  jeter  beaucoup  de  lumière  ^ur  ces  débats. 

Il  s'agit  de  la  publication  hebdomadaire  du  charinghaut^  de 
Loudres,  qui  a  lieu  maintenant  comme  les  publieatioos  hebdo- 
madaires du  mouFement  de  la  Banque  d'Angleterre. 

J'ayais  l'avantage  de  me  trouver  en  rapport  avec  un  bomme 
éminent,  sir  John  tubboclc,  dont  le  nom  est  connu  partout 
comme  c^lui  d*un  des  savants  distingués  de  TAngleterre.  Il  est 
banquier  et  en  même  temps  membre  de  l'Académie  royale.  Il  j 
a  peu  d'apnées,  j'étudiais  rorgauisaiion  du  cleanngàou$e  de 
Londres  :  sir  John  Lubbock  était  secrétaire  du  comité  des  ban* 
quiers  qui  composent  cette  institution.  Je  lui  exprimais  mon 
regret  et  mon  étonnement  de  ce  qu'une  donnée  aussi  essen- 
tielle que  le  relevé  des  mouvements  des  çkaringhoum  ne  fût 
PIS  publiée»  tandis  que,  pour  apprécier  la  marche  et  le  déve* 
loppement  des  transactions,  peu  de  renseignements  pouvaient 
avoir  la  mâme  importance»  a  Les  banques  donnent  des  relevés 
périodiques,  lui  disais-je,  pourquoi  n'en  faites-vous  pas  autant?  )) 

Il  fit  une  réponse  topique,  que  comprendront  parfaitement 
ceiu  qui  connaissent  l'Angleterre  :  ^  Nous  qe  le  faisons  pas, 
parce  qp'on  ne  Ta  pas  fait.  » 

Je  répliquai  aussitôt  :  «  Si  c'est  la  ^eule  raison  qui  vous 
arrête,  faitesrle.  » 

Sir  John  Lubbock  accueillit  mon  observation  avec  une  grftce 
parfaite  ;  il  voulut  bien  ajouter  qu'une  démarche  personpelle 
pourrait  bâter  la  solution.  »  Adressez-moi  une  lettre,  me  dit^il, 
je  la  soumettrai  au  comité,  et  je  crois  qu'il  se  décidera  dans  le 
sens  que  vowf  indiquez.  )> 

J'écrivis  la  lettre  convenue,  le  comité  reconnut  l'utilité  de 
U  meaurot  et  la  publication  du  mouvement  hebdomadaire  du 
clearinghouse  se  fait  depuis  lors  régulièrement.  Elle  fournit  des 
renseignements  précieux  pour  le  commerce,  l'industrie  et  les 

Quaoees. 
C'est  par  le  cbiSre  colossal  de  |00  à  l%i  milliard»  de  francs 
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par  an  que  se  chiffre  le  montant  des  compensations  accom- 
plies au  clearing  home  de  Londres,  presque  sans  intervention  de 
monnaie  ou  de  billets,  surtout  depuis  que  la  banque  d'Angle- 
terre fait  partie  de  cette  association.  C'est  à  peine  si  Ton  peut 
tenir  compte  de  ces  instruments  accessoires^  en  présence  d'un 
mouvement  qui  s'est  élevé  jusqu'à  125  milliards  ! 

L'extension  considérable  des  moyens  de  crédit  a  coïncidé 
avec  Taugmentation  du  stock  métallique  de  l'Angleterre;  il  ne 
saurait  y  avoir  de  démonstration  plus  complète  que  celle-là. 
Ainsi,  l'augmentation  des  moyens  sérieux  de  crédit,  loin  de 
diminuer  la  masse  nécessaire  du  stock  métallique,  en  exige  une 
plus  considérable. 

Pourquoi  ? 

C'est  d'abord  parce  que  la  circulation  fiduciaire  et  le  mouve- 
ment colossal  des  compensations  correspondent  à  une  produc- 
tion rapidement  accrue,  qui  entraîne  avec  elle  un  plus  large 
mouvement  de  transactions  secondaires,  de  salaires,  de  com- 
merce de  détail,  ce  qui  met  en  action  plus  de  numéraire.  Tout 
se  communique  de  proche  en  proche  et  le  besoin  de  tous  les 
moyens  de  circulation  augmente  à  la  fois. 

Plus  l'édifice  s'élève  haut  et  plus  larges  doivent  en  être  les 
fondations.  Si  le  métal  n'intervient  pas  matériellement  dans  les 
opérations  du  clearing house,  il  n'en  exerce  pas  moins  une  in- 
fluence dominante  sur  les  négociations  et  sur  l'existence  de  cette 
institution  ;  il  sert  à  fournir  la  mesure  commune  des  transac- 
tions, il  ramène  toutes  les  fractions  de  la  production  et  des 
échanges  à  un  même  dénominateur^  il  garantit  les  opérations 
et  leur  donne  la  sécurité. 

Ainsi  que  je  le  disais  hier,  c'est  le  métal  précieux  qui  doit 
toujours  servir  de  terrain  solide  à  la  circulation,  c'est  lui  qui 
constitue  la  base  véritable  sur  laquelle  repose  l'économie  des 
nations. 

On  répondra  :  «Vous  ne  parlez  pas  de  papier-monnaie.  Voilà 
encore  un  admirable  instrument  de  crédit  I  Voilà  un  moyen  un 
suppléer  au  métal.  Ce  sera  un  supplément  qui  n'exigera  aucune 
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intervention  d'or  on  d'argent  ;  quelques  feuilles  de  papier^  pro* 
menées  sous  la  presse,  suffiront  pour  enrichir  tout  le  monde. 
C'est  très-€ommode  ;  on  peut  multiplier  considérablement  le 
papier-monnaie.  » 

<(  Vous  ne  parlez  pas  non  plus  d'un  autre  élément,  les  billets 
de  banque,  ce  merveilleux  instrument  qui  s'ajoute  au  métal. 
Maïs  le  billet  de  banque  a  un  tort,  il  exige  du  métal  pour  être 
échangé,  tandis  que  le  papier-monnaie,  c'est  beaucoup  plus 
beau  ;  on  le  frappe^  et  il  n'exige  rien  en  échange.  On  peut  en 
multiplier  la  création  h  Tinfini  ;  nous  possédons  ainsi  des  moyens 
inépuisables  pour  nous  consoler  de  la  démonétisation  de  Tar- 
gent  :  nous  avons  les  billets  de  banque  et  le  papier-monnaie.  » 

Je  ne  fais  pas  à  M.  Bonnet  Tinjure  de  mettre  ces  paroles  dans 
sa  bouche  .fil  est  de  ceux  qui  savent  tenir  un  compte  exact  du 
danger  qu'entratnent  de  pareilles  chimères,  et  il  serait  le  pre- 
mier à  les  repousser.  Mais  il  est  des  préjugés  qui  se  main- 
tiennent malgré  les  enseignements  qu'a  portés  sur  cette  question 
la  grande  enquête  faite  il  y  a  cinq  ans  sur  la  circulation  moné- 
taire et  fiduciaire. 

Ce  n'est  malheureusement  pas  chose  superflue  que  de  dire 
quelques  mots  à  l'adresse  de  ces  préjugés  persistants,  de  ces 
plans  chimériques  qui  renaissent  sans  cesse,  et  qui  quelquefois 
égarent  la  foule  ignorante,  trop  disposée  à  croire  que  l'on  peut 
créer  la  richesse  à  volonté,  sans  travail  et  sans  efforts.  Il  est 
essentiel  de  chercher  toujours  à  dissiper  cette  erreur. 

Examinons  d'abord  ce  qui  concerne  les  billets  de  banque. 
Nous  passerons  ensuite  au  papier-monnaie. 

M.  Victor  Bonnet.  Il  me  semble  qu'il  faut  circonscrire  le 

débat. 

M.  WoLOwsKi.  Moi,  je  demande  à  l'étendre,  je  crois  que 
jusqu'à  présent  on  a  eu  tort  de  trop  le  resserrer  dans  des  limites 
que  je  regarde  comme  étroites. 

On  a  cru  qu'il  s'agissait  d'une  simple  commodité  commer- 
ciale ;  je  crois  qu'il  faut  élever  le  débat. 

Si  nous  éludions  la  marche  suivie  par  les  banques  et  le  cou- 
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rut  im  iiém  fMraiei  ipii  u  fmoMêmi  v^oimé%m  à  0il 
égard,  Doos  rçrroiis  que  Técart  eiitrv  le  figa  méUlliqiia  eom-^ 
at nré  eo  eaiaae  al  lea  biUala  eo  eircalalion  dimÎDiia  eonslaaft* 
ment.  Ce  fait  repose  sor  une  meilleure  appréciation  des  pri&cipaa 
et  «IF  QDe  meiltoore  direction  donnée  an  crédit ,  la  vérité  sac- 
cèd#  de  plus  en  plnsi  la  fiction,  oUe  eiwce  do  pins  en  plus  son 
empire. 

Oo  rocoonatt  anjonrd'hoi  que  le  billot  do  banqno  est  pu  in* 
stramont  aommodo,  ntilo  pour  la  oirenlation,  mais  c'est  un  infi-* 
nimont  petit  quant  ans  serficos  qu'on  pont  Ini  demander  on 
dehors  dn  métal  qn*il  est  appelé  à  représenta  et  k  mettre  en 
mouvement,  sous  une  forme  plus  agile  et  plus  commode. 

Si  nous  nous  reportons  ans  idées  classiques  on  matike  de 
banque,  qui  se  répandent  aos  I|«ts-Uois  d'Amérique,  catto 
ancienne  patrie  dune  eifçulation  fiduciaire  esagérée,  que 
voyons«nous?  {«'opinion  est  favorable»  non  pas  à  la  suppression 
du  billet  dn  banque,  on  «lurait  tort  si  l'on  croyait  cela,  cfr  le 
billet  de  bauqu«  «ft  un  instrument  fort  utile,  alors  qu'il  ^n* 
stitue  ane  sorte  de  warrant  métallique,  et  qu'il  doonn  le  mOf  on 

do  faire  circula  rapidement  le  mélol  maintenu  en  caifse;  elle 
est  favorable  an  rapproebenient»  en  nii^aUement  des  billetoi  do 
banquo  nt  du  métal  conservé.  -^  U,  0oonet,  qui  suiteo  mou^- 
vement  nv«c  attention,  doit  l'avoir  constaté  comm^  au>i.  ^  On 
tondt  de  plus  en  plus,  à  eflaeer  la  supplément  fictif  ajouté  jk  la 
circulation  par  le  billet  de  banque,  et  k  tte  ponsorver  à  celui-ci 
que  le  caractère  de  commodité  qui  le  distingua  pour  la  circula- 
tion facile  et  rapide.  Cette  observation  tend  à  expliquer  1  accu- 
Ululation  du  stock  métallique  de  la  banque  de  Franco  ;  les  1 300 
ou  1  400  millions  d'or  et  d^argent  qu'elle  possède  ne  restent 
pas  inactifs  :  ils  circulent  sous  la  forme  de  pareille  somma  de 
iHllets  de  banque  qu'ils  couvrent  ;  Tei^cédant  seul  de  ces  billets 
est  émis  sans  représenter  le  métal  conservé. 

Qo«l  est  tujourd'bui  l'écart  en  Angleterre  entre  rencaisse  de 
la  banque  et  les  billets  qui  circulent?  ^^  je  ne  parle  pas  de^ 
biliatsqui  esiatoit  k  la  b#nqn#»  car  M-  Popne^  mi  k  UM^rraille 
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4|a'il  yn  voa  4i»tiiiction  «cwiDtûUe  k  étabti?  intra  les  biltoii  qui 
(érqsaDt  1a  réserve  de  la  banque  et  eenx  qui  eireuUoI  ;  il  ne  faut 
s'occuper  que  de  ces  derniers. 

L'écart  natteiat  pas  100  oiilUoiia, 

Eo  Frencet  l'écart  est  d'epviron  800  «pillions.  C'est  ove 
goutte  d  aao  dan«  rOcéan,  ai  l'on  compare  eea  chiffres  k  Vim^ 
lï^ensité  du  capital  des  nations^ 

Ici  ae  place  une  eonsidératiou  essentielle.  Les  affaires  gran^f 
di6$ent,  la  production  augmente,  les  transactions  se  multiplient, 
le  capital  des  nations  grossit,  et  de  même  qu'une  machine  pour 
être  mise  en  n^onvament  a  besoin  de  vapeur  eomme  moteur,  de 
même,  il  faut  pour  moteurs  de  la  circulation  générale,  Tor  et 
l'argent  devenus  plus  abondants. 

Le  capkal  des  nations  s'est  accrudansune  proportion  énorme. 
On  révalue  aujourd'hui  en  Angleterre,  non  pas  ee  capital  que 
Ton  confond  avec  la  riebessa  métallique,  laquelle  n'en  est 
qu'une  faible  fraction,  mais  le  capital  véritable  qui  comprend 
la  sol;  les  valeurs  mobilières,  les  instruments,  la  mobilier,  les 
approvisionnements,  les  denrées,  toutes  les  richesses  qui  peu^ 

vaol  satisfaire  am^  besoins  de  Thomme  an  servant  i  la  produc- 
tion, on  révalua  à  900  milliards  de  francs.  Le  capital  réel  s'ac- 
moU  partout  ;  en  Angleterre  il  augmente  de  i  miUiardapar  an  ; 
en  Ftunee,  raecroissement  annuel  samble  être  de  1  milliard 
et  demi;  uotre  capital  ne  saurait  être  évalué  aujourd'hui  h 
moins  de  160  milliards  de  francs. 

Telle  ast  la  massa  qu'il  faut  soulever  ;  ae  n'est  pas  le  moment 
de  raccourcir  le  levier;  cette  masse  augmentant  sans  cesse,  il 
faut  au  contraire  fortifier  ce  levier»  et  saluer  avec  reconnais*- 
sanca  raceroissement  relatif  du  métal,  les  récoltes  nouvelles 
d'or  et  d'argent,  donnant  une  augmentation  qui  se  réduit  j^  la 
minime  proportion  de  %  poiir  100  par  an,  alors  que  la  multi^ 
plication  des  services  que  les  métam^  précieui:  doivent  rendre 
se  traduit  par  un  chiffra  beaucoup  plus  considérable. 

^e  désire  pncore  dire  un  mot  du  papiar-monnaie.  Ici  j'éprouve 

une  vive  inquiétude  et  je  rencontre  un  motif  de  plus  peur  par- 
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sister  dans  la  connction,  qae  Ton  court  au-derant  d'un  danger 
énorme,  qu'on  y  court  à  Tayeugle^  et  qu'il  est  temps  de  déchirer 
le  bandeau. 

Quelle  est  la  situation,  relativement  au  papier- monnaie^  pour 
le  présent  et  pour  l'avenir?  La  position  actuelle  est  déplorable, 
beaucoup  de  grands  états  souffrent  du  triste  régime  auquel  ils 
se  trouvent  réduits.  Pour  l'avenir,  le  même  principe  est  admis 
partout,  on  ne  diffère  que  sur  la  possibilité  d'exécution  et  sur  une 
application  plus  ou  moins  prochaine.  Partout^  on  multiplie  les 
efforts  pour  sortir  du  triste  état  dans  lequel  le  papier-monnaie 
plonge  les  intérêts  les  plus  considérables  des  pays  où  il  circule. 
Tous  désirent  arriver  à  la  monnaie  métallique  \  on  sait  à  pré* 
sont  ce  que  vaut  un  régime  de  fiction^  source  de  spoliation  et 
d'incertitude  générale. 

Sous  ce  rapport,  de  nombreux  empires  passent  par  la  rude 
école  de  l'expérience.  Je  me  bornerai  à  en  signaler  quatre  des 
plus  importants  ;  ils  ont  soif  de  métal  et  ils  en  absorberont  des 
quantités  énormes,  du  moment  oii  une  meilleure  économie  gé- 
nérale leur  permettra  de  modifier  l'instrument  de  la  circulation. 

Ces  quatre  États  sont  :  les  États-Unis,  la  Russie,  TAutriche 
et  l'Italie.  J'en  passe  d'une  importance  moindre. 

Les  États-Unis  ont  le  greenback,  le  cours  forcé  du  papier  ;  ils 
sont  à  la  veille  de  Tabolir  ;  les  efforts  constants  de  la  république 
américaine  tendent  vers  ce  but;  ce  sera  son  plus  grand  hon- 
neur, à  côté  de  celui  qu'elle  a  eu  de  supprimer  l'esclavage  ;  elle 
veut  abolir  la  circulation  fictive,  pour  reprendre  la  circulation 
en  métaux  précieux,  et  ce  qu'elle  veut,  elle  le  peut.  C'est  le  but 
auquel  elle  tend,  et  auquel  elle  touche. 

La  masse  des  billets  de  la  dette  se  compte  par  milliards;  ce- 
pendant la  prime  sur  l'or  est  descendue  successivement  à 
10  pour  100,  après  s'être  élevée  jusqu'à  140  pour  100. 

Une  proposition  est  faite,  en  ce  moment,  au  parlement  des 
Ëtats-Unis,  pour  retirer  tout  le  papier,  en  le  rachetant  au  moyen 
de  fonds  consolidés  dont  la  négociation  servirait  à  la  reprise  des 
payements  en  or. 
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Il  y  a  de  ce  côté  un  besoin  considérable,  qui  se  manifeste;  ce 
besoin  devra  être  satisfait  promptement^  car  les  Américains 
marchent  en  tout  à  la  vapeur.  Quand  ils  entreprennent  quelque 
chose^  ils  Texécutcnt  rapidement.  On  ouvrira  ainsi  un  débouché 
énorme  pour  remploi  du  métal  précieux. 

La  Russie,  je  ne  dirai  pas  qu'elle  soit  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  TAmérique^  quant  à  la  possibilité  de  réalisation  im- 
médiate \  mais  le  mal  dont  elle  soufTro  est  tellement  grand, 
qu'elle  songe  au  remède.  Les  ressources  y  augmentent,  les 
chemins  de  fer  qui  la  sillonnent  accroissent  sa  puissance  au  delà 
de  ce  qu'on  s'imagine  en  Europe. 

La  Russie  était  faible^  elle  Test  encore,  mais  elle  peut  devenir 
forte  dans  un  avenir  rapproché  et  le  premier  emploi  qu'elle  fera 
de  ses  forces  sera  de  supprimer  le  papier-monnaie,  parce  qu'elle 
y  perd  beaucoup. 

£n  ce  moment  la  valeur  du  rouble  est  descendue  de  4  francs 
au-dessous  de  3  francs  ;  le  change  est  à  2  fr.  99.  Vous  jugez 
de  la  pression  funeste  que  doit  exercer  une  pareille  déprécia- 
tion sur  l'économie  générale  de  la  Russie  !  Calculez  l'eiTet  pro- 
duit sur  toutes  les  relations  et  sur  les  fortunes  par  l'influence 
de  ^agiotage,  résultant  des  variations  soudaines  dans  les  cours 
qui  peuvent  descendre  de  4  francs  à  3  fr.  70,  3  fr.  50,  3  fr.  25, 
remonter  à  3  fr.  50  et  tomber  au-dessous  de  3  francs  ;  je  ne 
veux  pas  insister. 

La  Russie  doit  arriver  à  supprimer  le  papier-monnaie,  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  rapproché. 

L'Autriche  le  veut^  elle  aussi.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire 
de  parler  d'elle,  qu^on  nous  présente  un  traité  conclu  avec  cet 
État,  comme  le  point  de  départ  de  la  transformation  que  Ton 
veut  accomplir  dans  notre  système  monétaire. 

Je  connais  et  je  prise  les  qualités  de  l'Autriche;  je  désire  de 
tout  cœur  que  cet  empire  se  raffermisse  et  sorte  enfm  des  em- 
barras auxquels  il  est  livré,  mais  je  ne  puis  me  dispenser  d'une 
réflexion  qui  ne  saurait  avoir  rien  de  désobligeant.  Je  suis 
étonné  que  l'Autriche  puisse  avoir  voix  au  chapitre,  en  ce  qui 
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ooDcmie  la  qae»ttOD  rnooétaire  ;  je  suis  sdfptis  de  rimpor- 
tanee  qu'on  attache  à  tino  détermination  relative  à  l'or  et  â 
Targeot^  prise  par  un  pays  qui  n'a  ni  or  ni  argent.  Qu'il  corn* 
menée  par  restaurer  la  eircnlation  ooétalKqae,  et  nous  discute- 
rons. Qu*il  prenne  l'engagement  de  supprimer  le  papier-mon- 
naie, nous  nous  inquiéterons  de  satotr  quelle  sera  la  monnaie 
la  plus  utile  pour  les  rapports  internationaux,  qu'on  pourra 
d'un  commun  accord  adopter;  mais  tant  que  TAutriche  reste 
rivée  an  régime  du  papier-monnaie^  je  ne  saurais  débattre 
sérieusement  les  solutions  doctrinales  qu'elle  propose. 

J'espère  et  je  désire  une  déoision  qui  payerait  largement 
reffort  fait  et  le  sacrifice  consenti  ;  que  l'Autriche  se  débarrasse 
du  fardeau  humiliant  et  écrasant  de  la  monnaie  de  papier, 
qu'elle  reprenne  les  payements  en  espèces;  ce  sera  un  nouveau 
débouché^  un  nouvel  emploi  pour  le  métal. 

Parlons  de  Tltalie. 

La  situation  de  ce  pays  est  difficile  :  Tun  de  ses  plus  grands 
embarras  se  rencontre  dans  la  question  financière  et  monétaire. 
L'Italie  souffre  aussi  des  variations  du  change  qu^amène  l'em- 
ploi du  papier  à  cours  forcé,  jusque  pour  les  fractions  les  plus 
minimes.  Cela  a  déjà  causé  des  désastres  énormes,  des  sinistres 
multipliés  ;  des  institutions  privées  ont  émis  des  signes  moné- 
taires sans  aucune  garantie;  elles  font  subir  une  banque- 
route douloureuse  à  ceux  qui  ne  sont  pas  en  mesure  de  sup- 
porter de  pareilles  pertes,  c'est-à-dire  aux  plus  pauvres. 

L'Italie  se  relèvera  sous  le  rapport  économique  comme  etlé 
s'est  relevée  sons  le  rapport  de  Tindépendance  nationale  ;  elle 
aussi  demandera  beaucoup  d'or  et  beaucoup  d'argent. 

Les  billets  de  banque  sont  un  moyen  de  circulation  commode, 
mais  il  ne  faut  pas  les  considérer  comme  propres  à  remplacer 
le  stock  métallique.  Sous  ce  rapport,  ils  n'ont  qu'une  faible 
portée  ;  ils  sont  de  plus  en  plus  remplacés  par  la  monnaie  com- 
merciale, ainsi  que  la  nomme  le  savant  économiste  de  Boston, 
M.  Amasa  Walker^  qui  a  publié  dans  ces  derniers  temps  Tun 
des  plus  beaux  livres  d'économie  politique  qui  aient  paru  depuis 
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A^m  fliUith,  Ttirgot,  Sny,  Rôssi;  il  demande  la  stippressioti  de 
là  facnhé  d'émettre  trn  seul  billet  sanâ  qu'il  soit  représenté  par 
une  réserve  métallique  correspondante.  Cette  opinion  d'un  des 
représentants  les  plus  éminents  de  ta  science  de  Téconomie  poli- 
tique gagne  de  plus  en  plus  de  terrain.  Quand  elle  ne  serait  pas 
eompléteinent  aeceptée,  il  est  certaiu  que  désormais  te  billet  do 
banque,  tion  couvert  par  rencaisse  métallique,  ne  saurait  portef* 
que  sur  une  quotité  fort  restreinte. 

Quant  au  papier-monnaie  non  remboursable  en  espèces,  ses 
jours  sont  comptés.  Aux  États-Unis,  il  ne  tardera  pas  à  être 
Mipprimé  ;  il  doit  Tétre  successivement  dans  les  divers  pays  qui 
l'emploient.  C'est  un  abus  grave,  un  danger  auquel  ils  tâcbe- 
toni  de  porter  reihède. 

On  verra  probablement  la  circulation  métallique  se  rétablie; 
demain  aux  États  Unis^  plus  tard  en  Russie,  en  Au(riché  plus 
Vite  peut-être  qu'en  Rcfôsie,  et  en  Italie  plus  vite  encore  Je  Tes- 
père,  qu'en  Autriche  et  en  Russie  :  il  s'ouvrira  ainsi  des  débou- 
chés pour  des  milliards  de  numéraire. 

Cela  mé  fortifie  donc  dans  utie  conviction  tout  à  fait  opposée 
à  I^Unsiotï  que  Ton  caresse  aujourd'hui.  Je  crains  que  la  pro- 
duction métallique  ne  suffise  pas  dans  son  expansion  actuelle, 
même  avec  les  deu^  éléments  de  Tor  et  de  l^argént,  pour  faille 
face  aux  nouveaux  besoins  et  aux  nouvelles  nécessités  K 


1  M.  William  Newmarch,  dont  nous  aimons  à  invoquer  l'autorité^  a  exp^rîmé 
une  optnfon  ansTôgné  (Enqvéte  sur  la  circulation,  t  III,  p.  539}  : 

c  Mon*  eo#itfti0*ft  cet  'nl^oilaiil  résvltffl  qne,  tfepuid  t8ô6,  >es  qoanîfîê»  dhH* 
annuellement  produites  par  les  sources  nouvelles  ont  diminué  d'environ  13  pour 
100,  et  que  les  quantités  d'argent  produites  ont  augmenté  d'environ  12  pour  lÛO.. 
Uon  opinion  est  que,  depuis  1863  jusqu'ici  (novembre  1866)^  la  produeliM 
totale  de  Tor  des  nouvelles  et  anciennes  sources  a  liécru  chaque  année.  Il  est 
parfaitement  certain  que,  chaque  année,  les  demandes  d'or  et  d'argent  s'élëvent 
par  suite  du  développement  du  commerce  dans  le  monde,  des  progrès  des  arts 
et  des  inventions,  de  l'augmentation  de  la  production  agricole  et manufaetarière, 
de  Taccroissement  des  salaires  et  des  revenus,  enfin  de  TaboUlion  des  entraves 
qui  arrêtaient  autrefois  Tinduslrie  et  les  échanges  internationaux. 

c  £n  outre,  il  ne  faut  pas  onblier  que  tôt  ou  tard  de  grandes  quantités  d'^r 
•t  d'argent  seront  employées  k  remplacer  le  papier  non  convertible^  encore  en 
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On  se  méprend  singalièrement  si  l'on  croit  que  le  crédit  con- 
siste dans  la  maltiplication  des  signes  monétaires  :  il  consiste 
dans  le  rapprochement  facile  des  capitaux^  et  il  en  aagmeate 
la  masse^  en  activant  le  travail  et  en  fécondant  les  résultats 
obtenus. 

La  richesse  des  nations  grandit,  la  masse  à  soulever  est  plus 
forte  ;  au  lieu  de  raccourcir  le  levier  solide  de  la  circulation,  il 
faut  le  fortifier.  Sans  cela  on  court  gratuitement  au-devant  d*uB 
péril,  plus  considérable  qu  on  ne  se  Timagine. 

Loin  qu'il  y  ait  pléthore  dans  le  monde  pour  le  métal  pré- 
cieux, nous  sommes  peut-être  à  la  veille  de  voir  la  production 
des  métaux  précieux  ne  pas  suffire  aux  besoins  de  la  circula- 
tion. Le  moment  n'est  pas  opportun  pour  nous  priver  d'une 
partie  du  stock  métallique,  en  démonétisant  l'argent. 

Quand  cette  démonétisation  ne  porterait  que  sur  5  milliards, 
comme  le  disait  M.  Bonnet,  elle  s'appliquerait  au  rebours  de  ce 
que  commandent  les  intérêts  commerciaux  du  monde.  Si  vous 
amenez  une  diminution  du  stock  métallique^  alors  que  le  capital 
de  production  s'accroît  partout  et  que  le  besoin  de  la  circulation 
réelle  et  solide  augmente  partout,  vous  produirez  un  mal 
énorme  que  l'on  pourrait  presque  calculer  et  préciser  à  l'avance  : 
ce  mal  se  traduira  par  Télévation  nécessaire  du  prix  de  Tor, 
élévation  probable  qui  n'est  niée  par  personne  ;  on  no  diffère 
que  sur  la  proportion  dans  laquelle  la  hausse  de  Tor  devra 
s'accomplir. 

Les  hommes  les  plus  considérables  qui  s'occupent  de  celle 
question,  ceux  dont  Tautorilé  légitime  est  reconnue  par  tous, 

usage  dans  certains  pays  En  Europe,  ce  sont  la  Russie,  l'Autriche,  Tltalie  et  la 
Turquie.  11  est  probable  qu'il  y  a  au  moins  dans  ces  pays  400  millions  sterling 
(10  milliards  de  francs]  de  papier-monnaie,  dont  une  grande  partie  devra  être 
remplacée  par  des  espèces,  lorsque  ces  pays  deviendront  plus  riches  et  auront 
introduit  la  stabilité  dans  leurs  gouvernements. 

<  Aux  Etats-Unis,  la  quantité  de  papier  non  convertible  est  probablement  de 
pr^  de  250  millions  sterling  (plus  de  6  milliards  de  francs).  Au  Brésil  et  dans 
les  États  du  Sud-Âmérique,  ii  peut  y  en  avoir  pour  100  milHons  (2  milliards  et 
déni).  » 
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même  par  ceux  qui^  comme  moi,  ne  partagent  pas  leur  opi- 
nion, ne  nient  nullement  le  renchérissement  de  Tor^  ils  Taffron- 
tent  ;  Tatilité  de  la  mesure  proposée  est  à  leurs  yeux  si  grande, 
qu'ils  consentent  à  subir  le  renchérissement  de  Tor. 

Pour  moi,  je  pèse  les  deux  intérêts,  et  je  trouve  l'un  bien  plus 
léger  que  Tautre  ;  je  pèse  les  avantages  que  peut  amener  la 
réforme  monétaire,  telle  qu'on  prétend  linaugurer;  je  pèse  les 
dangers  ;  les  dangers  sont  énormes  et  les  avantages  exigus. 

Voici  une  dernière  considération  que  je  désire  faire  valoir 
sur  ce  point  devant  le  conseil.  On  évoque  un  épouvantai!.  Je 
n'aime  pas  les  fantômes;  alors  qu'on  en  voit  un  qui  se  dresse, 
il  faut  aller  droit  à  lui,  il  ne  tardera  point  à  disparaître. 

On  dit  :  «  Prenez  garde,  la  France  est  le  plus  intéressée  à  la 
question  ;  son  marché  est  menacé  d'être  inondé  par  l'argent  qui 
sera  démonétisé  ailleurs.  » 

Celte  appréhension  est  singulière.  Loin  d'être  le  plus  inté- 
ressée à  la  question,  la  France  proGle  de  la  situation  actuelle  et 
c*est  de  sa  part  un  acte  chevaleresque,  comme  elle  a  Thabilude 
d'en  faire,  que  de  renoncer  à  l'avantage  qu'elle  possède. 

On  s  occupe  des  voyageurs,  et  Ton  dit  :  «  Il  serait  commode 
d'avoir  une  monnaie  qui  les  délivrât  des  embarras  du  change,  n 
Les  voyageurs,  on  les  fait  figurer  pour  une  part  considérable 
dans  la  question. 

Je  voyage  beaucoup,  je  devrais  priser  cet  argument  :  l'expé- 
rience m'apprend  qu'il  est  extrêmement  faible.  J'ajouterai  même 
que,  dans  la  situation  présente,  il  est  sans  valeur  aucune.  Je 
visite  chaque  année  diverses  contrées  de  1  Europe,  et  je  trouve 
extrêmement  commode  de  voir  le  napoléon  faire  prime  partout^ 
ce  qui  permet  au  voyageur  français  de  réaliser  une  économie* 
Cet  avantage  disparaîtra  du  moment  où  la  mesure  proposée 
sera  mise  à  exécution. 

L'intérêt  de  la  France  est  ailleurs;  qu'on  ne  nous  parle  pas 
non  plus  des  prétendus  dangers  que  pourrait  nous  faire  courir 
rAUemagne. 

On  prétend  qu'elle  va  nous  déverser  le  trop-plein  de  son 
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•ifeal  «t  $fê»  «dt  4îiDiouer4  It  Yidwr  dd  ee  «était  es  ttas 
appâvtriisaBi  d'autant. 

Je  ne  ▼ovdraie  faire  naître  dans  Tesprit  de  peie0]iBa>  nêan 
le  soupçon  d'une  intentîen  Uesaante  de  ma  part.  D'a?aBee4  /e  le 
déolare,  oe  serait  rexpreesioa  fui  me  servirait  mal.  Je  disiute 
«ne  question  seientifique,  je  ne  vise  à  aucun  autre  kut  \  mais  je 
suis  fereé  de  le  dire,  il  se  jeue  entre  la  Frauee  el  rAllemagne 
un  jeu  singulier i  et  ^ui  peurrait  devenir  périlleux. 

L'Allemagne  ne  songeait  point  k  la  réferme  telle  qu'elle  est 
aujourd'hui  propesée.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  elle  n'y  pen- 
sait pas.  Il  y  avait  eu  des  réunions  d'économistes,  des  assem- 
blées de  ohambres  de  Gommeroe  tenues  jusqu'en  1865.  Dans 
ses  réunionsi  les  uns  s'étaient  prononcés  d'une  façon  inclusive 
peur  l'argent  ;  les  autres  avaient  recommandé  d'employer  Vq^ 
à  côté  de  l'argent. 

Vient,  en  1867,  la  conférence  de  Paris  à  Voceasiesi  de  TExpo- 
siiioB  universelle,  conférence  qui  réunit  des  hommes  oonsidérc^ 
blés,  des  diplomates  distingués.  J'ai  rhonneur  de  les  connaître 
pour  la  plupart  et  d'entretenir  avec  eux  de  bonnes  relations  ; 
mais,  sauf  quatre  ou  cinq  exceptions,  ces  ministres  plénipoten- 
tiaires s'étaient  peu  occupés  de  la  question  monétaire.  Ils  se  sont 
réunis  sans  avoir  à  délibérer  sur  les  termes  d'une  oonvei^ioç  ; 
on  avait  assigné  à  leurs  efforts  un  but  lointain,  vague,  théorique^ 
Ijt  majorité  s'est  prononcée  d'une  manière  générale  pour  l'em- 
ploi unique  l'er,  sans  même  formuler  ua  a  vaut- projet  ^  sans 
débattre  aucun  des  graves  problèmes  que  soulèvent  la  sécurité 
et  la  fixité  des  transactions;  les  intérêts  économiques,  en  pré- 
sence d'une  expansion  croissante  des  aSaûres,  s'acconuuode- 
raient  mal  d'une  réduction  arbitraire  de  la  substance  moné- 
taire, destinée  à  favoriser  les  instruments  d'une  circulati<m 
sans  cesse  progressive.  La  conférence  a  simplement  provoqué 
les  divers  Stats  à  l'étude  d'une  question  qu'elle  traitait  swi- 
mairement  suivant  un  système  préconçu;  elle  assignait  w 
terme  pour  des  propositions  à  venir  qui  devaient  être  diSfiUtjjNf 
àBouveau. 
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]^s, proportions  uiQ  sont  pas  Ye|[|i^^{  sauflacQQYQçtipQpjj^Op^^ 
jetée  entre  la  FrancQ  et  rAulricbe,  qui  o'a>  pas  de  circfi}aUqfi, 
métallique,  les  choses  ne  sont  guère  plus  avaacées  qu'au  mo* 
ment  OH  la  grande  solennité  de  rExposlUon  universielle  entrât ^ 
nait  les  esprits  vers  l'adqplioa  des  moyens  propres  à  multiplier. 
Ie3  rapports,  rendus  plus  faciles  entre  les  po^uples*  . 

Mais  les  délibérations  préliminaires  de  la  conférences^  dé- 
pourvues de  toute  sanction^  n'en  n'ont  pas  moins  fait  naître 
upe  équivoque  à  laquelle  il  importe  de  mettre  fin. 

On  adit  en  Allemagne:  la  France  s'est  décidée,  nous  u'avop^ 
plus  à  délibérer  sur  la  question  ;  nous  sommes  forcés  de  dé- 
pionétiser  Targeut^  sinon  nous  sommes  menacés  d'un  danger 
énorme^celui  de  devenir  le  réservoir  oii  va  se  précipiter  la  mass^ 
d'argent  démonétisé  en  France  ;  il  faut  doue  aller  au-devant  diif 
péril  et  prendre  l'étalon  d'or* 

«  Nous  entendons  en  même  temps  dire  en  France  :  un  grave 
danger  nous  n^enace,  rAllemagne  va  passer  de  l'étalon  d'ar- 
gent à  rétalon  d'or;  elle  compte  nous  envoyer  des  milliards 
d'espèces  d'argent  qui  cesseront  d'y  avoir  cours  légc^U  H&tons- 
Bçus  de  prévenir  la  perte  qui  nous  menacoi  prenons  l'étal^i) 
d'or. 

'  p. 

Ce$  frayeurs  réciproques  rappellent  nne  scène  do  coméçli^ 
eélèibre  et  fort  divertissante  ;  en  France,  on  argumente  des  pré- 
tendues décisions  de  l'Allemagne,  et  en  ^Ueniagne  onargumente 
des  prétendues  décisions  de  la  Fr^ i|ce. 

Le  motif  que  Ton  prétend  tirer  de  la  double  appréhension 
q^i  a  saisi  les  deu^  pay3>  par.  suite  des  m^çures  que  chacun 
jd'eux  attribue  à  l'autre,  s'évanouit  dès  que  l'on  connaît  les  faits 
véritables.  Onpourrait  môme  en  induire  l'espérance  facile  d'unp 
entente  pour  ^omploi  simultané  des  deui(  métaux  ;  la  France^ 
loin  d*avoir  un  danfifer  h  courir,  ^  elle  ne  prend  pas  le  parti 
au'on  lui  propose  aujourd'hui^  décidera  l'Alleinagne  à  se  rap- 
nrocher  de  nou?. 

Je  suis  pour  les  facilités  données  à  la  création  d'une  monnaie 
Internationale  ^ui  puisse  circuler  partout^  dont  la  valeur  puisse 
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être  aisément  appréciée  à  Taide  de  fractions  qui  correspondent 
entre  elles  ;  mais  en  dehors  du  système  présenté  par  M.  Michel 
Chetalier,  qui.  sous  ce  rapport,  est  le  seul  rationnel;  en  dehors 
du  système  qui  fait  consister  la  monnaie  dans  la  simple  fixa- 
tion du  multiple  d'un  poids  donné  de  métal  précieux,  il  n'y  a 
pas  d'unification  de  monnaie  possible.  On  peut  amener  des  rap- 
prochements pour  la  commodité  de  la  circulation,  tandis  que 
la  suppression  de  Targent,  comme  monnaie  légale,  loin  de  fa^ 
ciliter  un  pareil  résultat,  l'entrave.  La  mesure  exclusive  qu'on 
vous  invite  à  prendre  produirait  un  résultat  de  ce  genre. 

Si  la  France  persiste  dans  le  système  pratiqué  depuis  la  loi 
de  germinal  sans  aucun  inconvénient  sérieux,  TAIlemagne  y 
viendra  ;  elle  augmentera  le  nombre  des  peuples  déjà  reliés  par 
l'union  monétaire  de  1865 ;  elle  fournira  ainsi  loecasion  de 
modifier  certaines  mesures  secondaires,  dont  l'expérience  a  été 
tristement  faîte.  Déjà  on  voit  se  prononcer  dans  le  sens  de  la 
monnaie  bimétallique  (beaucoup  d'hommes  qui  inspirent  respect 
à  l'opinion  dans  la  confédération  du  Nord. 

Sont-ce  des  économistes  qui  réclament  à  cor  et  à  cris  la  me- 
sure projetée  ?  Non,  ils  la  blâment.  Un  statbticien  émmcnt, 
M.  Soêtberr,  a  pris  en  main  la  défense  de  cette  mesure  ;  mais  la 
plupart  des  économistes  de  rAUeoaagne  protestent;  la  Société 
dès  économistes  de  Berlin  se  prononce  dans  un  autre  sens,  et  je 
pourrais  produire  devant  le  conseil  des  lettres  fort  remarqua- 
bles, très  décisives,  de  M.  Prince-Smith,  président  de  cette  So- 
ciété, qui  combat  énergiquement  le  prétendu  étalon  d'or,  dans 
les  nombreux  écrits  qu'il  a  publiés  pour  la  cause  que  nous  dé- 
fendons ensemble.  Il  voudrait  rapprocher  la  France  et  l'ÂUeffia- 
gne  sur  la  base  de  l'emploi  des  deux  métaux,  en  rendant  facile- 
ment comparables  les  fractions  monétaires  employéesi  soit  en 
or,  soit  en  argent,  tant  en  France  qu'en  Allemagne. 

Loin  de  faciliter  le  rapprochement  que  vous  désirez,  en  adop- 
tant une  décision  exclusive,  vous  le  rendez  plus  difficile  parce 
que  vous  ne  sauriez  condamner  des  pays  dans  lesquels  l'argent 
existe  et  fbrme  la  base  générale  de  la  circulation,  à  transformer 
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d!ttB  coup  de  baguette  cette  masse  d'argeni  en  masse  d*or.  Ity 
a  trop  d'intérêts  économiques  engagés  dans  la  question,  pour 
qu'on  puisse  ainsi  les  fouler  aux  pieds. 

En  France,  Tentreprise  semble  téméraire  à  un  point  de  rue 
que  je  mets  au*^essus  même  des  intérêts,  au  point  de  vue  du 
droit  et  du  respect  des  engagements  pris. 

Quelle  est  la  pensée  dominante  do  la  loi  de  germinal  an  XI  ? 
De  ses  dispositions  on  peut  donner  deux  interprétations.  Elle 
laisse  la  faculté  de  faire  alternatirement  les  payements  en  or 
ou  en  argent  :  M.  Michel  Chevalier  soutient  qu*elle  repose  sut 
la  base  fixe  d'un  seul  métal,  l'argent  ;  suivant  une  autre  Qpini<Hi, 
elle  crée  un  franc  d'or  à  c6té  du  franc  d'argent.  —  Je  n'entends 
point  discuter  ici  cette  question  ;  le  travail  que  j'ai  publié  sur 
les  origines  de  la  loi  de  Tan  XI,  et  qui  forme  partie  de  ce  que  je 
puis  appeler  ma  déposition  écrite,  fournit  à  cet  égard  d'amples 
indications  ;  je  ne  veux  point  abuser  de  vos  instants  en  les  re- 
produisant ici.  Qu'il  suffise  d'ajouter  que  l'interprétation  de 
M.  Michel  Chevalier  milite  plus  que  la  mienne  contre  l'innova- 
tion proposée  ;  si  nous  ne  sommes  pas  en  présence  d'une  loi  qui 
permet  l'emploi  alternatif  de  Tor  et  de  l'argent,  si  elle  prescrit 
d'une  manière  permanente  et  absolue  ce  que  l'on  appelle  Fêta- 
bn^  d'argent,  commGni  pourrait-on  l'enfreindre  sans  soulever 
les  protestations  les  plus  légitimes?  Si  Tor,  devenu  seul  iastm- 
ment  légal  de  la  circulation,  venait  à  hausser,  que  répondrait» 
on  aux  plaintes  des  débiteurs  que  l'on  aurait  écrasés? 

M  Bonnet  dit  :  M.  Wolowski  parle  de  la  situation  des  débi- 
teurs, mais  il  faut  s'occuper  aussi  des  créanciers  ;  s'il  est  dés- 
agréable à  un  débiteur  de  payer  plus  que  l'engagement  qu'il  a 
contracté,  il  eâl  désagréable  à  un  créancier  de  recevoir  moins 
que  ce  qu'on  lui  a  promis. 

Sans  doute,  il  y  a  désagrément  des  deux  côtés  ;  mais  il  y 
a  une  souffrance  plus  grande  pour  le  débiteur,  qui,  d'ailleurs, 
invoque  la  sainte  autorité  delà  loi.  Notre  Code  civil,  dans  son 
heureuse  prévoyance,  quand  il  y  a  une  interprétation  à  donner, 
fait  pencher  la  balance  du  côté  de  l'obligé.  C'est  la  règle  gtaé- 
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tafe  du  droit,  é'wt  une  règle  sage,  c'est  la  règle  constante  de 
notre  Code. 
Réagir  contre  l'obligé  ce  serait  aller  contre  Tesprit  de  la  loi. 
Quant  aut  inconvénients  que  Ton  prétend  résulter  pour  les 
créanciers  des  conséquences  du  système  actuel,  je  ne  les  aperçois 
pas,  et  les  créanciers  ne  s* en  sont  guère  aperçus  jusqu*ici.  Malgré 
la  grande  révolution  métallique  qui  s*est  produite  dans  le  monde 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  les  droits  des  créanciers 
n'ont  pas  été  lésés,  personne  d'entre  eux  n'a  eu  l'idée  de  se  plain- 
dre, lei,  comme  dans  d'autres  circonstances,  on  peut  dire  que 
les  avocats  font  plus  de  bruit  que  les  clients  ;  ceux-ci  restent 
parfaitement  tranquilles  ;  c'est  en  leur  nom  quo  Ton  réclame 
et  qu'on  élève  la  voix  très-haut^  lorsqu'ils  n'ont  aucun  sujet  de 
plainte  sérieuse  à  faire  valoir. 

On  parle  des  intérêts  du  commerce,  et  Ton  concentre  la 
question  sur  ee  point.  Cependant,  je  ne  sache  pas  que  les  ré- 
olamations  du  commerce  soient  bien  vives,  bien  instantes  pour 
demander  que  l'on  renonce  à  se  servir  de  l'argent.  Le  com- 
nieree  a  parftiitement  raison.  Si  la  question  peut  intéresser  les 
irojageurs,  pour  les  rapports  privés,  accidentels,  fugitifs,  qui 
demandent  iéétanttnéinent  l'échange  d'une  pièce  de  monnaie 
^ntre  «ne  autre,  il  n-en  est  pas  de  même  du  commerce.  Le 
èôÉftinereé  Hitérnttional  veut  faciliter  les  comptes,  gagner  du 
{empe  (lime  iê  fntmey);  pour  l'accomplissement  de  certaines  opé- 
rations arithmétiques^  il  lui  suffit  que  les  monnaies  des  divers 
'Etats  soient  exactement  comparables  entre  elles,  d'après  une 
échelle  commune. 

Quant  à  la  réalité  des  monnaies  et  à  leur  valeur,  le  change 
est  là  avec  la  puissance  souveraine  qui  s'oppose  à  toute  espèce 
de  fiction  et  qui  ramène  toutes  les  transactions  à  un  dénomina- 
teur Commun,  exprimé  par  la  quantité  légale  de  métal  contenue 
dans  les  divers  disques  ;  le  change  est  là  qui  défie  toute  espèce 
de  subterfuge^  toute  espèce  de  caprice  absolu.  Montesquieu, 
dont  le  regard  perçant  apercevait  tout,  car  il  voyait  tout  de  haut^ 
Pâ  4{t  depuis  longtemps,  alors  qu*ils*agissait  des  excès  du  sys- 
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tèMii  ék  £tt^;  el  dé  rétercico  dé  lu  pHtssÉiûcè  $dùté)^âillë  ^^M 
(Seyait  pmiVèi#  appliquer  à  ia  monnaie  d'aae  mànièi^e  absèi^id^ 
côniHé  oa  le  faisait  pour  le  pouvoir  qui  dotninait  la  Pran^« 
Montesquieu  a  été  le  premier  à  montrer  que  la  force  était  imputé-^ 
saute  h  cet  égard,  et  que  toutes  les  fictions,  toutes  les  injonctidiia 
violentes  étaient  détruites  par  le  change.  Je  ne  lirai  qu'une  ligna, 
la  dernière,  de  l'admirable  passage  de  V Esprit  des  bis,  consacré 
à  cette  questfbn  :  «  Le  change^  dit-il  empêche  les  grands  coupii 
d'autorité,  éu  du  moins  le  succès  des  grands  coups  d^autorité.  » 

Le  cfaàkigë  ramètie  tout  à  la  rérité  ;  il  rétablit  Téquilibi^e  daâÉ 
leë  rapports  internationaux,  il  crée  et  continue  les  felatioi^s  en^ 
tre  les  peuples^  d'une  manière  exacte  et  précise  ;  il  opère,  pou# 
rènsémbledeb  rapports  dans  le  monde  entier^  ce  que  la  Banque 
de  Hambourg  et  leë  banques  de  dépôt  avaient  réalisé  dans  lé 
moyeti  ftge^  alors  qu'une  diversité  extrême  existait  pour  les 
monnaies.  Le  marc  banco  ramenait  toutes  ces  monnaies  à  leur 
vAleur  #éeile  ;  b^est  le  plus  grand  service  que  \A  Banque  de 
Hambourg,  avec  ses  dépôts  représentés  par  une  ntotmaiè  idéale, 
àil  rend«  au  monde. 

Le  change  a  soulevé  certaines  préventions.  Ob  a  cru  que  les 
hanquim^s  et  les  changeurs  tenaient  à  l'état  de  ehoseà  actuel^ 
pÊ.né  qu'ils  ^ti  tiraient  profit. 

Cest  le  contraire.  Je  me  rappelle  lu  décidratioti  faite  par  rui 
des  marchande  de  métaux  les  plus  considérables  de  Paris, 
M.  Sourdis,  devant  la  commission  monétaire  dent  j-avaisThon- 
neur  de  faire  partie  Pannée  dernière.  Il  disait  aux  partisans  de 
reoiploi  exclusif  de  Tor  comme  monnaie  :  <t  Si  je  ne  consultais 
que  mon  intérêt,  je  serais  bien  vite  d'accord  avec  vous  :  rinlérêt 
des  changeurs  et  des  banquiers  serait  satisfait  par  la  réformé  que 
Ton  propose;  Le  change  ne  disparaîtra  pas;  il  existe  entre  des 
plaees  qui  se  servent  de  la  même  monnaie,  car  il  traduit  les 
frais  et  les  difficultés  du  transport  des  espèces;  nous  ne  pouvons 
ni  altérer  son  expression,  ni  écarter,  par  suite  de  Tabondahce 
des  métaux,  la  concurrence;  celle-ci  détermine  le  prix  du  servie* 
HïtM.  Ge  qui  augmenté  les  béuéflees  des  tskântgeurs)  ee  sont  les 
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rariatioDs  considérables  du  tan  de  la  marcbandise  métallique; 
les  hommes  versés  dans  ces  matières  peuvent  mieux  prévoir  ce 
qui  arrivera,  et  opérer  en  conséquence  ;  on  peut  calculer  ici  les 
variations  comme  on  calcule  les  bénéfices  de  tout  commerçant, 
car  le  change  est  un  commerce  ;  des  variations  plus  considéra- 
bles amènent  un  écart  plus  grand  elles  bénéfices  augmentent. 
Si  au  lieu  de  rencontrer  ensemble  l'or  et  Targent,  alors  que  le 
concours  de  ces  deux  métaux  amène  un  certain  équilibre  dans 
la  circulation,  la  hausse  ou  la  baisse  ne  se  trouve  plus  modérée 
par  lecboii  alternatif  du  métal  de  payement^  cette  situation  pro- 
curera aux  banquiers  et  aux  changeurs  une  belle  moisson  de 
bénéfices.  » 

Les  chances  de  variation  considérable  dans  le  prix  du  métal 
de  payement  diminuent-elles  ou  augmentent-elles  avec  la  mon- 
naie bimétallique?  C'est  le  point  auquel  il  faut  toujours  en  re- 
venir. 

L'expérience,  d'accord  avec  ce  qu'indique  le  raisonnement, 
montre  qu'alors  qu'on  peut  choisir  entre  deux  métaux  pour 
accomplir  le  même  engagement^  du  moment  où  une  oiEre  plus 
considérable  fait  baisser  l'un,  toute  la  demande  se  porte  de  ce 
c6lé;  et  l'équilibre  se  rétablit.  Nous  avons  assisté  à  ce  spectacle 
produit  sur  la  plus  grande  échelle,  lorsque  la  demande  accrue 
de  Tor  lui  a  servi  de  parachute,  en  permettant  aux  milliards  de 
l'Australie  et  de  la  Californie  de  prendre  place  dans  la  circula- 
tion, sans  provoquer  de  forte  oscillation. 

Il  existe  sur  la  question  monétaire  beaucoup  de  préjugés, 
beaucoup  de  préventions  qu'un  examen  plus  attentif  devrait 
faire  écarter. 

L'un  do  ces  pr<^jugés,  le  plus  grand  de  tous — il  a  eu  de  nom- 
breux et  considérables  échos  —  consiste  dans  l'appréhension 
d'une  énorme  exubérance  de  métal  qui  viendrait  se  répandre 
sur  le  monde. 

J  ai  essayé  de  reprendre  les  objettions  de  H.  Bonnet  ;  je  re- 
grette qu'il  ne  soit  plus  ici,  j'ai  tftché  de  les  réfuter.  Si  j'ai  omis 
quelque  point,  je  prie  MM.  les  menibres  du  conseil  de  vouloir 


SUH  LÀ  QUESTION  tfOHÉTAIfte.  73 

bien  Tindicpier;  fy  répondrai,  ainsi  cpi'aux  questions  qui  pour* 
ront  m'ètre  faites. 

M.  BoRDET,  commissaire  spécial.  Vous  venez  de  nous  dire, 
monsieur  Wolowski,  que  vous  étiez  grand  partisan  de  la  mon- 
naie internationale. 

M.  Wolowski.  Oui,  je  crois  qu'elle  peut  être  utile,  pourvu 
qu^on  procède  au  moyen  de  rapports  simples  à  établir  entre  les 
fractions  diverses  des  monnaies  d'or  et  d'argent. 

M.  BoRDET.  Âlors^  comment  poiivez-vous  concilier  la  monnaie 
internationale  avec  le  systèm'e  du  double  étalon;  car  presque 
tout  le  monde  reconnaît  que  TuniOcatiou  monétaire  n*est  pos* 
sible  qu'avec  Tunité  d'étalon. 

H.  Wolowski.  Cette  assertion  n'est  exacte  ni  en  fait  ni  en 
principe;  pour  parler  avec  plus  de  précision,  on  devrait  dire 
double  monnaie  légale^  car  le  terme  double  étalon  est  condamné 
par  tout  le  monde. 

M.  BoRDET.  Soit^  la  double  monnaie  légale. 

M.  Wolowski.  Je  viens  de  le  dire,  j'ai  la  conviction  que  si  la 
France  prenait  un  parti  définitif  à  cet  égard,  si  elle  renonçait  à 
tenter  une  expérience  péiilleuse^  rien  ne  serait  plus  facile  que 
de  faire  accepter  par  la  confédération  du  Nord  de  PÂllemagne  le 
système  de  Tunion  de  1865. 

M.  BoRDET.  Et  l'Angleterre? 

H.  Wolowski.  Je  vais  en  parler;  je  désire  compléter  d'abord 
ce  qui  concerne  l'Allemagne. 

La  confédération  du  Nord  entraîne  dans  son  orbite  les  pays 
Scandinaves;  elle  influera  également  sur  les  déterminations  de 
rAutriche.  Un  homme  considérable,  qui  m^honorait  de  son  ami- 
tié, et  avec  lequel  j'ai  continué  d'entretenir  d'excellents  rapports, 
car  la  diversité  d'opinions  sur  la  question  monétaire  ne  les  a  ja- 
mais troublés,  M.  de  Hock,  s'était  épris  de  l'idée  de  l'étalon 
d'or  et  Tavait  fait  partager  au  monde  officiel  de  Vienne.  Avec  sa 
mort,  la  situation  s'est  modifiée  ;  d'après  des  informations  qui 
m'ont  été  transmises  de  Vienne,  la  direction  des  esprits  change 
depuis  que  M.  de  Hock  n'exerce  plus  son  influence  personndle. 


1S  :  :      .:   £NOfiii% 

Unt*^^  Mllié,  (rt  la  6énfWé#<iUoft  An  N^iri  ^4  d(kii4iiit,  et  ë\ë^ 
peut  se  décider  cette  année,  d'amener  avec  elle  rAtttriek«  dltm 
Viinion  qui  edtâpmnd  aelûelletnent  la  France,  Tltalie,  la  Bel- 
gii|iiê,  la  Suttkse.  L'tftpagne  fabrique  des  metinaies  dÉas  IK 
même  direction.  Je  crois  que  voilà  déjà  un  champ  asBei  Vaêlé 
pott#  satisfaire  ^ambition  dea  partisans  de  la  motinaie  inier- 
datietiale. 

On  disait  tout  à  Tfaoure  :  «  Ne  voiis  effrayez  pas,  la  déâsMé»- 
tisÉlién  del'ërgefilii'aiifa  IteU  que  successivemeAt.  » 

«Te  dital  de  mon  cAté  :  L'union  monétaire  marehera  sucées- 
siveme&t;  elle  peut  bieûtôi  embrasser  le  eodiifieni  européen,  •! 
c'est  déjà  beaucoup. 

•  Quant  à  l'Angleterpe,  si  la  proposition  faite  par  M.  Robert 
Le#e  à  la  Chambre  des  communiea  aboutissait,  le  sofifrerain 
ÉtMit  une  ttleur  de  36  franes^  un  quart  en  sus  de  la  pièce  de 
20  francs,  ce  qui  serait  un  pas  de  plus  pour  établit  le  sjrstèmQ 
de  la  monnaie  internetionale,  telle  que  peut  la  recemmaiider  la 
pratique  jeumalière,  sans  tomber  dans  les  graves  eemplicatiens 
que^sràit  naître  la  suppression  de  le  meuneie  légale  4'ergeDt. 

Vài  eembattu  le  système  de  M.  Michel  Chevalier  qui^  eeul,  je 
le  veenAueis,  eonduirait  à  une  e étitabie  unité  pioAéieii»  dans  le 
monde;  je  l'ai  combattu,  parce  que  Jeorois  qu'unfi  irévolutieii 
destinée  à  changer  radicalement  la  dénomination  des  mdnneies 
eatratilerait  plus  d'ineonvénients  qpe  d^avanteges. 

Je  voudrais  rapprocher  les  peuples,  faeiliter  leurs  velatipui) 
B|8is  je  n'eiagère  pas  ee  oété  de  la  quesiioo  :  ea  obtiendiait 
eifisi  un  avantage  limité,  qu'il  faut  savoir  peser  sans  trop  Teial- 
ter.  Le  ehenge  établit  dé|jà  ces  relations  sur  le  pied  île  le  vérité. 
Les  monnaies,  mises  en  rapport  direot  les  unes  evoe  les  fiutras, 
eentrtbueratent  à  rendra  la  circulation  plus  feciie,  plus  eom-:- 
mode.  Je  crois  travailler  à  oe  résullet  d'uue  m^oière  pl«s  pr^-r 
tique  que  ceut  qui  professent  Tidée  contraire.  Loin  de  faciliter 
le  rapprochement  entre  les  diverses  fractions  du  conliaenl  eu- 
rppéeti,  ou  le  rend  plus  difCsile  en  pi'étendaxit  faire  jadoiettre  en 
FJreiiee,  eeçtre  Véquité;  centre  nés  intérété,  ee  Ifu'oii  appelle 
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-fêHthfi  à^  Unique^  Où  rétoMe  lé  ianoftiëiit  éù  titië  cîré\ilatlé>ji 
aBWtnttOe  pourra  s'établir  entre  leà  difers^  pay%. 

C'est  eu  Allemagne  que  se  rencontre  le  noeud  de  la  question. 
On  lui  fera  adopter  la  monnaie  légale  d'èr  à  côté  dé  la  monnaie 
légale  d'argent^  pourvu  (}u^ellé  sache  que  nous  n'entendons 
point  supprimer  celle-ci.  Lorsque  rEurope  sera  constituée  tout 
entière  de  manière  à  pouvoir  échanger  facilement  les  monnaies^ 
en  les  frappant  non  d'une  manière  uniforme  mais  suivant  dés 
types  proportionnels  eitacts,  TAngletêrre  se  décidera  peut-être 
à  la  réforme  qu'a  proposée  M.  Robert  Lowe.  Ainsi  se  réalisera  la 
monnaie  internationale,  et  cent  qui  croient  la  trouver  ailleurs 
risquent  fort  de  se  tromper. 

M.  BoRDBT.  Monsieur  Wolowski  sait  comme  moi  que  lèà  An- 
glais ont  toujours  déclaré  qU^ils  ne  traiteraient  jamais  siïr  la 
baèe  du  double  étalon  dans  les  conditions  où  il  existe  en  Prafiee 
aujourd'hui. 

M.  WoiGvrsÉt.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  traiter  avec  eux  ; 
U  s'agît  seulement  que  leurs  pièces  de  morlnaie  cadrent  avec  les 
nôtres,  et  c'est  une  autre  question:  c'est  celle  du  rapport  qui 
peui  exister  entre  les  monnaies  des  divers  pays. 

€roit*on'qu6  nous  traiterions  avec  T Angleterre  sur  le  pied 
'd'une  monnaie  légale  qui  serait  forcément. reçue  dans  la  eircu- 
lëtièn  anglaisé,  alors  qu'elle  aurait  été  frftppée  ailleurs!  VJ^i 
Ih  un  autre  ordre  d'idées. 

M.  BoRDET.  Il  n^y  a  pas  dé  monnaie  internationale,  si  elle 
n*a  pas  cours  légal  dans  les  pays  confédérés. 

M.  WoLOwsKi.  La  question  du  cours  légal  est  une  question  à  . 
part.  L*application  de  la  convention  de  1865  montre  suffisam- 
ment les  périls  ft  éviter  de  ce  côté. 

Ceux  qui  ont  visité  la  Banque  d'Angleterre  ont  pu  admirer  la 
machinée  peser  les  pièces  d'or,  inventée  par  M.  Cotton,  ancien 
gouverneur  de  cet  établissement,  laquelle  rejette  immédiate- 
ment en  dehors  de  la  circulation  toute  pièce  légère,  et  l'envoie 
à  la  refonte.  Crott*on  que  toutes  les  pièces  des  nations  qui 
élîtrétènt  dans  uÉë  ùfiiôn  flfionétaîro  légale  seront  pesées  et  réje- 
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tées  de  même,  quand  elles  n'aaroni  pas  le  poids  voulu?  Com- 
ment établira-t-on  la  police  universelle  en  matière  de  mon- 
nayage? Je  ne  veux  pas  entrer  dans  ces  considérations^  qui 
m'entraîneraient  trop  loin. 

M.  Bonnet,  au  lieu  de  m'adresser  une  simple  question^  a  dé- 
veloppé tout  un«système,  il  a  touché  beaucoup  de  points.  Tau- 
rais  cru  déserter  mon  devoir  si  je  ne  l'avais  pas  suivi  sur  ce 
terrain;  je  Tai  fait  autant  que  ma  mémoire  me  Ta  permis. 
M.  Bonnet  devra  partager  la  responsabilité  des  développements 
dans  lesquels  j'ai  été  obligé  d*entrer. 

M.  Le  Présidrnt.  H.  Wolowski  vient  de  toucher  h  une  ques- 
tion que  M.  Magne  et  moi  agitions  l'autre  jour.  A  la  Banque 
d'Angleterre,  a  dit  l'honorable  déposant,  aussitôt  que  les  pièces 
ne  remplissent  pas  certaines  conditions,  on  les  détruit,  on  les 
envoie  à  la  refonte.  Dans  le  ras  où  Ton  arriverait  à  l'unincatioD 
des  monnaies,  toutes  les  pièces  qui  ne  rempliraient  pas  les  con- 
ditions mathématiques  d'exactitude  devraient  aussi  être  rejelées. 
Il  y  aurait  donc  une  monnaie  contrôlée  dans  sa  fabrication.  Où 
se  fabriquerait  cette  monnaie?  Une  puissance  seraii-elle  chargée 
de  faire  cette  monnaie  unique  pour  tout  le  monde  ?  S  il  y  avait 
plusieurs  ateliers  de  fabrication,  qu'est-ce  qui  empocherait  cer- 
taines puissances,  poussées  par  le  besoin  ou  ayant  des  idées 
d'honnêteté  moins  strictes  que  d'autres,  de  faire  exécuter  des 
monnaies  composées  de  différentes  façons  ?.  Où  sera,  si  je  puis 
ainsi  dire,  le  commissaire  de  police^  le  juge  de  paix,  t^hargé  de 
faire  rentrer  chacun  dans  le  de\oir?  Voilà  le  point  qui  effrayait 
M.  Magne  et  moi. 

M.  Wolowski.  Cela  m'effraye  aussi;  je  serais  fort  embar- 
rassé pour  répondre  d'une  manière  arrêtée  à  cette  question.  Je 
suis  de  ceux  qui  pensent  qu'il  y  aurait  un  embarras  très-grand 
à  établir  une  sorte  de  police  universelle,  dont  on  trouverait  dif- 
ficilement les  agents,  les  instruments.  Il  y  a  dans  des  faits  ré- 
cents un  avertissement  qui^  à  cet  égard,  doit  profiter  pour  l'ave- 
nir ;  il  ne  faut  pas  engager  le  monde  dans  cette  vole,  quand  les 
véritables  intérêts  du  eommerce  ne  le  réclament  point.  Le  rap- 
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proohemerit  commercial  consiste  à  se  servir  partout  de  monnaies 
facilement  comparables  les  unes  aux  autres. 

Quant  à  certains  pays  dans  lesquels  un  contrôle  mutuel  pour- 
rait s'exercer,  pays  qui  gravitent  on  quelque  sorte  dans  Torbite 
d'autres  États  et  qui  pourraient  peut-être  renoncer  à  la  faculté 
de  battre  monnaie,  que  ces  pays  entrent  dans  une  union  moné- 
taire légale,  c'est  possible;  mais  que  le  monde  entier  y  entre, 
cela  roe  parait  d'autant  plus  difficile  qu'on  prétendrait  n'em- 
ployer qu'un  seul  métal.  Le  rapprochement  entre  les  diverse» 
nations,  le  rapprochement  désirable  pour  les  effets  commer- 
ciaux qu'il  est  naturel  de  lui  attribuer,  se  trouve  facilité  par 
remploi  simultané  de  l'or  et  de  l'argent. 

On  répète  toujours  :  Mais  l'Angleterre?  L'Angleterre  constitue 
une  exception  isolée.  Je  ne  sais  si  cette  exception  continuera  à 
subsister  longtemps,  si  l'effet  des  tentatives  faites  dans  l'Inde 
pour  y  amener  la  circulation  de  l'or  sur  le  pied  du  change  légal 
avec  l'argent  ne  refluera  pas  sur  la  métropole,  et  si  la  métropole 
ne  reprendra  pas  l'emploi  de  l'argent  à  côté  do  l'emploi  de  Ter. 
Des  hommes  très-pratiquas,  versés  dans  ces  matières,  donnent 
ce  conseil;  l'Angleterre  ne  répugnerait  pas  d'une  manière  abso* 
lue  à  remploi  de  l'argent,  s'il  y  avait  un  change  légal  établi 
dans  le  monde  ^entier  entre  ce  métal  et  l'or.  Ce  qui  a  jeté  le 
trouble  dans  la  question,  ce  sont  les  diversités  nombreuses  du 
change  légal  appliqué  à  l'or  et  à  l'argent  dans  tes  différents  pays. 
Qu'on  arrive  à  un  taux  uniforme,  qu'on  emploie  sur  le  même 
pied  les  deux  métaux  dans  les  divers  États,  et  la  question  de  la 
monnaie  internationale  sera  résoluo  de  la  manière  la  plus  simple 
et  laplusefticace. 

M.  DE  Lavenat,  président  de  section  au  conseil dt Etat.  L'hono- 
rable M.  Wolowski  a  traité  brillamment  la  question  en  em* 
brassant  dans  ses  considérations  le  monde  entier,  et  il  a  terminé 
en  s'occupent  presque  exclusivement  de  la  monnaie  au  point  de 
vue  international. 

le  me  préoccupe,  quant  à  moi,  d'une  q^esiioQ  plus  restreinte, 
celle  du  marché  français» 


9^.  Wolowski  a  reooQW  qu^  dtaa  ea  miom^a^  U  f^Méoélift^ 
de  Targent  s'accélérait  plu9  rapidemaat  que  «alla  de  Tor.  Bi  là 
ù^i  actual  sa  cooUn«e  pendant  quelque  lemps»  il  esl  évident  que 
ce  aara  For  qui  fera  prima  sur  Taffaol^  ccMBma  il  y  a  tfenlêaoa^ 
maU  quapd  l'pr  fera  prime,  il  arriyafa  qu'atec  de  l'atigeut  mo»^ 
xM»é  au  rapport  de  1 5  ai  deipi  ou  uous  aehàt^a  da  For  pout 
rapporter  ou  le  démonéMsar^  et  que^  de  lutoio  qu'il  y  a  viu§l 
ans,  la  cireulatioD  de  l'or  a  été  substituée  à  œlta  4a  Targauty 
la  circulation  do  l'argent  sa  substituera  à  celle  de  Tor.  C'est  uu 
r4sttltat  iaévitable. 

Je  demanderai  d'abord  à  M  Wolowski  s'il  w  voit  paa  un  io^ 
convénient  pratique  pour  la  France  à  celta  substitution,  La  eitf 
çulation  de  Tor,  telle  que  nous  la  possédons^  suffit  è  nos  basoias  : 
l'argent^  devenu  inerte  dans  les  eavas  de  la  Banqua  de  France^ 
ne  sert  plus  guère  qu'auK  appoints;  et  non-saulemaat  la  circu- 
lation de  l'or  suffit  à  nos  besoins,  mais  elle  répond  à  nos  aow^ 
ooiodilés^  à  nos  habitudes,  h  nos  instiBota«  C'a9t  après  bien  des 
efforts  que  nous  sommes  parvenus  à  avoir  U  cifculation  da  l'or 
la  plus  perfectionnée  et  la  plus  abondante  qui  aiiste  eliaa  aU)* 
cuua  nation  du  monde.  C'est  donc  une  bonfia  aituatioa. 

Eu  laissant  de  côté  ce  que  feront  les  Allemands  ou  toute  autre 
patioo  ayant  besoin  da  remplacer  le  piM^iav  par  ua  naétal  ^ 
l>rgant  alors  serait  déjà  un  p»^ès  -  je  ma  demanda  si  oa  que 
nous  aurions  de  mieui  à  faire  pour  notre  compta»  on  attendant 
le  dasideratum  de  ruQîté  mooétaira>  na  sarait  pas  dimit^ 
VAngleterra  en  posant,  nous  aussi,  une  barrière  p«N»r  qpi'o»  nf 
nous  prenne  pas  notre  circulation  d'ar. 

M.  Wolowski^  qui  a  signalé  un  mouvement  dans  la  pf%dua- 
tion  doTargent,  ne  croit-il  pas  :  1°  qua  nous  «oaunaâ  Menacés 
de  pprdre  une  grande  pai^tia  da  notre  ciroitlatiiHi  de  Vbr  M  éd 
voir  reparAttre  la  métal  iucommoda,  prâaitif>  laeédéiaoaiaa, 
rargant,  an  un  mot;  dana laa payiomants ;  i'^quAsioatteamoaiB 
se  réalisait,  il  en  résulterait  un  inconvénient  grftv»  pawr  nitin 
(4m»k^m<if^rimt^l^  fiut  ^ aamaMt^noua  omm^éa^  al^  si 
nous  le  sommes,  en  peut-il  résulter  desiqfSOAtéiiimto; .       ... 
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M.  Wcrum^ftia.  Je  n*àl  BuHéttiênt  péM  d'ttlie  d^UtttiMétciiti 
ferait  ^ttbstiltiet  éheï  nous  la  (^rdtÉlatieû  de  Yàtgmt  k  la  eifeiUa^* 
tion  de  For.  Ces  àent  itulrameals  n'ont  jamais  cessé  de  eoetister 
et,  âins  fstdi  pensée^  ils  doivent  eeeii^Her  tonjotirs  ;  les  prëpof^ 
tlëliS  Petites  Vafieti t.  Nous  ne  sommes  pas  menacés  àu  degMS  ^ue 
fillrdlt  supposer  rUotiotable  M.  de  Latenay^  et  si  nous  Téti^os 
rineonvAdient  qu'il  sigdàle  ne  m'efifrayèralt  pas  beaucoup.    ^ 
Je  m'explique  siif  les  deux  points. 
Mous  atons  fait  siiigulièremetit  de  ehem^n  dans  eette  queslldn. 
Si  je  ne  me  trompe,  le  débat  avait  été  soulevé  au  sujet  de  la 
mohnaie  intei'naiionale  ;  en  demandant  une  monnaie  unique  en 
et,  (m  É*à  pas  suffisamment  prèle  attention  aux  injustiees  #1  ant 
embarras  que  eauserait  la  démonétisation  de  l'argent. 
H.  DE  Lavenay.  Cest  un  autre  point  de  vue^ 
M.  WoLO#sfci.  86it,  laissons  peur  le^  moment  de  cAlé  la 
monnaie  iuiernatienale,  étudions  simplement  la  questiito  iti 
point  de  vue  de  la  France  ;  examinons  s^il  y  a  poftf  eUé  tin,  k9^ 
soin  téel  à  satisfaire  ou  une  menace  de  erise  4«il  faille  oh^reher 
à  eonjureK 

L'acéi'e&Sémebt  du  sidek  d'afgent  relativement  au  stodi  é'ét 
marche  dans  le  sens  qUe  Fhonorable  M*  de  Lavenay  vient  d'in- 
diquer avec  rattt«i#itê  légitime  de  sa  parote<  Mais  Teffet  ^ue 
M«  de  Lavenay  en«#eveil  se  Ifouve  maîtrisé  pt»  remploi  sltuul- 
iuné  des  doua  métaux,  qui  fait  toujours  oselllet  la  rapport  aulmlr 
d'un  peint  âxe  déiei^miné  p«^  le  (change  légal.  La  solidaiîté 
natuMle  entre  Vm  et  l'argent,  tonifiée  par  1«  obange  (égal, 
exereera  toujeufs  son  empire*  ^  .         > 

M.  de  Lavenay  cHiinl  ^u'oa  ne  nous  enlève  Mrtre  or^  et  qiM| 
pour  UUe  poi^lon  éensidéràble  de  la  ëireulatlon,  cotte  tii^»utté| 
agréable,  commode,  ne  soit  remplacée  par  ce  qu'il  a  appeM 
une  monnaie  léltéâikn&Hiîfnn^.,, 

M«  »n  LiLVMAt.  Laeédémonleiine,  eu  égafd  t  oelto  plUsiper- 

iUéti0Mée  de  l'mrs  -^x 

V.  WJOMiWttt.  Il  tt'eftaa»  pae  tem  à  falft  ainsk  te  àsmmitê 

d'argent  peut  être  une  monnaie  moins  facile  à  maniei&:i)tiA|| 
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monnaie  d'or;  cependant,  sans  remonter  jusqu'à  une  haute 
antiquité,  la  Hollande,  nous  le  savons,  s'accommode  si  bien  de 
la  circulation  de  l'argent,  qu'elle  Ta  adoptée  à  Texclusion  de  l'or  ; 
ce  n*est  pas  un  Etat  pauvre,  c'est,  au  contraire,  un  £tat  où 
l'opulence  domine.  Le  conseil  supérieur  a  entendu  à  cet  égard 
l'opinion  de  M.  Mees,  directeur  de  la  Banque  d'Amsterdam,  qui 
fait  autorité  dans  son  pays  et  qui  a  déclaré  qu'on  s'y  trouvait 
très-bien  de  remploi  de  l'argent.  On  n'éprouverait  donc  pas 
chez  nous  un  grand  embarras  si  l'on  était  réduit  à  une  pareille 
extrémité. 

Hais  la  prévoyance  de  M.  de  Lavenay  s'étend  trop  loin,  nous 
ne  saurions  être  menacés  d'une  transformation  pareille;  ce  qui 
en  préserve,  ce  sont  les  mouvements  alternatifs  qui  accompa- 
gnent l'emploi  des  deux  métaux. 

On  s'élève  contre  l'emploi  de  l'argent  dans  la  circulation  ;  on 
dit  :  Nous  avons  maintenant  une  excellente  circulation  en  France, 
empêchons  qu'on  no  l'altère. 

Quelle  est  la  circulation  de  la  France  aujourd'hui  ?  Elle  em« 
brasse  l'or  et  Targent.  D'après  les  évaluations  les  plus  faibles, 
la  circula  ion  de  l'argent  en  France  dépasse  un  milliard. 
M.  D£  Layemat.  Je  ne  le  conteste  pas. 
M.  WoLows&i.  Je  crois  que  c'est  davantage. 
Hais  le  phénomène  nouveau  sur  lequel  doit  se  porter  l'atten- 
tion du  conseil  supérieur,  c'est  que  nous  aurons  bientôt  1  mil- 
liard et  demi  de  billets  de  banque  ;  de  plus  en  plus  le  billet  de 
banque  entre  chez  nous  dans  la  circulation  journalière,  comme 
cela  a  lieu  en  Aiigleterre.  Dans  ces  conditions,  les  pièces  d'or 
ne  sont  plus  que  des  pièces  d*appoint  aussi  bien  que  les  pièces 
d'argent;  les  billets  de  50,  de  100  francs,  et  d'un  chiffre  plus 
élevé,  occupent  les  couches  supérieures;  enfin  les  virements 
accomplissent  le  mouvement  le  plus  considérable. 

Si  le  billet  de  banque  circulait  à  découvert,  je  protesterais;   « 
mais  je  vois  avec  plaisir  qu'il  s'acclimate  et  qu'il  se  répand,  jus- 
tement à  cause  de  la  solidité  inébranlable  du  gage  sur  lequel 
Ureposei. 
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H.  DE  Layenat.  Nous  sommes  d'accord. 

M.  WoLOwSKi.  Je  crois  que  la  circulation  de  plus  en  plus  dé- 
yeloppée  du  billet  de  banque,  garauti  par  le  dépôt  métallique 
qui  en  assure  la  solidité,  rend  de  moins  en  moins  grave  la  diffi- 
culté dont  parlait  M.  de  Lavenay. 

Quant  à  la  portabilité  comparative  deTargent  et  de  For,  grand 
argument  invoqué  en  faveur  do  la  circulation  de  ce  dernier  mé- 
tal, qu*on  ne  Toublie  point  :  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  un  peu 
considérables,  la  circulation  ne  s'accomplit  ni  en  or  ni  en  ar- 
gent, mais,  nous  le  voyons  tous  les  jours,  en  billets  de  banque, 
ou  par  voie  de  compensation.  La  circulation  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent satisfait  chez  nous  aujourd'hui  à  d'autres  conditions  que 
par  lo  passé  ;  les  habitudes  anglaises  prévaudront  de  plus  en 
plus,  grâce  à  la  forte  et  inébranlable  constitution  de  la  Banque 
de  France,  grâce  aussi  à  la  direction  éclairée  et  sage  qui  lui  est 
imprimée. 

Lorsque  la  France  n'employait  que  quelques  centaines  de 
millions  de  billets  de  banque,  l'argument  pouvait  avoir  quelque 
force  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  alors  qu'il  existe  près  de  1  mil- 
liard et  demi  de  billets  en  circulation.  Je  crois,  pour  employer 
l'expression  dont  s'est  servi  le  savant  professeur  d'économie 
politique  de  Boston  (Etats-Unis),  Amasa  Walker,  que  nous 
sommes  destinés  à  voir  de  plus  en  plus  la  circulation  se  réaliser 
sous  la  forme  de  monnaie  commerciale,  c'est-à-dire  d'un  papier 
pleinement  couvert  par  le  métal  existant  en  caisse  ;  cette  mon- 
naie commerciale  concilierait  la  plus  grande  sécurité  avec  la  plus 
grande  facilité  d'une  chrculation  à  la  fois  agile,  commode  et 
fortement  gagée. 

lUcardo,  cette  grande  autorité  en  matière  financière,  a  posé 
le  principe  :  «  La  monnaie  la  plus  parfaite  sera  celle  de  papier 
quand  elle  reposera  sur  un  gage  métallique  de  pareille  valeur.  » 
Ces  paroles  s'appliquent  au  billet  de  banque  circulant  rapide- 
ment, et  représenté  en  caisse  par  Tor  et  l'argent  immobiles. 

La  question  de  la  portabilité  du  métal  s'efface  devant  cette 
facilité  de  circulation  ;  il  importe  peu  que  le  warrant  métallique 
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ait  pour  base  l'or  plus  léger,  on  rvgenl  ptas  lo«rd^  du  Moaient 
où  il  s'agit  de  payements  plie  eonaîdénibles,  «ooemplis  par  la 
transmissiott  des  billets  méteWf  uet. 

L'or  et  l'argent  tiendront  toujours  leur  plâee  dans  les  conoliis 
inférieures  des  échanges,  en  donnant  pleine  satisfaction  à  des 
besoins  divers.  Il  y  a  des  mains  |rias  aptes  à  manier  les  lourdes 
pièces  d'argent  que  les  délicates  pièces  d'or«  Dans  eertaines 
situations,  la  pièce  de  5  firancs  d'argent  se  maintient;  elle  doit 
être  conservée  comme  monnaie  véritable,  non  altérée,  sans 
mixtion  adultère  Cette  pièce  joue  et  jouera  un  grand  W^le  dans 
la  circulatioD  des  campagnes,  dans  le  payement  des  salaires  et 
pour  le  commerce  de  détail  ;  elle  sert  d'appoint  à  l'or»  comme 
Tor  sert  d'appoint  au  billet  de  banque^  et  comme  le  billet  de 
banque  sert  d'appoint  aux  virements. 

D'ailleurs,  H.  Dumas  l'a  admirablement  prouvé»  la  pièce  de 
5  francs  en  or  est  à  la  fois  incommode  pour  beaucoup  de  oeux 
qui  s'en  servent,  et  onéreuse  à  TÉtat,  par  les  frais  ds  febrica- 
tion  et  d'usure  qu'elle  entraîne.  Elle  oocasionne  une  pwle  qui 
ne  permet  point  d'en  multiplier  l'emploi. 

Je  le  répète,  le  billet  de  banque,  repesant  sur  Tor  et  l'argent, 
servira  à  l'accomplissement  des  transactions  les  plus  consid^*- 
bles,  et  la  valeur  du  billet  de  banque^  qui  repiésenle  un  dépAt 
métallique,  sera  d'autant  plus  stable  qu'une  compensation  natu- 
relle et  nécessaire  continuera  à  maintenir  un  rapport  flms  con- 
stant entre  les  prix  de  l'or  et  de  l'urgent 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'épuisement  de  Targent  en  France 
par  suite  de  la  légère  différence  survenue  dans  le  rapport  «itie 
les  deux  métaux  sous  l'empire  d'une  énorme  produeUon  dW. 

L'argent,  alors  que  son  prix  s'est  tievé>  s'est  écoulé  en  ^tie 
sur  les  marebés  étrangers.  Qu'mi  ne  s'en  plaigne  pas ,  c^est  i'eiiit 
naturel  du  commearoe  libre  ;  Taigent  est  revenu  «emme  il  étttt 

parti. 

Ce  que  nous  devons  vouloir,  c'est  un  instnumeat  qui  ptàsm 
remplir  l'office  de  la  circulation  sûrement,  exactement  et  avec 
le  moins  de  charges  possible.  Là  où  certaifies  persotomes  eirt 
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m  une  perte,  il  j  aTvit  profit*  Lonqu^on  motis  a  tenlevti  notre 
arge&t,  on  Ta  payé  eher  :  la  France  a  bénéficié  d^nne  pri)ïi6.  Si 
on  vient  nous  prendre  une  partie  de  notre  or,  on  aeqtiitterft 
aussi  une  prime,  légère  peut*étre,  mais  il  n'y  aura  pas  détri* 
ment  Nulle  part  il  n'y  a  de  perte;  au  contraire,  il  y  a  pat-^ 
tout  bénéfice  :  bénéfice  modéré  pour  le  pays,  bénéfice  considé'^ 
rable  pour  la  stabilité  de  la  immre  deé  mlenrs,  pour  la  fixité  de 
Finstrument  d'une  circulation  garantie  par  remploi  simultané 
ou  alternatif  de  Tor  et  de  Targent. 

En  résumé,  le  danger  dont  a  parlé  PhoBorable  M.  de  La«- 
venay  n'est  ni  menaçant  ni  prochain;  je  le  crois  restreint  dans 
des  limites  très-éiroites,  par  suite  du  balancement  naturel  entre 
les  deux  éléments  métalliques  de  la  circulation. 

Le  danger  n'est  pas  celui  que  M.  de  Larenay  a  laissé  eatHB*- 
Toir,  alors  qu'il  a  parlé  d'une  condamnation  à  l'emploi  de  la 
monnaie  laeédémonienne.  Le  rôle  de  Targeiit  se  concilie  avec  les 
facilités  que  présente  la  circulation  du  papier,  auquel  il  sert  de 
gage  immobile.  D'un  autre  côté,  Targent  et  Tor,  comme  appoints, 
sont  utiles  pour  une  grande  masse  de  relations;  l'argent,  comme 
Tor,  doit  demeurer  une  des  bases  solides  de  la  circulation. 

Je  n'ai  abordé  que  quelques  côtés  de  la  grande  question  qui 
vous  est  soumise }  le  temps  ne  permettait  pas  d'entrer  dans  des 
eiplicatio&s,  qui  auraient  d'ailleurs  fait  double  emploi  avec 
le  volume  sur  la  Quati&n  monétaife  \  que  j'ai  mis  entre  les 
mains  du  conseil  comme  une  sorte  de  déposition  écrite. 

Qu'il  me  soit  pernûe  de  résumer  brièvement  les  considéra- 
tions sur  lesquellea  j'ai  cru  nécessaire  d'insister. 

Le  prix  des  choses  représente  leur  valeur  commune,  exprimée 
au  moyra  d'une  marohan(ifoe  tierce  appelée  à  mesurer  tous  les 
produits  et  lou5  les  eiirvioesi  cette  marchandise  tierce,  ce  sont 
les  métaux  précieux,  destinés  par  la  nature  des  choses  à  cet 
offico,  et,  pour  parler  comme  Turgot,  nés  monnoie  tous  les  deux, 
et  rwmnoie  tmimrMt* 

1  Ce  vohmae  est  com^iétement  épai&é  ;  notre  oavrage  VOr  et  V Argent  le 
reproMtétteoMÉi^iM».  L.  ^. 
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Le  prix  est  donc  le  résultat  du  rapport  entre  la  masse  dès 
échanges  et  des  travaux  accomplis  d'un  côté  et  la  masse  dés 
métaux  précieux  d'autre  part.  Ce  résultat  se  trouve  naturelle- 
ment soumis  à  une  double  influence,  car  tout  se  déplace, 
importance  des  services  demandés  à  la  monnaie  et  masse  métal- 
lique. 

Qu'ion  se  figure  une  balance  dont  Tun  des  plateaux  réunit  les 
produits,  les  services,  le  capital  réel  accumulé,  les  instruments 
de  travail,  etc.,  et  l'autre,  la  somme  d'or  et  d'argent  qui  doit 
servir  aux  évolutions  du  marché,  en  ramenant  au  même  déno- 
minateur les  fractions  destinées  à  s'échanger  entre  elles. 

A  mesure  que  les  transactions  portent  sur  des  produits  ot  sur 
des  services  plus  multipliés,  il  faut  les  accomplir  avec  une  quan- 
tité plus  considérable  d'instruments  métalliques,  ou  bien  re- 
courir à  des  combinaisons  ingénieuses  qui  économisent  sur  cet 
emploi,  et  qui  multiplient  le  service  rendu  en  accélérant  la 
circulation. 

Jusqu'ici,  il  a  fallu  le  concours  cumulé  de  ces  divers  élé- 
ments pour  que  l'œuvre  de  la  production  et  des  échanges  s'ac- 
complisse sans  embarras.  Nous  avons  vu  le  crédit,  sainement 
appliqué,  donner  pour  ainsi  dire  des  ailes  au  numéraire  ;  nous 
Tavons  vu  économiser  sur  l'intervention  matérielle  des  espèces 
au  moyen  des  virements;  mais  nous  avons  vu  aussi  l'accumula- 
tion successive  du  métal  précieux,  or  et  argent,  élargir  sans  cesâe 
le  terrain  sur  lequel  reposent  l'édifice  du  crédit  et  la  facilité  des 
échanges  ^  c'est  à  peine  si,  d'une  manière  normale,  l'équilibre 
a  pu  se  maintenir  entre  les  deux  plateaux  de  la  balance  uni- 
verselle. .Cette  marche  constante,  troublée  un  moment  à  la  suite 
de  la  découverte  de  l'Amérique,  qui  avait  multiplié  les  instru- 
ments du  trafic^  alors  que  la  masse  des  produits  n'avait  pu 
grandir  avec  la  même  rapidité,  a  repris  depuis  un  cours  régu- 
lier. 

Depuis  un  siècle  surtout^  le  développement  de  la  liberté,  les 
progrès  de  l'intelligence  et  l'application  des  sciences  à  l'indus- 
trie ont  changé  la  face  du  monde  en  augmentant,  dans  une 
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pipportion  énorme,  la  masse  échangeable  des  produits  et*  des 
services*  Par  une  action, simultanée,  la  somme  des.  instruments 
métalliques  s'est  constamment  et  rapidement  accrue  ;  mais  cette 
«^Uuvion  providentielle  d'or,  et  d'argent  n'aurait  pas  suffi  pour 
tenir  tête  aux  besoins  nouveaux,  si  le  crédit  n'avait  encore  sin- 
gulièrement accru  leur  puissance. 

L'or  et  l'argent,  ont  rempli  d'une  manière  féconde  leur  rôle 
régulateur  et  intermédiaire  ;  on  a  vu  leur  masse  s'accroître  et 
la  mutation  des  parcelles  qui  la  composent  s'accélérer,  au 
grand  profit  de  tous.  Le  milliard  de  métaux  précieux  du 
quinzième  siècle  a  pris  la  proportion  colossale  de  50  ou  60  mil- 
liards, qui  suffisent  à  peine  pour  accomplir  un  office  merveil- 
leusement élargi. 

Jusqu'ici  la  progression  a  été,  sinon  égale,  du  moins  corres- 
pondante des  deux  côtés  :  Textension  des  affaires  s*est  appuyée 
sur  l'augmentation  des  moyens  de  circulation.  Les  deux  pla- 
teaux ont  pu  se  maintenir  presque  en  équilibre. 

Qu'adyiendrait-il  si,  au  lieu  d'accroître  sans  cesse  la  somme 
çiétallique,  on  venait  à  la  réduire,  et  à  la  réduire  brusquement, 
dans  une  forte  proportion?  On  ferait  chavirer  la  balance;  le 
plateau  qui  porte  maintenant  environ  27  milliards  d'argent  et 
28  milliards  d'or  se  verrait  enlever,  dès  le  débuts  plusieurs 
milliards  d'argent,  alors  que  la  production  et  les  échanges  con- 
tinuent à  suivre  dans  le  monde  une  marche  ascendante.  Quel 
bouleversement  dans  les  relations  I  quelle  altération  fatale  des 
prix  et  de  la  portée  des  transactions  I  quelle  atteinte  portée  au 
principe,  adopté  d'instinct  par  les  peuples,  avant  qu'il  ne  fût 
promulgué  par  la  loi,  principe  en  vertu  duquel  Tor  et  l'argent 
ont  été  employés  partout  comme  régulateurs  du  marché,  en 
vertu  du  caractère  de  stabilité  qu'ils  présentent  seuls,  et  qui  se 
base  sur  ce  que  leur  somme  totale  ne  varie  que  peu,  ne  s'ac- 
croît que  lentement  et  ne  diminue  jamais  !  Une  partie  notable 
du  stock  métallique  se  trouvant  mise  hors  de  service,  en  ce  qui 
concerne  la  fonction  monétaire,  le  principal  avantage  du  numé- 
i:aire  serait  mis.  en  échec. 


Tout  ae  trouverait  oompromis  à  la  fiûs^  au  détriment  des 
întérAti  les  plus  sérieux  et  les  plus  dignes  de  respeet.  Et  penr- 
quoi?  Quel  est  Tavantage  à  reoneillir?  Aucun  ^  11  est  facile  de 
s'en  convaincre  quand  on  eiamine  les  ehoses  de  près,  quand  on 
sait  à  quoi  s'en  tenir  sur j  le  prétendu  inconvénient  du  AmUe 
étalon,  inconvénient  qui  ne  saurait  exister,  puisque^  c'est  un 
fait  acquis  à  la  sdenoe*  il  ne  peut  y  avoir  aucun  étalon  de  la 
valeur  ;  quand  on  comprend  rinfluenoe  régulatrice  produite  par 
l'emploi  des  deux  métaux  porécieux^  également  destinés  à  l'office 
monétaire  ;  quand  on  saisit  le  véritable  caractère  et  les  condi- 
tions faciles  à  remplir  de  la  monnaie  internationale;  enfin, 
quand  on  écarte  Terreur  commise  au  sujet  d'une  prétendue 
perte  imposée  aux  peuples  qui  se  servent  de  la  monnaie  douMe, 
alors  que  celle-ci  leur  procure,  en  réalité,  un  double  bénéfice. 
Las  préventions  dirigées  contre  le  commerce  de  banque  et  ds 
change  pèchent  également  par  la  base^  car  ce  commerce,  comme 
tous  les  autres,  tend  à  égaliser  les  rapports  en  les  faoilitan» 
loin  de  voir  les  bénéfices  diminuer,  par  suite  de  Tadoption 
arbitraire  d'une  monnaie  légale,  forgée  dHm  seul  métal,  il  y 
gagnerait. 

La  mesure  proposée,  au  lieu  de  continuer  la  marche  paral^r 
lèle  suivie  jusqu'ici  par  Taugmentation  des  affaires  et  par  Taug- 
mentation  du  stock  métallique,  tend  à  restr^ndre  violemment 
celui-ci  :  la  suppression  de  milliards  d'argent  élèverait  dans  une 
proportion  rapide  le  prix  de  Tor  ;  elle  aggraverait  la  charge  de 
tous  les  débiteurs,  et  en  premi^  lieu  celle  de  PÉtat^  obligé 
d'acquitter  en  or  renchéri  la  dette  publique,  traduite  en  somme 
certaine,  pour  le  capital  et  pour  Tintérét. 

On  attaque,  de  nos  jours,  d'une  manière  violente,  la  pro- 
priété. Je  crains  peu  les  révoltes  ouvertes  contre  les  lois  de  la 
société  humaine,  nées  avec  Themme,  émanant  de  la  nature 
même  de  Tbomme;  mais  je  n'ai  pas  la  même  sécurité  quand  il 
s^agit  d'attaques,  d'autant  plus  p&rilleuses  que  souvent  ceux  qui 
las  commettent  ne  s'en  rendent  même  pas  compte  ;  telle  serait 
la  mesure  relative  h  Texclusion  de  Targent.  La  hausse  ittéiâtafcié 
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de  For  eBtritQ«ftit  la*  baisse  de  r^valuatlon  de  la  propriété  et^ 
d^autre  part,  elle  amènerait  raugmentation  TirtoeUe  des  dettes 
qui  grèvent  ceUe*ci  et  qu'il  faudrait  acquitter  en  or^  derenu 
plus  eher.  ia  f^opriété,  prise  comme  dans  un  étau,  ne  sortirait 
que  meurtrie  de  cette  rude  épreuve. 

Sous  une  apparenee  inofiénâve  et  avec  l'étiquette  d'un  intérêt 
commercial  mal  entendu,  la  monnaie  unique  d'or  consacrerait 
une  grave  injustice  ;  elle  ouvrirait  la  porte  à  un  péril  que  nous 
avons  la  ferme  conviction  de  ne  point  exagérer  :  ce  serait  la 
dépréciation  de  la  propriété  et  du  travail  ;  ce  serait  un  cadeau 
fait  aux  créanciers,  au  détriment  de  la  terre  et  de  FÉtat  ;  ce 
serait  le  trouble  apporté  dans  Texécution  équitable  des  contrats 
et  le  resserrement  d'un  élément  essentiel  de  la  production,  la 
diminution  du  stock,  métallique  destiné  à  forger  les  instruments 
delà  circulation;  ce  serait  la  rupture  violente  de  l'équilibre  que 
la  marche  progressive  des  affaires  à  liquider  et  de  la  masse 
métallique,  marche  suivie  toujours  dans  le  même  sens,  a  eu  de 
la  peine  à  maintenir  ;  on  le  briserait  violemment  par  l'exclusion 
successive,  considérable  dès  le  début,  de  la  fraction  de  Tappro  - 
visionnemenl,  qui  consiste  en  argent,  employé  jusqu'ici  à  servir 
de  substance  à  la  monnaie. 

On  s'iipagine  à  tort  que  le  législateur  puisse  se  déterminer 
suivant  des  préférences  arbitraires;  il  ne  suffit  pas  de  dire  :  Tor 
est  plus  agréable  et  plus  commode,  ne  nous  servons  plus  de  Tar- 
get ;  il  faut  mesurer  la  portée  d'une  pareille  décision,  dont 
Yeffei  se  communique  à  l'ensemble  des  transactions  passées  et 
des  relations  présentes.  On  ne  doit  jamais  oublier  que  la  mon- 
naie, étant  une  sorte  d'instrument  de  précision  destiné  à  tout 
évaluer,  et  une  espèce  de  machine  employée  à  tout  faire  circu- 
ler, on  ne  saurait  user  d'arbitraire  à  l'égard  de  la  masse  métal- 
lique, utilisée  par  le  consentement  universel  comme  matière 
première  de  cet  instrument  et  de  cette  machine;  en  effet,  du 
rapport  entre  cette  masse  comparée  à  l'ensemble  des  richesses, 
des  ptiidaitfi  aidas  services,  résulte  la  détermination  des  prix. 

I41  éfoil  4t  Véaommie  pelitiqi)»  spnt  d'accord  pour  établir 
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cette  vérité  foodamenliile  ;  il  est  facile  d'en  dédniiï  les  ctfflsé- 
quences,  qui  militent  contre  réliiniDali(m  de  l'argent,  comme 
monnaie  légale. 

H.  LE  Président.  Qoelqu'an  a-t-il  encore  desquesUoas  à 
poser? 

Nous  remercions  U.  Wolowski  de  l'intéressante  et  complète 
déposition  qu'il  a  bien  voulu  faire  devant  nons. 


Nous  joignons  ici  le  tableau  de  la  production  de  l'or  tel  qu'il 
a  été  dressé  par  le  docteur  Soëtberr,  de  Hamboui^,  le  défenseur 
le  plus  accrédité  de  l'opinion  contraire  à  la  nôtre. 

PRODDCTION  TOTALE  DBS  HfiTltTX  PBeCIEDX  It'APBbB  UNK  ESTIMATION 
APPBOSIMATITE  BASSB  SDR  DES  BECHBBCHES  SPÉCIALES. 


AfraiBS. 

PnlieliH  i'tftH  ■•  r<Mi. 

eu.                AJlfiWt.           OB.        IMUT. 

La  Commercial  Bislory  and  Revieu)  of  1868,  dans  le  Suppk' 
ment  to  the  £'conomist(13  mars  1S69),  évalue  la  production  des 
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métaux  précieux  beaucoup  plus  haut  que  le  tableau  ci-dessus^ 
et  la  production  de  Targent  serait  également  plus  forte.  Pour 
faciliter  la  comparaison,  nous  reproduisons  les  données  de 
VEconomist  avec  la  conversion  en  thalers  allemands  sur  le  pied 
de  1  livre  sterling  =^  6  2/3  de  thalers. 


annAis. 

MOTEVNE 
par  année. 

OR. 

AR6XNT. 

OR 
ET  AR6BET 

enaernbU. 

PROPORTION 
«Btrs 

l'or,     l'abgbet. 

1849-1851 
185^2-1856 
1857-1859 
1860-1863 
1864-1868 

thaters 
159330000 
258000000 
243330000 
223330000 
200000000 

tbalers 
103330000 
107330000 
114000000 
121330000 
130000000 

thalers 
262660000 
565330000 
357330000 
344600000 
330000000 

poorlOO 
60,7 
70,6 
68,1 
64,7 
60,6 

ponrlOO 
39,3 
29,4 
31,9 
35,3 
39,4 
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LES  PRINCIPES  ET  LES  FAITS  GENERAUX 

QUI  RÉGISSENT 
LA  CIRCULATION  MONÉTAIRE  ET  FIDUCIAIRE 


^ I 


EXTRAIT  DE  LA  DEPOSITION  DE  M.  WOLOWSKI,  MEMBRR  DE  L  INSTITUT 


M.  WoLOWSKi La  monnaie  détermine  le  prix  des  choses. 

Il  y  a  presque  un  truisme  dans  la  définition  que  je  donne  ;  cepen- 
dant ce  truisme,  je  le  commets  sciemment,  car  bien  que  ce  prin- 
cipe soit  de  toute  évidence,  c'est  pourtant  le  point  qui  semble 
être  le  plus  souvent  mal  compris  ;  c'est  ]e  point  sur  lequel  por- 
tent les  principales  attaques  et  les  principales  erreurs  de  nos 
jours. 

La  monnaie,  ai-je  dit,  détermine  le  prix  des  choses.  Il  ne  faut 
pas  être  économiste  pour  donner  cette  définition  ;  les  plus  sim- 
ples notions  de  droit  la  suggèrent. 

Il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  d'ouvrir  le  Code  Napoléon, 
au  titre  de  la  Vente. 

Qu'est-ce  que  la  vente?  Une  convention  par  laquelle  Tun 
s'oblige  à  livrer  une  chose  et  l'autre  à  la  payer  ;  elle  est  parfaite 
dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  et  le  prix  consiste 
en  une  quotité  convenue  de  numéraire.  L'intervention  de  la  mon- 
naie constitue  l'essence  du  contrat  de  vente,  elle  le  différencie 

^  Celle  déposition  forme  un  volume  in-foUo  de  300  pages  avec  tableaux. 
Nous  croyons  utile  d'en  reproduire  ici  quelques  passages  qui  se  rapportent  il 
la  question  monétaire. 
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du  contrat  d'échange;  celui-ci  se  sépare  seulement  du  contrat 
de  vente  en  ce  que,  dans  ce  dernier.  Tune  des  parties  donne  à 
Tautre  une  somme  d'argent  pour  avoir  Tobjet  qu'elle  désire, 
tandis  que,  dans  rechange,  chacune  des  parties  donne  et  reçoit 
une  chose  particulière  autre  que  de  Targent. 

Le  contrat  par  lequel  on  donne  une  chose  pour  une  autÉre^  c'est 
]e  troc  primitif.  L'échange  touche  à  Tenfance  des  sociétés  ;  la 
plus  grande  révolution  matérielle  qui  ait  eu  lieu  dans  le  monde, 
révolution  plus  profonde  que  celle  à  laquelle  nous  font  assister 
les  inventions  dont  notre  siècle  se  glorifie  à  juste  titre,  a  été  la 
substitution  de  la  vente  au  troc.  La  monnaie  a  introduit  dans  le 
mouvement  des  intérêts  sociaux  une  modification  plus  considé- 
rable que  les  chemins  de  fer,  que  la  machine  à  vapeur  et  la  té- 
légraphie électrique.  L'invenlion  de  la  monnaie  a  été  la  plus  fé- 
conde, la  plus  utile,  pour  rapprocher  les  hommes,  pour  former 
cette  grande  assooialiou  générale  qui  est  Tassociation  humaine, 
et  dont  il  est  bien  permis  de  parler  à  une  époque  où  il  est  beau* 
coup  question  d'associations  de  toute  espèce.  Celles-ci  obtien- 
nent, sous  les  diverses  formes  qu'elles  présentent,  d'excellente 
résultats,  mais  elles  demeureront  toujours  subordonnées  à  Ten- 
semble  des  relations,  uscitées  et  agrandies  par  l'invention  de  la 
monnaie,  par  la  substitution  de  la  vente  à  rechange.  Aussi  est- 
il  certain  que  la  constitution  de  l'instrument  appelé  la  numnaie 
et  le  chifire  auquel  cet  instrument  s'élève  influent  sur  toutas  les 
transactions  et  sur  tout  le  mouvement  des  rapports  humains  : 
c'est  en  monnaie  que  s'exprime  la  valeur  de  chaque  chose  $  la 
monnaie  est  le  terme  de  comparaison  auquel  se  trouvent  rame- 
nés constamment  tous  les  mouvements  de  la  production»  toutes 
les  cessions,  toutes  les  transactions,  tous  les  engagements,  tous 
les  échanges  de  produits  ^ 

Le  point  essentiel  à  établir,  c'est  qu'en  vertu  de  la  venie^ 

*  L'argent  règle  le  prix  de  tontes  les  autres  choses,  tant  mobilières  qu'im- 
mobilières. Le  prix  est  fondé  sur  la  comparaison  de  Tabondance  et  de  la  rareté 
)*e1atiTes  de  l'argent  iTee  Vabondattoê  et  la  rareté  relttlveÉ  dés  objete  et  des  mar- 
cbandîses  que  l'on  acMte.  ^.  Ifap.,  trt.  1907,  —  Blsconr»  prélfmittftlre.} 
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sttbtlilaé^  à  l'Miaog*»  c'6sl-è-dtre  tu  lfoe«  \m  tvhtloiit  ta- 
loaines  oal  rtnoootré  an  terma  commuii  dû  «xnparaiMo  ;  pal* 
conséquent^  la  qualité  de  rinatruodadt  qui  sert  de  oomparai*- 
800  à  tous  les  prodaito>  à  Mulea  lea  marchandises,  à  toutes  les 
vale^fa»  adquiort  una  frauda  importao^e  ;  du  momani  où  c'est 
UB  ol^et  d'après  laquai  la  Taleiir  da  touto  choses  ae  dét«nttine 
ai  se  mesurai  k  staUlité  da  cet  iestruoient  défiant  ia  condi- 
tion essentialla  da  la  régularité  des  eonvaaitons.  Sans  rioul^ 
eette  fixité  ne  saurait  être  absolwi  car  cet  instrument  aal  chose 
substantielle  et  non  pas  idéale  :  c'est  chola  contittf  enta  et,  par 
oonséquafit,  variaMa  dasa  nature.  La  rendra  aussi  peu  variable 
que  poasiUa>  e'aai  la  imi  qu'on  doit  poursuiTro^  et^  po«r  l'ai- 
teindre^  le  consentement  universel  du  genre  humain,  guidé  par 
la  nature  d^  choses,  s^est  pronoacé  dans  le  mémo  sens  :  tes  mé- 
taux préoieut,  en  vertu  d'une  destination  on  quelque  sorte  pn>- 
Tidantiella,  ont  été  employées  à  servir  d^ulermédiairaB  aut 
échanges. 

Us  réunifiseni,  en  effets  au  plva  haut  degré  les  qualités  faiB 
Ton  <levait  rechercher  pour  Tévaluation  de  tous  les  produila, 
afin  de  matnteuir  daaa  les  Iransaotioiis  humaines  la  pltagraadiB 
équité,  la  plue  grande  justieo. 

PermetteKHBoi  do  lire  quelques  lignes  «l'an  grand  éeoHomiste 
dont  la  France  a  droit  d'être  fiàre»  et  qui  n'était  pas  étraogsir 
aux  études  de  droit  (  je  veux  parier  de  Turgot« 

Turgûi  eéarii  eur  la  question  de  Tor  et  de  Targent^  comme 
Intermédiaires  des  édmages,  dea  pages  aduiraUes. 

Je  n^entenib  pas  les  citer  ici  ;  je  mè  bornerai  à  trois  lignée 
<}ui  loodeni  mieux  que  |e  ne  ia  poiuraâa  faire  la  oon^ettdÉ 
dont  je  suis  animé. 

Turgoladit: 

a  L'or  el  Targeiii  sont  oonaliittéS)  pêtr  la  mtmv  éts  cÉawa, 
monnaieotmoBnaioeflMveieelle,  indépendamment  de  toute  ^èiefr- 
vention  et  de  toute  loi.  a 

Oui»  ror  01  rargoalaottl  l'inatntmenlaéeeaaaira,  lHi)stnmtont 
imposé,  non  point  ^r  un  xM^ptim  arbitraire»  mail  parla  natwè 
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même  des  choses,  poarsemr  à  régler  les  transactions  entre  les 
hommes,  à  les  certifier,  à  les  assurer,  à  les  régulariser  suivant 
les  lois  de  Téquité  et  de  la  justice. 

Je  viens  de  citer  un  économiste  ;  je  ne  serai  pas  plus  long  dans 
rappel  que  je  ferai  à  Topinion  d'un  jurisconsulte  éminent. 

Portalis  dit,  dans  TExposé  des  motifs  du  titre  de  la  Vente  : 

a  On  appelle  prixlti  portion  ou  la  somme  d'argent  qui,  com- 
parée à  une  valeur,  est  réputée  lui  être  équivalente.  » 

Le  prix,  c'est  la  portion  d'argent,  de  monnaie^  équivalente  à 
une  valeur  déterminée. 

De  ces  deux  passages  de  Turgot  et  de  Portalis,  il  résulte  que 
la  monnaie,  Targent,  doit  être  quelque  chose  d'équivalent  au 
produit  que  Ton  paye. 

II  ne  s'agit  point  ici  d'une  mesure  idéale  ;  il  s'agit  de  quelque 
chose  de  substantiel,  et  c'est  parce  que  c'est  quelque  chose  de 
substantiel,  quelque  chose  qui  se  rencontre  parmi  les  biens  de 
ce  monde,  qu'on  peut  l'employer  comme  mesure,  car  on  y 
trouve  un  équivalent  —  Il  faut  que  ce  soit  à  la  fois  une  chose 
utile,  agréable,  et  qui  renferme  une  valeur  considérable  sous 
un  petit  volume.  —  Il  faut  que  ce  soit  une  chose  qui  puisse  à 
volonté  se  diviser,  pour  que  les  diverses  fractions  cadrent  avec 
les  diverses  valeurs  qui  se  présentent  sur  le  marché  et  se  prêtent 
ainsi^  avec  une  extrême  flexibilité,  à  tout  ce  qu'exige  la  variété 
des  transactions  humaines,  considérables  ou  minimes. 

11  faut  que  ce  soit  quelque  chose  qui  se  transporte  aisément, 
et  quelque  chose  qu'on  ne  puisse  point  reproduire  à  volonté.  11 
faut  que  ce  soit  quelque  chose  qui  ne  soit  pas  extensible  ni  ré- 
ductible arbitrairement  du  jour  au  lendemain  ;  autrement  il  n  y 
aurait  aucune  espèce  de  stabilité  dans  les  prix.  Produit  régulier 
du  travail,  lo  métal  exige,  pour  être  obtenu,  des  sacrifices  et  du 
temps;  quand  on  lui  subtitue  du  papier,  on  s'expose  à  compro- 
mettre le  caractère  essentiel  de  la  monnaie,  la  fixité  approxima- 
tive qui  résulte  de  la  nature  des  choses. 

On  a  quelquefois  proposé  le  blé  comme  une  mesure  de  la  va- 
leur, mieux  adaptée  aux  intérêts  de  la  société. 
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Si  on  considère  les  prix  à  des  périodes  de  temps  distantes  Tune 
de  l'autre,  on  peut  discuter  ;  si  on  considère  le  cours  ordinaire 
des  transactions  humaines^  la  durée  de  temps  dans  laquelle  ces 
transactions  se  renferment,  on  est  dans  l'erreur  la  plus  com- 
plète, car  rien  n'est  plus  variable  que  le  prix  du  blé,  suivant 
le  cours  des  saisons  et  suivant  la  quolité  des  approvisionne 
ments.  Le  blé  se  consomme^  les  approvisionnements  sont  tou- 
jours limités  ;  la  quotité  de  blé  qui  se  trouve  produite  dëjôue 
les  calculs  humains  ;  personne  ne  peut,  un  an^  six  mois/  trois 
mois  à  l'avance,  dire  qu'elle  sera  l'importance  de  la  récolte^  et 
la  quolité  de  Tapprovisionnemënt  que  celle-ci  fournira  :  cette 
quotité  varie  essentiellement  et  déroute  les  prévisions;  par 
conséquent,  elle  fait  varier  d'une  manière  rapide  ce  qui  doit 
intervenir  dans  toutes  les  transactions  comme  un  équivalent 
aussi  stable  que  possible. 

En  est-il  ainsi  des  métaux  précieux  7  On  dira  peut-être  qu'à 
répoque  où  nous  vivons,  le  métal  précieux  participe  du  danger 
propre  auxrécoltes  des  céréales,  qui  afait  repousser  le  blé  comme 
mesure  des  valeurs. 

Les  récolles  d'or,  il  est  vrai,  ont  été  singulièrement  abondan- 
tes depuis  quelque  temps^  et  les  masses  d'or  produites  ont  con- 
sidérablement accru  Tapprovisionnement  qui  existait  dans  le 
monde.  Cependant  cet  accroissement^  qui  exigeait  du  travail, 
n'était  pas  une  création  arbitraire  et  capricieuse,  il  ne  dépendait 
pas  de  la  simple  expression  de  la  volonté  de  l'homme  disant  un 
jour  :  «  Je  veux  que  l'or  sôit  I  »  de  façon  que  Tor  fut  lé  lende- 
main; cet'accroissément,'  qui  était  le  résultat  de  recherches,  de 
sacrifices,  de  peines,  de  travaux  lointains,  a  peu  influé  sur  les 
prix/peu'changé  la  situation  des  choses  dans  le  monde.  Pour- 
quoi cela?  Le  motif  en  est  simple. 

Le  blé  ne  saurait  servir  de  mesure  pour  la  valeur  des  choses^ 
pendant  ce  temps  qu'embrassent  d'ordinaire  les  transactions 
humaines^  caries  approvisionnements  de  grains  varient  beau- 
coup dans  leur  ensemble.  Quelque  prodigieuse  que  soit  la 
récolte  d'or  obtenue  de  notre  temps,  la  variation  de  la  masse 
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n'existe  pour  le  métal  préeieiu  oi  au  même  degré  pi  )i  lia  degré 
même  trës-éloigné  de  celle  qui  se  produit  dans  la  quotité  dus 
grains. 

L'or,  en  effet,  n'est  pas  consommé,  il  dur^;  Iqs  approvisigur 
nemenls  du  passé  s*enricbissQot  dans  uoe  certaine  proporti&n, 
mois  dans  une  proportion  toujours  restreinte^  des  résultats  des 
travaux  du  Jour  ot  de  ceux  que  nous  réserve  le  lendemoÎQ*  U 
y  a  là  une  niasse  qui  s'accroît  progressivement;  mais  chaque 
quotité  nouvelle  n'est  qu  une  fraction  réduite  de  la  masse  con- 
servée. Les  événements  accomplis  de  nos  jours  ne  font  que  con- 
firmer la  pensée  de  Turgot  :  L'or,  Targent,  les  métauit  précieujE 
ont  été  destinés  par  la  nature  môme  à  servir  d'intermédiaires  à 
rechange^  à  fournir  l'équivalent  le  moins  variable  possible  qui 
existe  pour  les  échanges.  Nous  venons  de  traverser,  sous  ce 
rapport,  un  temps  d'épreuve,  dont  les  résultats  semblent  dé- 
cisifs. 

Les  nouvelles  découvertes  de  l'Australie  et  de  la  Californie  ne 
contredisent  en  rien  la  règle  que  Turgot  a  posée.  A  mesure  qp 
le  travail  de  chaque  année  vient  augmenter  la  masse  de  métaux 
précieux  recueillie  dans  les  siècles  qui  se  sont  succédé,  Fexploi- 
tation  annuelle  ne  forme  jamais,  vis-à-vis  de  la  masse  ei^istan(Q^ 
qu'une  proportion  d'autant  plus  faible  que  cette  masse  s'est 
davantage  accrue  par  les  exploitations  qui  ont  précédé. 

Quelques  chiffres  serviront  à  prouver  Texactitude  de  cette 
assertion. 

On  évalue  à  1  milliard  ou  1  milliard  et  demi  au  plus  la  qi^ap- 
tité  de  métaux  précieux  qui  existaient  dans  le  monde  lors  d^l^ 
découverte  de  l'Amérique  (  1492  ).  Cette  somme  s'est  accrue  par 
couches  successives  \  l'exploitation  annuelle  ne  procurait  qu'une 
fraction  de  la  masse  déjà  réunie  ;  mais  comme  celle-ci  était  re- 
lativement faible,  Taction  sur  les  prix  se  manifesta  ayec  plus 
d'énergie.  Il  fallut  plus  d'up  siècle  pour  porter  la  réserva  {né- 
talliquedu  monde  à  plusieurs  milliards.  Enl700j  celle-ci  était 
déjà  d'une  dizaine  de  milliards  ;  elle  ne  montait  pas  au  double 
de  cette  somme,  il  y  a  un  demi-siècle  à  peine.  |^a  pl^s  f[raQde 


partie  de  cette  richesse  était  employée  en  ustensiles  et  en  objets 
de  parure,  ou  bien  thésaurisée  par  les  peuples  de  l'extrême 
Orient  ;  la  plus  faible  servait  au  monnayage. 
.  Ce  changement  considérable  devait  agir  sur  le  prix  des  mé- 
taux, et  cependant  ce  prix  a  tardé  à  baisser^  car  la  survenance 
des  approvisionnements  se  trouvait  de  plus  en  plus  balancée 
par  rinfluence  des  quotités  conservées. 

D'un  autre  côté^  les  progrès  accomplis  par  les  nations,  le  dé- 
veloppement de  la  population,  de  Tindustrie,  de  la  liberté  du 

■ 

travail,  des  échanges,  absorbaient  une  $iomme  de  plus  en  plus 
considérable  de  numéraire. 

Vers  le  milieu  de  la  période  qui  nous  sépare  du  commence- 
ment  de  ce  siècle^  la  masse  des  métaux  précieux  avait  déjà 
monté  à  23  milliards.  On  Testime  aujourd'hui  à  50  milliards  ! 

11  faut  remarquer  que  cette  augmentation  colossale  a  cpïncidé 
avec  un  développement  non  moins  prodigieux  des  rapports  entre 
les  hommes.  Les  inventions  merveilleuses  que  j'ai  mentionnées, 
lorsqu'on  parlant  de  la  monnaie  je  la  considérais  comme  une 
invention  plus  importante,  plus  considérable  que  toutes  les  au- 
tres, les  chemins  de  fer,  la  machine  h  vapeur^,  1^  télégraphia 
électrique,  la  liberté  commerciale,  lés  engins  matériels  et  mo- 
raux mis  on  œuvre  dans  le  siècle  de  travail  où  nous  avons  le  bon- 
heur de  vivre,  ont  tellement  multiplié  les  rapports  entre  les 
hommes,  qu'ils  ont  suffi  pour  absorber  cetaccroissement  successif 
de  métal  précieux.  £1  a  toujours  fallu  un  effort^  un  travail,  pour 
accroître  les  réserves  du  passé  destinées  à  suffire  aux  besoins  du 
présent  et  à  servir  d'instrument  à  une  production  future.  Tout 
a  été  absorbé.  £t  comme  Texploilation  annuelle  n'a  jamais  été 
qu'une  fraction  de  plus  en  plus  réduite  des  métaux  existants, 
Téquihbre  n'a  pas  été  sensiblement  troublé.  Il  s'est  opéré  un 
certain  déplacement  dans  l'ensemble  des  prix,  mais  ce  dépla-* 
cernent  a  été  plus  faible  qu'on  ne  se  l'imagine  d'ordinaire. 

Il  n'était  p^s  possible  que  le  prix  des  choses  demeurât  inva^ 
riable  en  présence  d'un  accroissement  aussi  considérable  de 
métaux  précieux  ;  mais,  je  le  répète,  et  cela  est  essentiel  à  éla- 
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blir,  comme  cot  accroissement  n'a  pas  été  le  produit  d^une  vo- 
lonté arbitraire  pouvant  créer  Tor  du  jour  au  lendemain  dans 
une  proportion  considérable,  comme  il  a  été  le  résultat  d'un 
effort,  d'un  travail  ayant  pour  objet  l'adjonction  d'un  capital 
survenant  dans  une  proportion  de  plus  en  plus  réduite  relati- 
vement  à  la  masse  des  métaux  précieux  existante,  il  n'y  a  pas 
eu  de  trop  brusques  déplacements,  de  trop  brusques  variations 
de  prix. 

Je  ne  voudrais  pas  empiéter  ici  sur  une  question  qui  est 
soumise  à  Texamen  d'une  autre  commission,  la  question  des 
deux  métaux,  de  Tor  et  de  l'argent;  mais,  en  passant,  j'émet- 
trai Topinion  très-ferme,  très-nette,  que  la  stabilité  des  prix 
a  tenu  à  ce  que  beaucoup  de  pays,  et  la  France  en  tête,  ont 
maintenu  les  deux  métaux  pour  remplir  l'office  de  la  circula- 
tion. La  coexistence  de  Targent  et  de  Tor  employés  comme  in  - 
termédiaires  des  échanges  a  empêché  les  variations  violentes 
qui  se  seraient  produites  nécessairement  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  si  Tun  des  deux  métaux  avait  exclusivement  servi  dans 
le  monde  entier  d'intermédiaire  aux  transactions^  aux  échanges. 
Un  métal  a  servi  de  parachute  à  Tautre. 

Je  ne  crois  pas  devoir  m'éjtendre  davantage  sur  cette  question; 
je  craindrais  de  me  détourner  de  l'objet  de  l'enquête  dont  le  con- 
seil supérieur  s'occupe  en  ce  moment. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DE  Parieu.  Puisque  vous  avez  touché  ce 
point,  je  vous  demanderai  si  vous  ne  pensez  point  que  la  com- 
pensation des  deux  métaux  a  sa  raison  d'être  en  dehors  des 
systèmes  monétaires,  et  que  cette  compensation  peut  s'opérer 
pour  d'autres  usages? 

M.  WoLOWSKi.  L'emploi  monétaire  est  toujours  le  prin- 
cipal, et  celui  qui  influe  le  plus  sur  la  valeur  des  métaux. 
Les  autres  emplois  jouent  un  rôle  considérable,  sans  con- 
tredit^ mais  ils  ne  viennent  qu'en  seconde  ligne.  L'usage  moné- 
taire, Tusage  sous  forme  d'un  instrument  qui  sert  de  mesure  à 
toutes  les  valeurs,  qui  est  toujours  virtuellement  présent  dans 
toutes  les  transactions,  alors  quUl  n'est  même  pas  matériellement 
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mis  on  mouveuient  exerce  toujours  la  plus  grande  influence. 
J'attribue  a  remploi  simultané  des  deux  métaux,  comme  ma* 
tière  constitutive  du  numéraire^  cet  équilibre^  cette  stabilité  dans 
les  prix,  devant,  laquelle  nous  nous  arrêtons  étonnés,  quand 
nous  n'avons  pas  ^encore  suffisamment  approfondi  les  causes 
qui  ont  déterminé  ce  résultat.  Comme  le  pendule  destiné  à  me-, 
surer  le  temps  profite  de  l'action  en  sens  contraire  des  deux 
métaux  qui  servent  à  le  construire,  pour  régulariser  les  oscilla- 
tions, de  môme  Tor  et  l'argent,  simultanément  mis  en  œuvre, 
contribuent  à  empêcher  les  brusques  écarts  des  prix,  au  moyen 
d'une  sorte  de  pendule  compensateur  appliqué  à  la  circulation. 

Je  n'entre  pas  plus  avant  dans  l'examen  de  cette  question. 

M.  LE  Président.  Veuillez  continuer. 

M.  WoLowsKi.  Ainsi,  les  métaux  précieux  sont,  par  leur  na- 
ture,même,  appelés  à  servir  d'instruments,  d'intermédiaires, 
aux  échanges  entre  les  hommes,  échanges  qui  se  sont  d'abord 
manifestés  sous  la  forme  brute,  rudimenlaire  et  incommode  du 
troc^  puisse  sont  transformés  lorsque  le  métal  est  venu  s'inter- 
poser pour  régler  tous  les  prix  et  faciliter  toutes  les  transac- 
tions. 

Quel  a  été  l'effet  de  cette  intervention  du  numéraire^  du  mé- 
tal précieux?  C'est  que  chacun  a  pu,  lorsqu'il  avait  , des  proT 
duits  à  céder,  rencontrer  un  acheteur,  et  que  chaque  acheteur, 
du  moment  où  il  disposait  d'une  certaine  quantité  de  monnaie, 
a  pu  se  procurer  l'objet  dont  il  avait  besoin,,  selon  la  quotité 
qui  lui  était  nécessaire,  en  le  choisissant  dans  une  sorte 
d'énorme  bazar,  qui  s'agrandit  de  plus  en  plus,  à  mesure  que 
les  relations  s'étendent  et  deviennent  plus  faciles  entre  les  hom- 
mes. On  a  pu  toujours  trouver  un  acheteur,  parce  que  la  mon- 
naie, que  ceux  qui  veulent  acquérir  quelque  chose  conservent 
par  devers  eux  pour  les  besoins  urgents,  journaliers,  se  divise, 
s'adapte  à  tous  les  besoins,  et,  par  conséquent,  chaque  produit 
rencontre  toujours  l'équivalent  qu'il  cherche  dans  Ja  quotité 
même  dans  laquelle  ce  produit  se  présente  sur  le  marché.  La 
monnaie,  qui  a  une  valeur  intrinsèque,  une  valeur  aussi  stable 
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qoo  possible,  permet  de  tout  acquérir,  de  tout  rétribuer  immé- 
diatement, qu'il  s'agisse  d'un  produit  ou  d'un  service. 

€*cst  grâce  à  la  monnaie  que  la  division  du  travail  a  pu  s'éta- 
blir entre  les  hommes^  parce  que  chaque  travail  a  rencontré 
immédiatement  sa  rémunération  dans  la  quotité  de  monnaie 
adéquate  au  service  rendu,  et  que  chaque  produit  a  rencontré 
un  placement,  ce  qui  n'avait  pas  lieu  tant  que  la  société  se 
trouvait  condamnée  au  procédé  rudimentaire  du  troc. 

Ce  ne  sont  pas  \h  des  vérités  nouvelles  ;  les  économistes  du 
dix-buitiëme  siècle  et  ceux  du  dix-neuvième  ont  seulement  eu 
rbonneur  de  les  mettre  mieux  en  lumière.  Les  vérités  fonda- 
mentales qui  servent  de  base  à  la  science  économique  avaient 
été  non-seulement  devinées,  aperçues,  mais  en  quelque  sorte 
délimitées,  déterminées  par  les  grands  esprits  des  temps  passés. 
Pour  ma  part,  je  ne  connais  pas  de  définition  plus  exacte  ni 
plus  complète  de  la  monnaie  que  celle  qui  remonte  à  Aristote. 
Il  considère  la  monnaie  comme  le  svmbole  de  tous  les  con- 
trais  qui  s'accomplissent  entre  les  hommes.  Voici  les  expressions 
mêmes  dont  il  se  sert:  «  On  convint  de  donner  et  de  recevoir 
dans  les  échanges  une  matière  qui,  utile  par  elle-même,  fût 
aisément  maniable  dans  les  usages  habituels  delà  vie  ;  enfin, 
pour  se  délivrer  des  embarras  continuels  du  mesurage,  on  la 
marqua  d'une  empreinte  particulière,  signe  de  la  valeur.  » 

Je  cède  peut-être  è  mes  habitudes  en  rappelant  ces  défini- 
tions théoriques  ;  mais  je  crois  qu'elles  ne  sont  pas  hors  de  no- 
tre sujet  :  avec  les  singulières  idées  auxquelles  on  a  essayé  de 
donner  cours,  il  est  bon  de  faire  ressortir  ce  qui  est  le  fonde- 
ment de  la  vérité,  non -seulement  de  la  vérité  de  nos  jours, 
mais  de  la  vérité  étemelle,  qui  s'est  en  quelque  sorte  incarnée 
depuis  des  siècles  dans  les  institutions  et  dans  les  lois. 

S.  Kxc-  M.  LE  MARÉCHAL  Vaux ANT.  Pour  mon  instruction, 
je  vous  demanderai  une  explication. 

Aristote  dit  ce  que  vous  venez  de  rappeler  comme  une  chose 
qu'il  imagine  ;  mais  il  n'y  a  point  d'époque  où  l'on  puisse  faire 
remonter  la  substitution  du  mode  d¥change  en  monnaie  au 
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mode  d'éeliange  en  blé  ou  en  tonte  antre  substance?  L'histoife 
n^indique  pas  cette  époque  précise,  je  pense  ? 

M.  WoLOwsKi.  Certes,  je  n^auraîs  pas  VambîUon  de  vouloir 
fixer  cette  époque  ;  ce  que  l'histoire  nous  enseigne,  par  l'organe 
d'Âristote,  c'est  qu'à  l'époque  où  vivait  cet  homme  de  génie  la 
monnaie  servait  déjà  d'intermédiaire  habituel  pour  les  échanges 
entre  les  hotntnes. 

8.  Exd.  M.  lE  MARÉCHAL  VAILLANT.  On  ne  peut  pas  fixer 
l'époque  de  l'invention  de  la  monnaie? 

M.  WôtowàKl.  L'époque  de  cette  Invention  se  perd  dans  la 
tttiit  des  témpâ. 

M.  le  maréchal  Vaillant  n'Ignore  pas,  sans  doute,  avec  Téru- 
dition  qui  le  distingue,  (}ue  beaucoup  de  savants  discutent  à 
perte  de  vue  sur  la  question  de  savoir  si  Homère,  parlant  du 
bouolier  d'Ajax,  qui  aurait  coûté  tin  certain  nombre  de  bœufs, 
«ntendait  parler  de  bœui^  en  chair  et  en  os  qui  auraient  été 
livrés  eonire  ee  bouclier,  ou  d'une  somme  monétaire  qui  re- 
présentait la  valeur  de  ces  bœufs. 

Je  me  permets  de  citer  ce  souvenir  pour  montrer  combien  la 
queilion  est  dlfTiclle  à  résoudre. 

8*  Exe.  LE  IiaréChal  Vaillant.  C'eût  été  une  indication 
historique  intéressante  à  donner. 

M.  WotowsKT.  J'ai  le  regret  de  ne  pas  être  iitt  archéologue  ; 
je  me  borne  au  point  de  vue  de  la  science  économique  et  de  la 
législation^  Je  me  oontente  de  remonter  jusqu'à  Aristote  et  de 
monlfer^  par  le»  paroles  dont  il  s'est  servi,  que  la  société  grec- 
que, eette  société  si  avancée  en  tout  ce  qui  touche  à  l'esprit 
ol  aux  arts,  a  parfaitement  connu  et  compris  l'usage  delà  mon- 
naie, telle  que  nous  l'employons  de  nos  jours 

On  trouve,  dan»  Tintérieur  de  VAfrique,  des  pays  sauvages 
eii  Vusage  de  la  monnaie  est  tout  à  fait  inconnu  ;  les  habitants 
emptoienl  d'autres  signes  pour  leurs  échanges:  aussi  demeu- 
reilt*ils  eaBtdiinés  dans  une  eonditiou  d'existence  rudimentaire. 
S'ils  |>arvieiitieBt  à  se  dégager  de  la  rude  étreinte  d'une  igno- 
rance gfOMière,  ort  pourra  sans  doute  constater  le  moment  ou  le 
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numéraire  ses  ubstituera  jaussi  chez  eux  à  l'usage  de  matières 
qui  ne  sont  pas  métalliques. 

..  On  ,ne  saurait  fixer  d'une  manière  précise,  dans  les  temps 
passés,  l'époque  à  laquelle  la  monnaie. a  été  employée  chez  les 
nations  civilisées;  mais  tout  ce  qui  a  été  dans.le. temps  se 
retrouve  encore  aujourd'hui  dans  l'espace;  tous  les  degrés  de  ci- 
vilisation par  lesquels  l'humanité  a  passé  se  rencontrent  au- 
jourd'hui encore  sur  la  surface  du  globe,  suivant  Tétat  d'avan- 
cement des  sociétés. 

^  Il  est  des  sociétés  dans  lesquelles  Tusage  de  la  monnaie  mé- 
tallique se  trouve  inconnu  :  elles  avoisinent  la  vie  sauvage  ;  elles 
savent  à  peine  ce  que  c'est  que  le  travail  ;* les  bienfaisants  ré- 
sultats, de  la  division  des  occupations  et  de  la  communication 
entre  les  hommes  leur  sont  inconnus. 

Cependant  presque  partout,  à  défaut  de  monnaie  métallique, 
ou  essaye  de  préciser  la  valeur  des  choses,  en  les  mesurant  '  au 
moyen  d'autres  valeurs^. plus  .ou  moins  propres  à  cet  usage.  Du 
moment  où  il  s'agit  d'établir  le  prix^  on  échappe  à  Vapprécia- 
tion  individuelle^  il  exprime  forcément  une  relation^  et  il  estdé- 
terminé  d'une  manière  d'autant  plus  exacte  qu'il  implique  à 
un  plus  haut  degré  V appréciation  universelle.  Vel  est  le  cas  du 
numéraire  métallique. 

Le  germe  des  créations  qui  distinguent  la  civilisation  se  ren- 
contre, dans  les  temps  écoulés  et  aux  divers  échelons  du  dé- 
.veloppement  des  peuples.  La  Russie,  ..dont  la  puissance  s'est 
singulièrement  accrue  de  nos  jours,  avait  commencé  par  se 
,servir,  en  guise  de  monnaie,  de  fourrures.de  martre.  Karam- 
sin  parle  de  l'usage  en  vertu  duquel,  au  lieu  de  livrer  des  peaux 
entières,  pour  les  transactions  ordinaires,  on  remettait  seulement 
le  museau  ou  des  morceaux;  de  peau  d'un  pouce  carré  environ, 
marqués  à  l'estampille  du  gouvernement  :  ces  sortes  d'assignats 
donnaient  droit  aux  peaux  entières  conservées  dans  les  maga* 
sins.  Les  conquérants  mon(/o/j;  refusèrent  de  reconnaître  cette 
singulière  espèce  de  billets  ;  il  en  résulta  une  banqueroute. 
Peu  de  siècles  nous  séparent  de  l'époque  à  laquelle  ce  mode 
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de  imyement.  était  encore  pratiqué.  Karamsin  dit. qu'en  1610 
une  caisse, militaire  russe,  qui  tomba  entre  les  mains  de  l'en- 
nemi, .contenait,  à  côté  de  6  150  roubles  en  argent,  7  000  rou- 
bles en  fourrures. 

l  Je  laisse  de  côté  ces  curiosités  économiques  pour  en  revenir 
à  ce  qui  est  la  substance  même  de  la  question,  la  monnaie  métal- 
lique ;  une  fois  qu'elle  eut  pris  la  place  d'instruments  d'échange 
rudimentaires  et  grossiers,  elle  servit  de  lien  aux  intérêts  hu- 
mains, en  même  temps  que  de  ferment  à  la  production  ;  on 
lui  doit,  en, grande  partie,  l'association  de  plus«en  plus  complète 
dos  hommes  entre  eux.  Grâce  à  cet  élément  du  mouvement 
universel,. la  division  du  travail  et  la  combinaison  des  efforts 
ont  exercé  une  action  féconde.  La  monnaie  métallique  est  la 
puissante  machine  qui  décompose  et  qui  recompose  les  résul- 
tats de  l'activité  intelligente  de  Thomme,  appliquée  à  la  pro- 
duction des  richesses. 

S.  Exe.  M.  LE  BiARÉCHAL  Vaiixant.  Et  cotto  placo  que  la 
monnaie  métallique  a  prise,  elle  ne  la  cédera  jamais  ? 

M.  WoLOwsKi.  Elle  la  cédera  si. l'on  découvre  d'autres  sub- 
stances possédant  toutes  les  qualités  qui  distinguent  Tor  et  l'ar- 
gent.  On  a, dit  que  le  mot  impossible  devait  être  rayé  du  dic- 
tionnaire français,  et  cette  parole  semblerait  devoir  être 
applicable  en  présence  des  merveilles  que  nous  voyons  se  déve- 
lopper tous  les  jours  ;  cependant  je  me  permettrai,  peut-être 
parce  que  je  ne  suis  pas  un  savant,  de  conserver  quelque  doute 
au  sujet  des  chances  d'une  nouvelle  découverte,  et  je  ne  vois 
point  les  avantages  qui  pourraient  en  résulter. 

La  substitution  d'une  monnaie  nouvelle  à  la  monnaie  actuelle- 
ment en  usage  troublerait  tous  les  rapports  établis,  elle  cause- 
rait un  bouleversement  violent.  Mais  une  fois  la  transition 
opérée,  l'équilibre  s'établirait  sur  de  nouvelles  bases,  et  il  n'y 
aurait  de  changé  que  la  langue  employée  à  traduire  les  rela- 
tions des  hommes  entre  eux. 

La  monnaie  métallique  rend  des  services  tellement  considé* 
râbles  à  la  société,  qu'on  devrait  plutôt  craindre  que  désirer 
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une  dAcouvtffte  on  une  intention  destinée  k  la  remplacer. 
En  tous  oas,  le  nourel  instrument  mis  en  œuvre  devrait  porter 
nur  quelque  ehose  de  substantiel,  de  divisible,  de  durable,  de 
transportable  avec  la  même  facilité  que  la  monnaie  métallique, 
et  qui  8*adaptftt  aussi  bien  h  la  variété  et  à  la  multiplicité  des 
intérAts  qui  s'agitent  entre  les  hommes. 

Il  faudrait  toujours  une  mesure  qui  fût  en  même  temps  un 
équivalent,*  il  faudrait  qu'elle  demeurAt  constamment  égale  à 
elle-ndême  et  qu'elle  Mt  acceptée  partout  ;  qu'elle  pût  se  con- 
server sans  frais  ni  perte,  circuler  facilement,  se  diviser  en 
fractions  et  les  réunir  à  volonté  ;  qu'elle  ne  fût  point  destinée  à 
une  consommation  destructive,  afin  que  la  masse  existante  ne 
fût  que  faiblement  affectée  par  les  arrivages  nouveaux  :  car,  on 
ne  saurait  trop  le  redire,  la  condition  fondamentale  de  ia  me- 
ture  éle  h  valeur,  c^est  la  stabilité  pour  la  durée  des  périodes  qui 
embrassent  les  transactions  habituelles  entre  les  hommes. 

Les  Romains,  ce  peuple  admirable  dont  Leibnitz  à  pu  dire 
qu'il  avait  tracé  eomme  la  géométrie  du  droit,  comprenaient  à 
merveille  la  fonction  de  la  monnaie;  Thonorable  {'résident 
assis  en  ce  moment  au  fauteuil,  qui  est  en  même  temps  juris- 
CMisulte  profond  el  économiste  distingué,  me  permettra  de  citer 
le  Digeste,  sur  lequel  j'ai  fait  mes  premières  armes  d'économie 
politique^  et  dans  lequel  eette  étude  érurait  à  puiser  beaucoup 
plus  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  soupçonner. 

Un  teste  de  Paul  détermine,  avec  une  exactitude  qu'Âdain 
Smith  el  J.  B.  Say  n'ont  point  dépassée,  le  caractère  et  le  rôle 
de  la  monnaie. 
Voici  cet  admirable  passage  (  Digeste,  liv.  XVIIf ,  tif.  L,  1  ): 
«  1^  vente  commença  par  l'échange  :  Jadis  il  n'y  avait  pas  de 
fnannaiey  el  rien  ne  distinguait  la  marchandise  du  prtx.  Chacun, 
suivant  la  nécessité  du  temps  et  des  choses,  troquait  ce  qui  lui 
était  inutile  centre  ce  qui  pouvait  lui  présetiter  de  l'utilité  ;  car 
on  voit  le  plus  souvent  que  ce  que  l'un  possède  en  trop  manqua 
à  l'attire.  Alofa^  comme  il  n'arrivait  pas  (oujeurs  ni  aisément 
^nt  IHin  pessMât  oe^ue  raulre  dé^rail,  el  réeiprequeosent,  dn 
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ebôisit  une  matière  dont  la  constatation  publique  et  durable  per- 
mit de  subvenir  aut  ditBcuItés  communes  de  l'échange,  par 
l'identité  de  l'évaluation  :  celte  matière,  revêtue  d'une  em- 
preinte officielle,  no  porte  plus  le  nom  de  marchnndise,  mais  ce- 
lui âepfîx.  » 

11  semble  que  jamais  rien  de  plus  précis,  de  plus  exact,  de 
plan  complet,  n'ait  été  dit  sur  la  monnaie. 

La  monnaie,  c'est  le  prix  des  choses  :  c'est  donc  Vftme  de 
toutes  les  conventions. 

Ltiinonnaie  doit  être  aussi  invariable  que  possible,  pour  que 
les  intérêts  humains  rencontrent  une  mesure  susceptible  de  se 
prolonger  à  travers  les  temps  et  l'espace. 

La  monnaie,  instrument  d'échange,  doit  valoir  par  elle-même, 
patce  que  la  valeur  ne  peut  être  mesurée  que  par  la  valeur. 
On  ne  rencontre  ici  rien  d-absolu,  d'éternel,  comme  pour  la  me- 
sure de  rétendue,  du  poids,  de  la  capacité,  etc.  Le  mètre,  le 
kilogramme,  l'hectolitre  ne  varient  point  ;  la  mesure  de  la  va- 
leur censtiluaut  une  substance,  élant  quelque  chose  de  matériel, 
de  eoncret,  doit  nécessairement  subir  ce  qui  est  le  fait  de  foutes 
Im  choses  d'ici-bas,  le  vice  d'une  certaine  variabilité. 

Je  me  suis  attaché  à  montrer  (et  Timportance  de  la  question 
fera  peut-être  excuser  la  longueur  des  détails  dans  lesquels  je 
me  suis  laissé  entraîner),  je  me  suis,  dis-je,  attaché  à  montrer 
eonament  les  qualités  particulières  qui  distinguent  tes  métaux 
préoieui  en  ont  ftiit  la  meilleure  mesure  de  la  valeur  que  Ton 
puisse  rencontrer.  Il  n'est  qu'un  inconvénient  auquel  les  métaux 
oe  sauraient  se  soustraire,  c'est  celui  qui  résulte  des  change- 
mMits  de  quotité,  par  rapport  à  l'étendue  des  services  auxquels 
ils  se  trouvent  destinés.  Si  nous  ne  pouvons  obtenir  ici  une  fixité 
AbsoluB,  le  mouvement  naturel  de  la  production  des  métaux 
s'adapte  aux  besoins  de  la  circulation  avec  assez  de  flexibilité 
pour  empêcher  la  brusque  variation  des  prix,  et,  par  consé- 
quent, pour  maintenir  aux  engagements,  aux  spéculations,  aux 
eoBtrats,  aux  eonventionsde  toute  nature,  une  régularité  con- 
foriiHi  aux  principes  de  justice  et  d'équité. 
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Cette  coadition  essentielle  n*est-olle  point  compromise  par  la 
création  d'un  simple  signe  de  la  valeur  qui  emprunte  .< la  fonc- 
tion même  de  la  monnaie  métallique?  A  quelles  lois  doit  obéir  la 
création  du  billet  de  banque  pour  que,  tout  en  permettant  de 
réaliser  une  certaine  économie  sur  remploi  des  instruments  de 
la  circulation,  il  ne  compromette  ni  la  solidité  ni  la  régularité 
du  mécanisme  des  échanges?  C'est  là  ce  qui  parait  être  le 
cœur  de  la  question. 

Envisagée  sous  cet  aspect,  rémission  des  billets  de  banque 
constitue  une  question  fondamentale  pour  les  intérêts  de  la  so- 
ciété :  il  ne  s'agit  point  seulement  icid*une  spéculation  ordinaire, 
d'une  entreprise  d'ordre  privé,  d'une  opération  commerciale, 
qui  ue  touche  que  ceux  qui  participent  à  une  affaire  ;  il  s'agit 
de  l'influence  qu'exercera  l'émission  sur  l'ensemble  des  relations 
entre  les  hommes  qui  demeurent  étrangers  aux  spécialités  de 
la  banque,  du  négoce,  de  l'escompte. 

J'ai  cru  devoir  commencer  par  établir  quelle  est  l'importance 
du  rôle  de  la  monnaie  et  quelles  fonctions  elle  remplit  dans  les 
sociétés  civilisées,  où  la  vente  a  remplacé  le  irocy  où  par  consé* 
quent  le  prix  de  tous  les  produits  et  la  portée  de  toutes  les 
conventions  se  trouvent  exprimés  en  monnaie.  Ce  qui  la  conso- 
lide ou  ce  qui  l'altère  s'élève  aussitôt  à  la  hauteur  d'une  ques- 
tion d'intérêt  général,  qui  domine  les  solutions  particulières. 
La  bonne  foi  des  contrats,  la  sécurité  du  commerce,  les  rapports 
entre  les  hommes  du  même  pays  et  ceux  qui  relient  les  habi- 
tants  des  divers  Etats,  les  conditions  du  crédit,  le  développement 
même  de  ce  puissant  engin  des  sociétés  modernes,  Tintérêt  des 
classes  laborieuses,  l'essor  de  l'industrie,  tout  se  relie  à  la  sin- 
cérité, à  la  Gdélité,  à  la  régularité  d'action  de  féquivaient  uni- 
versel, de  l'énergique  instrument  des  relations  de  production  et 
d'échange,  que  nous  rencontrons  dans  le  numéraire.  Pourvu 
qu'on  ne  perde  jamais  do  vue  ce  phare  lumineux,  on  évitera 
tous  les  écueils. 

Sir  Robert  Peel  a  merveilleusement  compris  cette  vérité,  lors- 
qu'il présenta  le  grand  ac^de  1844,  cet  aci  à  propos  duquel  je 
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demanderai  la  permission  d'entrer  plus  tard  dans  certains  dé- 
veloppements ;  il  suffit  delo  bien  connattre  pour  apprécier  di- 
gnement le  principe  sur  lequel  il  repose. 

Les  deux  plus  grands  faits  de  la  vie  de  sir  Robert  Peel,  qui 
lui  assurent  une  renommée  immortelle  et  une  place  dans  la  re- 
connaissance de  la  postérité,  c'est,  d'une  part^  la  liberté  com- 
merciale, \efree  trade,  dont  il  a  été  le  bardi  promoteur,  et,d*un 
autre  côté,  la  recherche  des  conditions  do  sincérité  et  de  sécu- 
rité des  transactions,  d*équité  et  de  justice  dans  les  conventions, 
qui  ont  inspiré  les  principales  dispositions  de  Yact  de  1844. 

Cette  loi  n'est  pas  parfaite,  je  serai  le  premier  à  le  reconnaî- 
tre, mais  la  doctrine  qu'elle  essaye  d'appliquer  est  vraie  ;  elle 
émane  delà  pensée  fondamentale  qu'il  faut  distinguer  essentiel- 
lement ce  qui  est  d'intérêt  public,  dans  le  règlement  de  la  cir- 
culation, de  ce  qui  est  d'intérêt  privé,  dans  les  facilités  données 
au  commerce. 

Les  paroles  prononcées  par  sir  Robert  Pee),  lorsqu'il  présenta 
le  billde  1844àla  Chambre  des  communes,  révèlent  la  pen- 
sée do  l'homme  d'État  : 

«  J'entrerai,  dit-il,  sur-le-champ  en  matière,  en  faisant  con- 
naître à  la  Chambre  que  je  vais  Tentretenir  d'un  sujet  qui  inté- 
resse toute  transaction  dans  laquelle  l'argent  joue  le  principal 
rôle ...» 

Sir  Robert  Peel  parle  ici  de  toutes  les  transactions  humaines, 
de  tous  les  contrats,  de  toutes  les  ventes,  car  l'argent  est  le  prix 
des  autres  valeurs,  et  toute  stipulation  aboutit  à  un  payement. 

«  ...  Il  n'est  aucun  contrat  public  ou  particulier,  continue 
l'illustre  orateur,  aucun  engagement  individuel  ou  national,  au- 
cune entreprise  de  commerce,  aucune  affaire  domestique,  les 
salaires  du  travailleur,  les  spéculations  de  la  plus  haute  portée 
comme  les  plus  infimes,  le  payement  de  la  dette  publique,  les 
recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat,  l'influence  que  la  plus  faible 
pièce  de  monnaie  exerce  sur  les  nécessités  de  la  vie,  qui  ne 
doivent  être  affectés  par  la  décision  que  rendra  la  Chambre 
sur  la  grande  question  que  je  vais  soumettre  à  son  examen.  » 


-.  I 
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Telle  était  U  portée  du  débat  agité  en  A|igN(err#  âv^iot  U 
promulgation  de  lad  de  1844;  celui-ci  est  approuvé  eu  pria- 
cipe,  même  par  beaucoup  de  ceux  qui  blàmeut  certaioea  dis- 
positioua  qu'il  consacre. 

Il  existe  en  Angleterre  un  tout  autre  terrain  de  diseuwou  que 
celui  sur  lequel  le  débat  s'agite  aialb«»ureusemeo4  di09  nous. 
De  l'autre  côté  du  détroitj  tout  le  ipoode  est  hMtonnùU  oe  qui 
veut  dire  que  tout  le  monde  veut  s'appuyer  sur  le  terrai^  solide 
du  métal  précieux,  tout  le  monde  reconnaît  aux  questions  rela- 
tives à  la  monnaie  Timportauce  que  sir  Robert  Peel  y  attachait. 
Il  n'est  guère,  chez  nos  voisins^  de  ces  rêveurs  qui  pensent 
qu'on  peut  créer  à  volonté,  avec  uue  substance  ou  une  epmbi- 
naison  quelconque,  des  moyens  d*écbange  pour  la  soiâélé*  Partie 
sans  et  adversaires  de  ïact  de  1844,  tous  reconnaissent  la  né- 
cessité de  la  stabilité  dans  la  mesure  dp  la  valeur,  d^Qi  ce  qui 
sert  de  régulateur  aux  transactions  humaines  et  d'évaluateurà 
toutes  les  choses  mises  dans  le  commerce.  On  y  comprend  que 
ce  sont  des  questions  d'intérêt  public  élevées  à  la  plus  haute 
puissance. 

Les  vérités  reconnues  aujourd'hui  en  Angleterre  qui  été  par- 
faitement comprises  dans  des  temps  éloignés  de  nous  \  apràs  les 
grands  examples  de  la  Grèce  et  de  Home  que  je  oi tais  tout  i 
rheure,  je  ne  saurais  me  défendre  de  rappeler,  comme  nos 
gloire  pour  la  Francd  que  ces  vérités  ont  été  exprimées  dès  le 
quatorzième  siècle  dans  l'admirable  Tmité  (k  l'invénfion  de$ 
inonnam,  que  j'ai  récemment  essayé  de  faire  coonattre,  Ce  do^- 
cument,  ignoré  jusque-là  ou  presque  entièrement  oublié,  repo- 
sait dans  les  rayons  do  la  Bibliothèque  impériale,  -*  c'est  le 
traité  de  Nicole  Oresme^  évoque  de  Lisieux,  Tun  des  conseiller» 
du  roi  Charles  V  dit  U  Sage.  En  présence  du  morbus  nwmrieuit 
qui  désolait  le  monde,  en  présence  des  plaies  causées  par  la  va- 
riation incessante  des  monnaies,  Nicole  Oresme  a  posé  des  prin- 
cipes tellement  exacts,  tellement  conformes  aux  données  récen* 
tes  de  la  science  économique,  que>  si  je  n'avais  point  touché  et 
scruté  le  manuscrit,  j'aurais  été  disposé  à  présumer  des  interpo* 


lations  <i«  quelque  TurgptQud^  quelque  Ai^m  Sinitb.  C'eiitm 
France  que  ce3  vérités  ont  été  nettement  expfiséea  poiir  }a  ^- 
mière  fois,  et  c'est  Nivale  Oresoie  qui  eu  4  eu  l'honneur. 

Je  ue  veut  point  entrer  iciditns  l'ej^poiié  des  principes  de  Mt 
admirable  Traictiede  rinverittondesmonnomii^mu  bornerei  à 
une  courte  citation  pour  le  sujet  quinou^  préoccupoi  cerœi  li- 
gnes n'ont  pas  seqlement  un  intérêt  de  curiosité  historique,  elles 
ont  aussi  uu  intérêt  d'applioation  directe  au  problème  qu'on 
agite  en  ce  moment  : 

((  G^est  uneloy  de  lu  Providence^  dit  Nicole  Oresme,  que  Tnr 
et  Targent^  qui  sont  moult  convenables  à  faire  monnoie,  no  io 
puissent  de  (égier  avoir  en  grande  copie  ou  habundanooi  ou 
aussi  les  hommes  ne  les  puissent  légièrement  par  alchimie  faire; 
comme  aulcuns  le  temptent  et  essayent  )e  fairu.  Auxquels  je  di- 
ray:  ainsi  justement  répugne  nalure  et  se  oppose  à  Venoontie 
de  celui  quij  pour  néant,  s'efforce  Te^^céder  et  surmonter  en  «es 
œuvres  naturelles,  n 

Une  nouvelle  espèce  d'i^lckimi^  prétend  de  notre  temps  mul- 
tiplier les  insirumenl3  d'échange  entr^  les  hommes,  en  lea  fai*- 
sant  résulter  non  pus  du  travail^  non  pas  de  la  production  réelli, 
non  pas  d'un  capital  obtenu  p^r  des  efforts  de  l'homme  Qt  em- 
ployé ensuite  à  Teideir  dans  le  développement  des  intérêt^  de  le 
société,  de  l'industrie  et  du  çomfperce,  mm  qui  youdraik  les 
créer  en  vertq  d'uo^  volonté  arbjtreirej  par  un  méceni^me  ingé- 
nieui^,  le  billet  de  banque,  instrument  fragile  et  en  même  temps 
périlleux,  alor»  qu'il  dépasse  U  limite  estrân^em^Qt  restreinte 

dans  laquelle  il  peut  rendre  des  services  sans  faire  courir  de 
véritables  dangers. 

Je  ne  suis  pas  absplu  pour  ^^^  principes  que  j'essaye  de  dé- 
velopper ;  je  ne  dirai  pas  que  le  billet  de  banque  ne  sert  à  nen, 
qu'il  faut  le  supprimer  d'une  manière  radicale.  Non,  le  billet 
de  banque  peut  rendre  des  services,  mais  des  services  eptréme- 
ment  restreints  ;  ^'il  dépasse  la  limite  que  j'essayerai  de  déter* 
miner  tout  à  l'heure^  t aliment  se  convertit  en  poison^  comme  Ta 
dit  M.  Uollien.  U  vaudrait  miaui  alors  le  proscrire  tout  à  fait 
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et  sacrifier  les  avantages  médiocres  qu'il  procure.  Ces  avan  - 
tages,  on  ne  doit  pas  les  dédaigner  d'une  manière  absolue  ; 
mais  mieux  vaudrait  y  renoncer,  s'il  fallait  nécessairement  cou- 
rir les  mauvaises  chances  et  les  éventualités  terribles  attachées 
à  une  émission  arbitraire. 

Nicole  Oresme  ajoute  : 

«  Le  cours  et  le  prix  des  mounoies  doibt  estre  au  royaume 
comme  une  loy  et  une  ferme  ordonnance  que  nullement  ne  se 
doibt  muer  ne  changier.  —  La  mutacion  des  monnoies  est  d'au- 
tant plus  périlleuse  qu'elle  n'est  pas  sitost  sentie  ne  apperçue 
du  peuple^  comme  il  seroit  par  une  autre  ceuillette,  et  toutefois 
nulle  telle  ou  semblable  ne  peult  estre  plus  griefve  ne  plus 
grande. » 

Quelle  admirable  perspicacité!  Nicole  Oresme  a  parfaitement 
vu  que  c'était  le  menu  du  peuple,  les  travailleurs,  les  artisans, 
les  méehaniqueSy  comme  il  les  nomme  dans  d'autres  passages^ 
qui  souffrent  le  plus  de  la  variabilité  de  la  monnaie  ;  c'est  sur 
eux  que  retombe  le  poids  des  crises  atroces,  des  brusques  fluc- 
tuations de  prix,  résultat  d'une  émission  exagérée  de  monnaie 
fiduciaire. 

«  Encores^  dit-il  plus  loin,  en  la  terre  où  telles  mutacions  se 
font^  le  faict  de  marchandise  est  si  trouble,  que  les  marchands 
et  méchaniques  ne  sçaveni  comment  communiquer  ensemble. . . 
Et  ainsi  par  telles  mutacions  le  monde  est  trouble.  » 

Voilà  ce  qu'on  écrivait  en  France  au  quatorzième  siècle.  Je 
serais  heureux  que  tout  le  monde  pût  le  répéter  au  dix-neu  - 
vième  \ 

>  Le  grand  Copernic  dit,  dans  le  préambule  de  son  remarqaable  Traité  de 
la  iDonnaie  [Mofieta  cudendœ  ratio)  :  «  Quelque  innombrables  que  soient  les 
fléaux  qui  d^ordinaire  amènent  la  décadence  des  royaumes,  des  principautés  et 
des  républiques,  les  quatre  suivants  sont,  à  mon  sens,  les  plus  redoutables  :  la 
discorde,  la  peste,  la  disette  et  la  détérioration  de  la  monnaie.  Pour  les  trois 
premiers,  Tévidence  fiiit  que  personne  ne  les  ignore.  Mais  pour  le  quatrième, 
qui  concerne  la  monnaie,  peu  de  gens  8*en  occupent,  parce  que  ce  n'est  pas 
d'un  seul  coup,  mais  petit  à  petit,  par  une  action  en  quelque  sorte  latente,  qu'il 
mine  l'Etat.  »  Et  il  ajoute  :  a  La  monnaie  est  une  mesure  commune  d'estimation 
des  valeurs;  cette  mesure  doit  être  stable  et  conforme  k  la  règle  établie;  autre- 
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PréBorver  la  mnure  de  la  valeur  des  osdllatiiHis  fatales,  et 
mainteiiir  ainsi  la  foi  des  contrats^  tel  est  le  grand  intérêt  pu- 
blic qui  domine  la  question. 

Si  la  création  d'une  mùnnate  fiduciaire  appelée  à  fonctionner 
parallèlement  à  la  monnaie  métallique  n'est  point  assujettie  à 
des  garanties  sérieuses  et  à  un  contrôle  permanent,  les  relations 
sociales  se  trouvent  compromises,  la  sincérité  des  engagements 
est  aliérée  dans  son  essence,  car  la  monnaie  constitue  le  prix 
stipulé  pour  toute  choâe  dans  le  commerce,  car  toute  conven- 
tion se  résout  dans  l'obligation  de  fournir  une  certaine  quotité 
de  monnaie.  Dans  les  temps  anciens  on  faussait  le  numéraire  au 
moyen  d'un  alliage,  en  dégradant  le  titre  ;  dans  les  temps  mo- 
dernes, à  cette  méthode  naïve  a  été  substituée  une  méthode  plus 
savante,  qui  consiste  à  faire  varier  la  puissance  d'acquisition  de 
la  monnaie,  au  moyen  de  la  création  plus  ou  moins  arbitraire 
des  billets  de  banque.  Il  ne  s'agit  point  là  d'une  industrie  livrée 
aux  lois  de  la  concurrence,  mais  d'une  affaire  d'État,  qui  exige 
toute  la  sollicitude  du  pouvoir  public,  et  qui  doit  être  réglée 
d'une  manière  précise. 

On  a  voulu  invoquer,  en  faveur  de  l'émission  des  billets,  les 
grands  principes  de  liberté  qui  sont  devenus  comme  l'&me  de 
l'industrie  et  du  commerce,  et  Ton  a  prétendu  à  tort  que  les  éco- 
nomistes étaient  unanimes  pour  condamner  les  mesures  de  res- 
triction en  pareille  matière 


Le  tableau  du  commerce  de  la  France  en  1864  contient  le  re- 
levé de  l'importation  et  de  l'exportation  des  métaux  précieux 
depuis  quinze  ans  ^ 

ment  il  y  aura  désordre  dans  l'Etat.  Acheteurs  ou  vendeurs  seront  à  tout  mo- 
ment trompés,  comme  si  Vanne,  le  boisseau  et  le  poids  ne  conservaient  pas  une 
quantité  certaine.  >  Ces  vérités  fondamentales  et  trop  oubliées  ne  doivent  jamais 
être  perdues  de  vue  ({uand  on  étudie  les  questions  relatives  à  la  circulation. 
(Voir  notre  publication  :  Nicole  Oresme  et  Copernic) 
1  Voir  le  tableau  A.  Nous  complétons  ces  données  jusqu'en  1870. 
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J'y  joins  àm  doeoniMito  qa«  ja  dois  à  l'obligeMM  d«  mon 
eteoUont  confrèr»  M.  Polooso,  ptindwi  do  là  oomnriirioii  dos 
monnaies  ^  ;  il  parait  utile  de  les  moUro  oq  rogard  doa  rifidtats 
iDimia  par  le  laUoan  du  oommoroo  oitériour  quant  an  Bonve- 
mool  doa  métaux  priciauv. 

Bn  divisant  oas  douuéosi  pour  les  quinsa  améaa  do  I8M  à 
18fi4»  ou  trois  périodaa  quiaquonnalos  »  on  ooostata  oomrae 
mo/onno  dos  aicidants  des  importations  sur  Isa  osportations  : 

Pour  la  première  période,  140  millioiis. 

Pour  la  deuiièmo  période,  eetto  moyonno  s'él&ro  à  SIO  mil- 
lions. 

Pour  la  troisième  période,  oUa  a'élèva  à  18  miUions. 

(Pour  la  quatrième  période,  1866  k  1866»  la  mofonno  a  baau^ 
aoup  grandi  on  fafaur  des  importations  i  TMaédant  s'est  élevé 
è  407  millions  par  an.) 

h  m  suis  pas  de  oeui  qui  confondent  la  pumérairo  ayec  It 
riehesso;  c'est  un  des  motiis  pour  lesquals  ja  no  mo  laissa  pis 

non  plus  entraîner  aux  séductions  de  la  f^àlo  multipUfiOtiQn  dss 
billets  de  banque. 

Le  numéraire  est  un  instrument  de  la  riebossa,  il  no  con- 
centre pas  en  lui  la  richesse  elle-mômo;  mois  c'^st  un  iojitm* 
ment  nécessaire. 

Je  suis  loin  de  prétendre  que  le  sacrifico  do  oapitsl  quo  toots 
société  doit  faire  pour  que  son  matériel  d'échanges  soit  en  bon 
état  et  construit  d'une  manière  solide,  je  suis  loin,  dis-je,  de 
prétendre  que  ce  sacrifice  soit  sans  compensation. 

Los  instruments  d'échange  sont  m$  «mime  qni  ooftio,  mais 
elle  produit  beaucoup  par  suite  da  la  sécurité  qn'oUo  donna  et 
de  la  justice  qu'elle  fait  régner  dans  les  transaotionSi  on  Odilo** 
tenant  une  fixité  relative  dans  la  mesure  de  la  valeur. 

i  U«ltf é  Ses  Mtttërii  à'»  al  à*êt§/mi  fiibriquéai  ea  orftfiwie  il  b<isaliriS| 
l^réMatéti  tu  bartftu  de  garantie  Se  l'empire  firaa9ai>»  •&  relavé  Se  la  fibH» 
cati«n  ëee  mouiaiea  d'or  françaiaes,  UJileaa  fi.  Notre  lioierable  eoaftire  de 
rAcadémie  H.  Pierre  Glévent  noes  a  mis  à  Biéme  de  eoaiyléler  eep  vaaeeiaae* 
menu  josqa'li  l'époque  aetoeHe. 
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rhistniiiieiil  milaUique  wt  indiaptnsable;  il  m  rèfto  de  M* 
Biéma,  quant  à  rimporluco  de  rappro?isiQnnemeiit,  en  veHii 
de  la  loi  des  prix  qui  opère  la  répartition  des  existeooes  métal* 
liques,  dans  tous  les  pays,  saÎTant  lea  besoins  qui  ae  manifestent* 

On  entend  souvent  dire  :  «  La  Franœ  reforge  de  métani  pré- 
cieux $  il  y  en  a  des  masses  énormes  :  6  aailliafda»  d'ivtree  difleM 
8  milliards,  s<»t  employés  à  servir  d'mstrnm^ts  de  la  eironla'^ 
tion  ;  ils  font  peser  sur  la  production  une  ekaige  eoiivêmem^ 
lourde.  » 

Sî  noua  possédions  une  exubéreneo  de  méladu^  le  piix  de 
tontes  choses  s^en  ressentirait,  nos  exp<wtatlons  deviendreienl 
de  plus  en  plus  difficiles  ;  la  marohandise  la  plus  d^fféeiée  k 
eanse  de  son  abondance,  ce  serait  For,  qui  M  tarde! ait  pomt  è 
s'écouler  là  où  il  trouvetait  ua  marebé  plus  favovable^ 

Sans  doute»  la  Prance  possède  une  téaerve  métaUique  consi- 
dérable, qui  contribue  è  maintenir  la  solidité  des  relations;  loin 
de  nous  en  plaindre»  nous  devons  nous  en  ftikiter;  noua  édiap* 
pons  ainsi  à  des  crisea  désastrenses.  Mais  il  est  bon  de  ae  rendre 
un  compte  aussi  exact  que  possible  de  oe  qu'il  peut  y  avoir  de 
vrai  ou  de  hasardé  dans  lea  assertion»  relatives  aux  exialaiMte 
métalliques. 

Je  les  crois  singulièi^menl  exagérées.  La  quotité  des  etisteneeer 
métaUiqnea,  en  Franoe»  est  asoitts  grande  qu'on  ne  le  suppose  ; 
elle  ne  me  parait  guère  d^Mksaer  3  milliards^ 

Dans  une  discussion  è  la  Chambre  des  députés^  a? ant  le  révo- 
lution de  février,  M.  Benoît  Fould  a  produit  des  calculs  curieux 
pour  démontrer  que  les  existences  métalUquee  «de  la  Franoa 
montaient  è  1 650  millions  de  francs. 

Admettons  que  le  calcul  ait  été  trop  réduit  :  adoptons  le 
ohiKre  de  %  milliaids;  depuis  ceUe  épeque>  l^accroissement  n'a 
gnère  dépassé  1  milliard  ^ 
Les  chiffres  fournis  p«r  l'adminiatealion  deadowiaee  en  fe«r* 


*  ii|iiMié'¥«t  eavêkvk  4  nillisrdk 

*  Maintenant  2  milliards. 
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Dissent  la  prtife  ^  Ces  chiffres  ne  eontiennent  pas  toute  la  vé- 
rité :  quel  que  soit  le  soin  mis  par  radministration  des  douanes 
à  son  travail,  elle  n'a  pas  la  prétention  d'indiquer  les  variations 
avec  une  exactitude  mathématique. 

Ce  sont  des  données  approximatives  qui  se  rapprochent  de  la 
vérité  et  qui  tendent  plutôt  à  l'exagérer  qu'à  Taffaiblir,  car  il 
est  un  élément  que  Tadministration  des  douanes  n'est  pas  en 
mesure  de  vérifier  et  qui  diminue  dans  une  certaine  mesure  les 
excédants  métalliques  qu'elle  indique* 

La  monnaieffrançaise  a  cours  partout;  le  Français  qui  se  met 
en  voyage  pour  l'étranger,  ou  l'étranger  qui  quitte  la  France, 
se  munissent  de  monnaie  française;  surtout  depuis  que  l'or  do- 
mine dans  la  circulation,  on  Pemporte  de  préférence  à  des  let^ 
très  de  crédit  ou  à  des  lettres  de  change. 

La  position  est  inverse  lorsqu'on  vient  en  France;  il  en  résulte 
que  les  voyageurs  apportent  peu  de  numéraire  en  France  et  en 
emportent  beaucoup. 

Sans  exagérer  ce  résultat,  il  faut  le  constater;  la  multiplicité 
des  rapports  entre  les  hommes,  la  facilité  des  communications» 
grâce  aux  voies  rapides,  en  augmentent  l'importance;  ces  trans- 
ports individuels  échappent  à  toute  constatation  régulière  quant 
à  la  sortie  ou  à  l'entrée  du  numéraire  eu  France  ;  ils  ne  laissent 
pas  que  de  former  un  total  qui  réduit  les  appréciations  officielles 
quant  à  l'excédant  annuel  des  importations  des  métaux  précieux» 

Un  autre  élément  doit  aussi  figurer  dans  le  calcul  :  l'emploi 
des  métaux  précieux  dans  Tindustrie  et  dans  les  arts  devient  de 
plus  en  plus  considérable;  dans  ces  derniers  temps,  il  a  aug- 
menté de  manière  à  dépasser  l'excédant  de  l'importation  des 
matières  précieuses. 

M.  Pelouze  a  bien  voulu  me  fournir  le  relevé  des  matières 
d'or  et  d'argent  marquées  h  la  Monnaie  depuis  1850  jusqu'en 
1864'.  Ces  quotités  n'expriment  pas  tout  l'emploi  des  métaux 

^  Voir  le  tableau  A. 
r  *  Voir  le  tableau  B.  M.  Piei^re  Clément  nous  a  mis  à  même  de  eomiiJéter  ces 
renseignements  Jasqu'ao  moment  actuel. 
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précieut,  tant  s*en  faut,  car  il  est  des  modes  d^utiliser  les  métaux 
précieux  dans  les  arts  et  Tindustrie  qui  ne  sauraient  être  l'objet 
d'un  relevé  de  la  part  de  l'administration;  ils  ne  comportent  que 
des  évaluations  hypothétiques. 

Des  écrivains  qui  se  sont  soigneusement  occupés  de  ces  ques- 
tions, M.  Em.  Levasseur  dans  son  travail  sur  Tor,  M.  Roswag, 
qui  vient  de  publier  un  volume  intéressant  et  très-étendu  sur  la 
question  des  métaux  précieux,  évaluent  à  peu  près  au  quart  des 
quotités  constatées  à  la  Monnaie  les  emplois  divers  d'or  et  d'ar- 
gent dans  les  arts  et  dans  l'industrie,  sans  être  assujettis  au 
contrôle.  D'un  autre  côté,  comme  la  Monnaie  perçoit  un  impôt 
à  raison  de  la  marque,  des  quotités  considérables  essayent 
d'échapper  à  cette  redevance;  il  existe  un  commerce  interlope 
qui  se  livre  à  la  fabrication  des  objets  d'or  et  d'argent,  comme 
il  en  existait  un  pour  beaucoup  de  marchandises  sujettes  au 
droit  de  douane,  alors  que  la  liberté  commerciale  n'avait  pas 
diminué  les  profits  du  métier  de  contrebandier. 

Il  s'opère  une  sorte  de  compensation  entre  la  quotité  de  métal 
qui  échappe  à  la  marque^  e'est-à-dhre  à  la  constatation  de  la 
Monnaie,  et  la  quotité  d'anciens  objets  en  or  et  en  argent  qui  se 
trouvent  fondus  et  employés  à  des  travaux  nouveaux. 

On  estime  à  un  tiers  du  total  les  vieilles  matières  refondues; 
elles  balancent  les  objets  qui  échappent  au  contrôle.  Les  relevés 
fournis  cadrent  donc  avec  la  réalité. 

Il  existe  divers  titres  de  fabrication,  qui  introduisent  aussi  un 
certain  embarras  pour  l'appréciation  en  valeur  des  quotités  em« 
ployées  en  or  et  en  argent. 

Mais  la  diversité  des  doses  d'alliage  rencontre  une  compen- 
sation dans  les  emplois  extérieurs  des  métaux  précieux.  La  do-^ 
rure,  Pargenture,  le  plaqué,  les  galons,  les  tissus  brochés  et  les 
ornements  d'église,  les  bois  dorés,  la  reliure,  les  papiers  peints, 
les  cuirs,  la  photographie,  les  constructions  en  absorbent  une 
masse  considérable.  On  estime  ces  divers  débouchés  à  un  quart 
en  sus  de  ce  qui  passe  au  contrôle;  ils  correspondent  à  ce  que 
Yalliage  enlève  à  la  valeur  des  quotités  ccmstatées  à  la  Monnaie. 
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Il  semble  donc  qu'on  ne  s'éloignerait  pas  beaucoup  de  la  yé* 
rite  en  admettant  les  quotités  d'or  et  d'argent  contrôlées  à  la 
Monnaie  comme  représentant  la  valeur  véritable  des  métaux 
précieux  retirés  chaque  année  de  la  circulation. 

Ces  quotités  ont  donné  en  moyenne  une  valeur  de  35  millions 
par  an  pendant  la  première  période  quinquennale,  de  1850  à 
1654;  de  55  millions  par  an  pendant  la  période  de  1854  à  1859, 
et  de  71  millions  pendant  la  période  de  1860  à  1864  ^ 

La  progression  de  métaux  précieux  qui  sont  consacrés  aux 
usages  habituels  de  la  consommation  est  donc  rapide  ;  ces  chif- 
fires  doivent  exercer  une  influence  notable  sur  les  existences 
métalliques. 

C'est  dans  la  dernière  période,  et  c'est  surtout  de  celle-là  que 
nous  devons  nous  occuper,  puisque  nous  étudions  en  ce  moment 
les  circonstances  monétaires  des  années  1863,  1864,  c'est  dans 
la  dernière  période  que  Tinfluence  des  emplois  divers  auxquels 
ODt  servi  les  métaux  précieux  a  été  surtout  prononcée. 

Les  relevés  de  la  douane  donnent  une  moyenne  quinquennale 
de  36  millions  pour  l'excédant  des  importations  sur  les  expor- 
tations, tandis  que,  pour  cette  même  période  quinquennale, 
l'emploi  des  métaux  précieux  dépasse  en  moyenne  71  mil- 
lions par  an.  II  en  ressort  une  diminution  moyenne  de  35  mil- 
lions par  an,  et  de  175  millions  pour  la  période  quinquen- 
nale *. 

En  tenant  conipte  de  ces  éléments  de  calcul,  on  arrive  à  un 
chiffre  actuel  d'environ  3  milliards  de  numéraire  ^. 

En  résumé,  l'excédant  des  importations  des  métaux  précieux 
a  été,  suivant  les  états  de  douanes,  pour  la  période  de  1850  à 
1864,  de  1 930  milUons. 


i  U  morenne  annaelle  est  d'environ  66  millions  pour  la  période  1865-1869. 

*  La  dernière  période  quinquennale  a  donné  une  moyenne  de  407  millions 
pour  Vexcédant  des  importations  et  de  66  millions  pour  l'emploi  des  raétaax 
précieux  ;  reste  un  aGcroissement  moyen  de  341  miUions. 

*  Maintanant  environ  4  milliards. 
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Ko  jT  aj^tttotit 

41  dlimoits  d'éxMftDt  pour  1847, 
250  -  1848, 

353  —  1849, 


ToUI . . .  544  millions  pour  les  trois  années  1847  à  1840^ 

on  arrive  à  un  surplus  de  8474  millions  depaid  1846  ^ 

Mais  ramploi  daa  métaux  dans  rindustrie  et  dtt»  les  aria  a 
absorbé  au  moins  80  millions  de  1846  à  1849,  et  près  de  800  mil- 
lions de  franos  de  1850  à  1864  (164122  kilogrammes  d'of  et 
1 169  588  kilogramfcnes  d'argent). 

En  déduisant  ces  880  millions  des  S  474  indiqués  comme 
esbédatit)  reste  un  surplus  de  1 594  millions»  qui  ddit  être  réduit 
au  plus  à  1  milliard  quand  on  tient  compte  du  frai  du  métal, 
évalué  annuellement  par  Mac-Gulloch  à  1  pour  100  et  réduit 
par  Tooke  et  Newmarch  à  un  quart  pour  100  sur  la  masse  (ce 
serait  Su  moins  6  k  7  millions  par  an,  plus  de  100  millions  en 
dix-huit  ans))  et  d'un  autre  c6té,  si  Ton  tient  compte  des  expor-* 
tations  de  numéraire  non  déclarées,  qu'on  ne  saurait  estimer  ^ 
à  moins  de  80  millions  par  an  ^ 

Sst'on  bien  autorisé,  en  consultant  ces  données,  à  parler 
d'une  surabondance  de  numéraire  qui  conseillerait  remploi 
d'autres  moyens  de  circulation,  afin  de  mieux  utiliser  le  métal, 
•n  l'expulsant  du  pays  pour  Téchangor  sur  les  marchés  du  dehors 
oontre  d'autres  marchandises^ ? 

Nous  ne  manquons  pas  du  métal  nécessaire,  mais  nous  n'en 
possédons  nullement  la  surabondance  dont  on  parle  trop  sou* 
vent.  Plus  le  principe  de  la  liberté  commerciale  se  trouve  appli*» 
que,  moins  il  est  possible  de  reconnaître  cette  prétendue  sura- 
bondance qui  provoquerait  la  substitution  de  signes  factices  de 

1  La  situation  s'est  modifiée  en  sens  contraire  pendant  la  période  quinquen- 
nale i§65.l869. 

*  t/t  csteul,  poursuivi  jusqu'en  1870,  donne  plus  de  1100  miUldns  d*or  et 
d'srfsal,  explorés  dans  l'industrie  de  1850  ^  1868  (238607  iLiloaramiaas  d'ar 
et  1638802  kilogrammes  d'argent). 

^  Les  mêmes  observations  conduisent  à  une  conclusion  pareille]  en  ce  qui 
concerne  les  besoins  monétaires  du  pa^s. 
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la  circulation  à  une  grande  quantité  de  métaux  prédeux,  de  ma- 
nière à  ce  que  ceux-ci  puissent  sans  danger  se  retirer  de  l'emploi 
auquel  ils  servent  aujourd'hui. 

M.  Barbier,  directeur  général  des  douanes.  M.  Wolowski  nous 
a  dit  que  le  chiilre  des  importations  en  métaux  précieux  devait 
être  inférieur  à  ceux  qui  nous  sont  indiqués.* • 

M.  Wolowski.  J'ai  parlé  de  Fexcédant  des  importations  sur 
les  exportations. 

M.  Barbier.  N'avez-vous  pas  dit  que  vous  pensiez  que  le 
chiffre  des  importations  était  inférieur  à  celui  qu'on  indiquait 
dans  les  états  de  douanes? 

M.  Wolowski.  Non,  monsieur;  j'ai  dit  que  le  chiffre  des 
exportations  indiqué  dans  les  états  était  plutôt  inférieur  à  la 
réalité. 

H.  Barbier.  Eh  bien,  voici  ce  qui  se  passe  : 

Pour  ce  qui  est  de  Timportation,  les  chiffres  sont  absolus, 
puisqu'ils  sont  déclarés  et  constatés  en  conséquence  des  décla- 
rations. 

Je  ne  parle  pas  des  sommes  que  les  voyageurs  ont  dans  leurs 
poches,  nous  ne  les  connaissons  pas,  et  de  ce  côté-là,  en  effet, 
il  peut  y  avoir  dans  les  importations  un  chiffre  supérieur  à  celui 
qui  est  indiqué. 

Pour  ce  qui  est  de  Pexportation,  comme  aujourd'hui  il  n'y  a 
plus  aucune  espèce  de  prohibition,  on  laisse  tout  passer  sans 
regarder,  de  .sorte  que  nous  ne  constatons,  relativement  à 
l'exportation,  que  ce  qui  est  déclaré,  et  non  ce  qui  passe  sans 
déclaration. 

■ 

M.  Wolowski.  C'est  exactement  le  résultat  que  j'ai  voulu  si- 
gnaler. Je  me  suis  probablement  mal  expliqué,  puisque  ma 
pensée  n'a  pas  été  complètement  saisie;  le  chiffre  des  exporta- 
tions de  métal  dépasse  les  données  relevées  à  la  douane.  J'ai 
ajouté  qu'à  l'exportation  beaucoup  de  voyageurs  emportent  du 
numéraire  français,  numéraire  qui  a  cours  partout,  et  qu'ils 
n'en  apportent  presque  pas.  Ils  arrivent  munis,  pour  la  plupart, 
de  lettres  de  crédit  ou  de  lettres  de  change. 
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M.  LE  CoHHissAiEE  GÉNÉRAL.  Sur  ce  point,  nous  DO  pouvons 
être  bien  renseignés.  Pour  Timportation,  les  chiffres  sont  abso- 
lument exacts.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'ils  sont  peut-être 
supérieurs  à  leur  quantième  indiqué,  puisqu'on  ignore  ce  qui  se 
trouve  dans  les  poches  des  voyageurs  et  même  dans  beaucoup 
de  malles  qu'on  n'ouvre  pas. 

M.  d'Eichtâl.  m.  Wolowski  semble  croire  qu*il  y  a,  à  Texpor- 
tation,  des  sorties  de  métaux  précieux  qui  ne  sont  pas  déela- 
rées,  en  dehors  même  des  sommes  que  les  voyageurs  emportent 
avec  eux. 

M.  Barbier.  Nous  ne  faisons  pas  de  visites  à  la  sortie. 

H.  Wolowski.  Le  fait  que  M.  Barbier  vient  de  signaler  con-> 
firme  mes  explications,  et  je  Fen  remercie. 

M.  Barbier.  J'avais  compris  que  vous  disiez  le  contraire. 

M.  Wolowski.  Du  tout  :  c'est  que  je  m'étais  mal  expliqué, 
sans  doute. 

A  mesure  que  les  peuples  sortent  de  l'isolement  et  que  les 
intérêts  matériels  se  confondent  en  vertu  de  la  liberté  des 
échanges,  le  rôle  des  métaux  précieux  devient  plus  actif  et  plus 
important.  Us  introduisent  une  langue  commune  dans  les  rela- 
tions du  commerce  international,  la  facilité  avec  laquelle  on  les 
transporte  constitue  un  de  leurs  principaux  avantages.  Les  vieilles 
entraves  sont  tombées  devant  les  besoins  nouveaux  et  une  plus 
saine  appréciation  du  rôle  de  la  monnaie  :  celle-ci  remplit  d'au- 
tant mieux  son  office  qu'elle  se  communique  plus  aisément  par- 
tout où  le  besoin  l'appelle;  elle  contribue  ainsi  à  niveler  les  prix. 
Mesure  de  toutes  les  valeurs,  parce  qu'elle  sert  d'équivalent  à 
tous  les  produits,  elle  se  rend  là  où  elle  obtient  un  plus  grand 
pouvoir  d'acquisition.  Le  commerce  des  métaux,  qui  favorise  ce 
déplacement  continuel,  rend  le  même  service  que  toute  espèce 
de  commerce  :  il  diminue  les  écarts,  il  modère  les  variations;  ce 
service  est  surtout  considérable  quand  il  s'applique  à  l'évaluafeur 
commun,  à  l'argent,  qui  traduit  tous  les  engagements  et  toutes 
les  transactions.  Le  déplacement  facile  du  numéraire  exerce  une 
influence  sur  les  transactions,  qu'il  régularise,  et  sur  le  loyer 
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de  l'argent,  qu'il  rAtnfctie  fers  un  centre  de  gratité,  en  dimi- 
nuant l'amplitude  des  oscillations  indispensables.  Aussi  n'hM* 
terai*je  point  à  déclarer  que^  s'il  eiistait  des  moyens  de  d^tmire 
ou  de  limiter  raction  qu'exerce  le  déplacement  du  numéraire» 
ces  moyens  seraient  fUnestes.  Heureusement  la  force  des  choses 
l'emporte  toujours  sur  les  règlements  arbitraires;  la  plus  graudi 
facilité  donnée  à  l'arrirage  et  au  départ  des  métaux  précieux 
est  ee  qui  auure  le  mieux  leur  abondance,  proportionnelle  aux 
besoins,  en  même  temps  que  l'équilibre  des  prix  sur  les  difer» 
marchés  du  monde. 

Pour  que  les  prix  soient  rrais^  poUr  qu'ils  cadrent  toUjdurs 
avec  la  situation  réelle  des  choses,  il  fiiut  que  les  métaux  pré- 
cieux puissent  so  déplacer  avec  facilité.  Un  des  avantagea  consi'* 
dérables  qui  résultent  des  voies  perfeotioanée^  de  comnlUntea- 
tion  et  des  rapports  multipliés  entre  les  peuples,  reliés  erit^e  iux 
par  la  liberté  commerciale,  c/est  le  déplacement  rapide  des 
métaux  ;  dte  que  le  besoin  se  prononce  quelque  part,  le  métal 
arrive  pour  rétablir  le  niveau.  L'expoHation  des  métaux  priciittt 
rencontre  en  elle-même  le  correctif  nécessaire}  elle  fait  baisSet 
les  prix,  qui  provoquent  les  achats  destinés  à  rétablir  l'équilibre 
monétaire  chaque  fois  que  celui-ci  a  reçu  quelque  atteinte» 

Le  danger  ne  se  trouverait  que  dans  les  moyens  factioes  qui 
tendraient  à  troubler  Tactiou  des  lois  naturelles  du  marohé. 
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